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Boite à outils pour l’intégrité de la police

La boite à outils pour l’intégrité de la police vise à aider les services de police à concevoir des mesures efficaces pour com-
battre la corruption, pour accroître leur capacité de lutte contre la criminalité,  améliorer la sécurité publique, renforcer 
l’état de droit et la confiance du public à leur égard. L’ouvrage comporte neuf chapitres.

1.	 Introduction :  corruption et police

2.	 Valeurs, règles et comportements 

3.	 Organisation

4.	 Dispositif de soutien aux policiers confrontés à des questions d’ordre éthique

5.	 Contrôle interne

6.	 Supervision et contrôle externes

7.	 Enquêtes 

8.	 Renforcement des capacités

9.	 Outils 
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A propos de la boite à outils

1. Raison d’être de la boite à outils pour l’intégrité de la police

Cette boîte à outils sur l’intégrité de la police met l’accent sur les questions de corruption. L’ouvrage permet à ses 
lecteurs de mieux saisir ce qu’est la corruption dans la police et son impact sur l’organisation, ses valeurs, sa culture 
et son éthique.

La boîte à outils doit aider les services de police à mieux identifier les phénomènes de corruption et leur fournir les 
moyens de les combattre. Un autre objectif important du document est de mettre en lumière les relations entre les 
policiers du terrain, le personnel administratifs et les cadres moyens et supérieurs de la police. La corruption dans la 
police ne portant pas uniquement sur des questions organisationnelles mais étant fortement dépendante du sys-
tème de contrôle extérieur et de la nécessaire réalisation de réformes, cette boîte à outils s’adresse particulièrement 
aux instances de contrôle parlementaires et gouvernementales et aux décideurs politiques de la sécurité publique.

Cette boîte à outils peut être utilisée pour des pays sortant d’un conflit, des pays en transition vers la démocratie, ou 
des pays développés, car son but principal est de fournir des outils anti-corruption au décideurs politiques et déci-
deurs au niveau de la police afin d’intégrer une structure dans les services de police qui prévient contre la corrup-
tion, ou du moins la diminue. Cette boîte à outils insiste particulièrement sur le fait que la corruption dans la police 
peut apparaitre partout. La gestion du changement, l’élaboration de stratégies, l’évaluation des risques, la transpar-
ence et l’intégration de la culture et des valeurs dans une organisation sont quelques-unes des mesures décrites 
dans cette boîte à outils.

2. Thèmes traités et auteurs par chapitre :

Chapitre 1 Introduction : corruption et police par Leslie Holmes Chapitre 2 ‘Valeurs, Règles et comporte-
ments‘ par Éric Cobut

Chapitre 3 Organisation par Brian Kingshott et Pierre Aepli

Chapitre 4 Dispositif de soutien aux policiers confrontés à des questions d’ordre éthique by André Lacroix 

Chapitre 5 Contrôle interne par Lena Andersson

Chapitre 6 Supervision et contrôle externes et par Hans Born, Aidan Wills, Gabriel Geisler, and Matthias Erny 

Chapitre 7 Enquêtes par Gerard  Snel

Chapitre 8 Renforcement des capacités par Alan Beckley 

Chapitre  9  Outils par Andrew Goldsmith

3. Quelle définition de la corruption?

Une définition de la corruption au sein de la police est nécessaire pour comprendre le concept à la base de la boîte 
à outils du DCAF sur l’intégrité dans la police. La définition suivante est formulée par le Groupe d’experts d’INTER-
POL sur la corruption (IGEC) à l’article 2 de ses «Global Standards to Combat Corruption in Police Forces/Services»* 
(Normes universelles visant à lutter contre la corruption au sein des forces / services de police). (Voir aussi chapitre 
1) :

a.	 La sollicitation ou l’acceptation, directement ou indirectement, par un fonctionnaire de police 
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ou un autre membre du personnel d’une force ou d’un service de police, de tout argent, objet 
de valeur, présent, faveur, promesse, récompense ou avantage, pour lui-même ou pour un autre 
individu, groupe d’individus ou organisme, en échange de tout acte ou abstention, déjà accompli 
ou qu’il se serait déjà abstenu d’accomplir, ou à accomplir ou qu’il devrait s’abstenir d’accomplir à 
l’avenir, dans l’exercice ou relativement à l’exercice de toute fonction de police ou ayant un rapport 
avec le travail de police.

b.	 L’offre ou l’octroi, directement ou indirectement, à un fonctionnaire de police ou un autre membre du per-
sonnel d’une force ou d’un service de police, de tout argent, objet de valeur, présent, faveur, promesse, 
récompense ou avantage, pour lui-même ou pour un autre individu, groupe d’individus ou organisme, en 
échange de tout acte ou abstention, déjà accompli ou qu’il se serait déjà abstenu d’accomplir, ou à accomplir 
ou qu’il devrait s’abstenir d’accomplir à l’avenir, dans l’exercice ou relativement à l’exercice de toute fonction 
de police ou ayant un rapport avec le travail de police.

c.	 Tout acte ou abstention accompli par un fonctionnaire de police ou un autre membre du personnel d’une 
force ou d’un service de police dans l’exercice de ses fonctions, et susceptible d’exposer indûment une 
personne à une mise en accusation ou à une condamnation pour commission d’une infraction pénale, ou 
d’aider indûment une personne à se soustraire à une mise en accusation pour commission d’une infraction 
pénale ou à obtenir son acquittement.

d.	 La communication non autorisée d’informations de police confidentielles ou à diffusion restreinte, en 
échange d’une récompense ou pour un autre motif.

e.	 Tout acte ou abstention accompli par un fonctionnaire de police ou un autre membre du personnel d’une 
force ou d’un service de police dans l’exercice de ses fonctions afin d’obtenir de l’argent, un objet de valeur, 
un présent, une faveur, une promesse, une récompense ou un avantage, pour lui-même ou pour un autre 
individu, groupe d’individus ou organisme.

f.	 Tout acte ou abstention constitutif de corruption aux termes de la législation de l’Etat membre.

g.	 La participation, en qualité d’auteur principal, de coauteur, d’initiateur, d’instigateur, de complice, de com-
plice par instigation, de complice par assistance ou en toute autre qualité, à l’accomplissement ou à la tenta-
tive d’accomplissement de tout acte visé par le présent article.

* Les citations ci-dessus sont traduites du texte original en anglais.

4. A qui s’adresse la boîte à outils ?

Cette boîte à outils anti-corruption est conçue pour aider le lecteur à comprendre ce qu’est la corruption au sein de 
la police et à prendre des mesures appropriées pour la combattre. Elle vise à présenter les mesures qui peuvent être 
mises en œuvre par des décideurs responsables. Elle met l’accent sur les décideurs, les chefs et les fonctionnaires de 
police au sein:

•  Des parlements nationaux
•  Des gouvernements nationaux 
•  Des institutions du secteur de la sécurité
•  Des services de police nationale 
•  Des autorités policières 

-- Haute direction
-- Direction intermédiaire
-- Officiers des ressources humaines
-- Académies de police nationales
-- Organisations  nationales et internationales
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5. Structure de la boite à outils ?

Les chapitres de la boîte à outils sont structurés de la manière suivante :

1.	 Introduction
2.	 Pourquoi le sujet est-il important pour la lutte contre la corruption et les comportements contraires à    

l’éthique
3.	 Comment le sujet peut-il être intégré dans la lutte contre la corruption et les comportements contraires à 

l’éthique ?
4.	 Intégration du sujet dans des contextes spécifiques

5.	 Recommandations principales

6. Quels sont les sujets principaux et les facteurs clés des chapitres ?

Cette boîte à outils pour l’intégrité de la police est divisée en neuf chapitres, chacun comprenant plu-
sieurs sections et sous-sections. La boîte à outils peut être utilisée de différentes manières. Une lecture 
chronologique, du chapitre 1 au chapitre 9, est recommandée pour une présentation exhaustive du 
phénomène de corruption dans la police et des mesures à prendre pour réduire ses effets. Le lecteur peut 
aussi choisir, en fonction de ses intérêts particuliers, d’aborder les chapitres selon un ordre différent. 

Les auteurs de cette boîte à outils décrivent de nombreux exemples de cas de corruption complexes. Ch-
aque chapitre contient des encadrés illustrant de tels cas et décrivant les actions prises pour les aborder ; 
il comprend également des recommandations servant de guide au développement d’une politique an-
ti-corruption dans le domaine concerné.   

Le champ global de la corruption est vaste : ce document se concentre sur les formes qu’elle revêt dans 
les services de police. L’analyse de l’organisation en tant que telle permet de déterminer dans quelle me-
sure ses relations avec son environnement, sa culture, ses structures et ses processus peuvent influencer 
les phénomènes de corruption parmi ses membres. Les risques ressortissant aux vulnérabilités organisa-
tionnelles et les mesures pour les réduire sont examinés en fonction de leurs conséquences sur la propen-
sion des individus à succomber à la corruption ou sur leur capacité à lui résister. La dimension individuelle 
de la question est donc placée dans le cadre institutionnel et les mesures prises à l’un de ces niveaux 
complètent et renforcent celles qui le sont à l’autre. L’approche est globale.

Les neuf chapitres de ce document fournissent donc une appréciation et une connaissance globales de 
la corruption dans la police et offrent des méthodes et des outils pour y faire face. Il est important de 
comprendre que malgré l’existence d’une structure adéquate de lutte contre la corruption, cette dernière 
peut être observée à travers des comportements inadéquats individuels. D’autre part, la structure organ-
isationnelle et la gestion peuvent réduire ou encourager la corruption. Un manque de culture d’intégrité 
dans les processus et activités peut laisser la porte ouverte à la corruption. La réforme de la police et le 
changement de la gestion de la police doivent toujours prendre en compte la question de la lutte contre 
la corruption policière. Les 9 chapitres sont présentés ci-dessous :

Chapitre 1- L’introduction décrit le phénomène de corruption dans la police ; elle le définit et présente ses dif-
férentes formes : faute de comportement individuelle, corruption organisationnelle, corruption systémique. Ce 
chapitre fait aussi le lien avec les autres chapitres en abordant la question générale de la réduction de la corrup-
tion dans la police. L’auteur montre ce qu’est la corruption au sein de la police, mais il souligne également que ce 
phénomène peut être restreint. Ce chapitre aborde les sujets suivants :

•  Qu’est-ce que la corruption dans la police – y-a-t-il une définition internationale ? 
•  Pourquoi est-il important de lutter contre la corruption dans la police?
•  Comment développer une police ayant une éthique et adapter les comportements individuels à cette éthique? 
•  Comment faire réussir et éviter les échecs des stratégies anti-corruption? 
•  Quel retour d’expérience?

15
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Chapitre 2 – Les Valeurs, Règles et Comportements traitent du rapport du policier à la culture, aux val-
eurs et aux normes de conduites de son organisation, et de son respect des règles, des normes et du cad-
re légal. L’auteur montre que la mise en place d’un cadre éthique réduit les cas de corruption. Ce chapitre 
souligne l’importance d’une culture organisationnelle pleinement intériorisée par le policier comme base 
de son comportement correct. Sans l’engagement personnel du policier à se comporter de façon éthique, 
les mesures organisationnelles ne peuvent suffire. Dans ce cadre la culture organisationnelle est fonda-
mentale et le comportement individuel approprié est le gage du succès d’une politique anti-corrup-
tion réussie dans un service de police. Les principales questions abordées dans ce chapitre sont: 

 Pourquoi les valeurs, règles et comportements sont-ils importants pour lutter contre la corruption?
 Comment les valeurs, règles et comportement  peuvent-ils être intégrés dans le combat contre la corrup-

tion et les comportements contraires à l’éthique?
 Les modèles et programmes internationaux peuvent-ils être suivis?
 Quel retour d’expérience ?

Chapitre 3 – Organisation. Ce chapitre traite de la relation entre organisation, corruption et comporte-
ment contraire à l’éthique. Il examine si certains types d’organisation et/ou de situations sont plus ou 
moins favorables au développement de la corruption et des comportements contraires à l’éthique. Il ana-
lyse et décrit les vulnérabilités principales d’une institution face à ces phénomènes. Ce chapitre traite en-
suite du management et des processus qui sous-tendent le bon fonctionnement de l’organisation et des 
mesures permettant de réduire les vulnérabilités identifiées. En particulier, il discute les modèles d’organi-
sations et les changements conduits dans des services de police pour combattre la corruption en limitant 
les risques induits par les faiblesses organisationnelles.  

Les principales questions abordées dans ce chapitre sont :
 En quoi l’organisation est-elle importante pour combattre la corruption? 
 Comment définir un environnement et un impact organisationnel? 
 Est-ce que le changement peut réduire la corruption d’une organisation?
 Quels sont les vulnérabilités et les risques majeurs d’une organisation en changement ?
 Quel retour d’expérience dans le contexte international ? 

Chapitre 4 – Dispositif de soutien aux policiers confrontés à des questions d’ordre éthique.  Ce chapitre 
examine pourquoi et quand un tel soutien est nécessaire et comment il peut être dispensé. L’orientation 
du chapitre est délibérément pratique, avec des recommandations et des exemples concrets qui visent à 
aider les services de police à fournir un appui aux policiers confrontés à ces situations. Le chapitre se con-
centre principalement sur la relation entre le soutien aux policiers et le service de police doté d’une 
éthique et la lutte contre la corruption.

Chapitre 5 – Le contrôle interne aborde le lien entre la corruption et le contrôle interne d’une institution 
de police en examinant comment un système de contrôle interne bien structuré aide à détecter et préve-
nir la corruption et les comportements contraires à l’éthique. Il établit les procédures pour assurer la réali-
sation d’un objectif organisationnel d’une manière éthique et légale, et pour intégrer des mécanismes de 
contrôle et des principes éthiques dans le domaine des ressources humaines, dans le recrutement et la 
promotion des fonctionnaires de police. Ce chapitre contient les principes essentiels du contrôle interne 
qui devraient être intégrés dans toutes les activités de gestion, de planification et de communication, ain-
si que leur évaluation. 

Il montre en particulier que la corruption organisationnelle et les fautes de comportement peuvent 
être diminuées grâce au contrôle interne. Les principales questions dans ce chapitre sont: 

 En quoi le contrôle interne est-il important pour lutter contre la corruption? 
 Comment utiliser le contrôle interne pour lutter contre la corruption?
 Comment relever les défis dans les pays en transition luttant contre la corruption de la police? 
 Quel est le danger d’un contrôle excessif?
 Quel retour d’expérience?

16
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Chapitre 6 – La supervision et le contrôle externes traitent du contrôle externe des activités de la police. La 
supervision externe comprend les contrôles parlementaire, gouvernemental et judiciaire. Elle inclut aussi la super-
vision par le public au travers de la société civile et des médias. La corruption de la police se développe dans un 
environnement sans contrôles externes. Ce chapitre se concentre sur les types de supervisions/contrôle externes 
et décrit les démarches pour établir et renforcer son fonctionnement. Le chapitre décrit les stratégies de contrôles 
externes et les moyens de les analyser. Il conclut que la corruption peut être évitée grâce à un(e) supervision/
contrôle externes. Les questions principales sont:

 En quoi les procédures de supervision/contrôle externes sont importantes pour lutter contre la corruption? 
 Comment structurer le contrôle externe?
 Quel rôle pour les organes de supervision/contrôle externes ?
 Comment utiliser les modèles internationaux de supervision/contrôle externes ? Comment développer un 

système de supervision/contrôle externes ?

Chapitre 7 – Enquêtes établit les façons de lutter contre la corruption par des mesures d’enquêtes spécifiques. Il 
discute l’organisation d’un service d’enquêtes interne ou externe et son fonctionnement sur la base d’une stratégie 
d’enquêtes menée dans un cadre légal et dans le respect des droits de l’homme. Ce chapitre comprend un guide 
pratique et présente un cadre théorique en fournissant chaque fois des exemples. Il explique également la gestion 
et le processus décisionnel d’enquête. Des mesures d’enquêtes efficaces freinent la corruption. Les principales 
questions de ce chapitre sont présentées ci-dessous: 

 En quoi l’enquêtes est importante pour réduire la corruption et les comportements contraires à l’éthique? 
 Comment l’enquête peut-elle être intégrée aux mesures de lutte contre la corruption?
 Qu’est-ce que l’art de l’enquêtes et comment gérer les processus d’enquête? 
 Comment les exemples pratiques peuvent-ils être utilisés pour conduire les enquêtes?
 Comment mettre en œuvre des mesures spécifiques de renforcement des enquêtes ?

Chapitre 8 – Le renforcement des capacités traite de différentes procédures de renforcement de capacités ayant 
trait à la lutte contre la corruption. Il décrit les lignes directrices de la mise en place d’un programme de renforce-
ment des capacités en termes d’éthique ; il examine la problématique de changement que cela implique et propose 
plusieurs approches utilisant des outils, des techniques spécifiques, des procédures et des politiques spécifiques. 
Le renforcement des capacités est un moyen global de lutter durablement contre la corruption. Les principales 
questions de ce chapitre sont présentées ci-dessous:

 En quoi le renforcement des capacités est important dans la lutte contre la corruption?
   Comment intégrer le renforcement des capacités dans un service de police luttant contre la corruption?

 Comment le renforcement des capacités peut-il être intégré dans des contextes spécifiques?
 Des exemples pratiques peuvent-ils être utiles et comment les mettre en œuvre en tant que méthodologie?

   Comment mettre en œuvre les retours d’expérience ?

Chapitre 9 – Les outils. Ce chapitre fournit des définitions clés et un cadre d’analyse clair de la corruption policière. 
Il décrit des stratégies et des méthodes d’analyse de risque dans ce contexte. Des instruments spécifiques d’évalua-
tion et d’appréciation de situation sont proposés ainsi qu’un modèle de gestion du changement aux fins de mettre 
en place une stratégie anti-corruption. Le chapitre aborde également la question des séminaires de formation et 
celle de la communication en tant qu’instruments principaux de soutien à la mise en œuvre de cette stratégie. 
L’utilisation optimale des instruments participe à la réduction de la corruption. Les principales questions de ce 
chapitre sont présentées ci-dessous.

  En quoi les appréciations de situation stratégiques sont-elles importantes pour lutter contre la corruption?
  Comment utiliser la matrice d’évaluation des risques à des fins personnelles?
  Comment préparer les évaluations d’activités d’apprentissage ?
 Quels sont les instruments et méthodes spécifiques utiles?
 Comment mettre en œuvrer ces instruments spécifiques dans une organisation existante ?
 Quelles sont les enseignements tirés et les facteurs de succès?
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7. Comment enrichir la boite à outils ?

La boîte à outils du DCAF sur l’intégrité de la police a été élaborée afin de donner aux Etats et à leurs services de 
police un outil leur permettant de prendre en charge, à leur niveau, la lutte contre la corruption. Cette boîte à out-
ils, disponible en libre accès sur le marché et dans les bibliothèques, est présentée par le DCAF et les organisations 
partenaires aux pays et aux services de police du monde entier. Les intéressés sont invités à s’adresser au DCAF pour 
obtenir des expertises ou des conseils complémentaires ainsi que des formations spécifiques pour renforcer leurs 
capacités de lutte contre la corruption dans la police.

Le DCAF, en tant qu’organisation éditant cette boîte à outils, rassemble et coordonne un vivier d’experts internation-
aux pouvant dispenser une formation avec le soutien de ses organisations partenaires. L’introduction de la boîte à 
outils contient un modèle de formation basée sur cette boîte à outil. Ultérieurement, d’autres formations pourront 
être offertes en fonction des demandes formulées par les intéressés. Ces programmes de formation seront dévelop-
pés avec les instances concernées. Après avoir reçu une demande de formation, un questionnaire sera envoyé pour 
évaluer les besoins à couvrir et le DCAF préparera et délivrera cette formation spécifique en collaboration avec des 
experts internationaux.

L’évaluation mentionnée pour répondre à une demande spécifique garantit qu’il n’y aura pas de redondances avec 
d’autres programmes ; cet examen donne la possibilité de coopérer avec une organisation partenaire travaillant 
dans ce domaine. De plus, le DCAF attend du pays ou du service de police demandeur, que des mesures proactives 
soient prises pour mettre en œuvre les normes internationales de lutte contre la corruption de la police. Ces efforts 
doivent assurer la pérennisation des démarches entreprises. 
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Acronymes

ACC	 Commission australienne de lutte contre la criminalité

ACLEI	 Commission pour l’intégrité du maintien de l’ordre public australienne

AFP	 Police Fédérale Australienne

BiH	 Bosnie-Herzégovine

BNP	 Police Nationale du Burundi

BPD	 Département de la Police de Baltimore 

CEE	 Europe centrale et orientale

CDE	 Conseil de l’Europe

COSO	 Comité des organisations de parrainage 

FBI	 Bureau d’enquête fédéral des Etats-Unis

FOI	 Liberté de l’information

GCB	 Baromètre mondial de la corruption 

HRM	 Gestion des ressources humaines

IAB	 Bureau des Affaires internes

IACP	 Association internationale des chefs de police

ICAC	 Commission indépendante contre la Corruption 

IGEC	 Groupe d’experts sur la corruption d’Interpol 

IO	 Organisation internationale

IT		 Technologies de l’information

KNAB	 Bureau de prévention et de combat de la corruption (Lettonie) 

MO	 modus operandi

NSWPF	 Service de police de Nouvelle-Galles du Sud

NYPD	 Département de police de New York 

OCDE	 Organisation de coopération et de développement économiques 

OING	 Organisation internationale non-gouvernementale

ONG	 organisation non gouvernementale

OTAN	 Organisation du traité de l’Atlantique Nord 

PESTL	 politique, économique, social, technologue et juridique

PLAN	 proportionnalité, légalité, accessibilité, nécessité 

PNUD	 Programme des Nations unies pour le développement 

QPS	 Service de police du Queensland (Australie)

SPF	 Force de police de Singapour
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SWOT	 Forces, faiblesses, opportunités, menaces

TI		 Transparency International (ONGI)

TNA	 Evaluation des besoins en formation

UE	 Union européenne

UK	 Royaume-Uni

UN	 Nations Unies

UNCAC	 Convention des Nations unies contre la corruption 

US	 Etats-Unis

USKOK	 Bureau croate pour la suppression de la corruption et du crime 
organisé
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Depuis le milieu des années 90, les pays, les organisations internationales (OI), les organisations non gouvernemen-
tales (ONG) et les ONG internationales (ONGI) reconnaissent de plus en plus la corruption comme un grave prob-
lème mondial. Cependant, la plupart des autorités hésitent à identifier et à traiter de manière adéquate la question 
de la corruption dans les services de police. 

Dans certains pays, on considère que la corruption est un problème mineur, qu’elle soit le fait de quelques individus 
malavisés («pommes pourries») ou qu’elle revête un aspect systémique («tonneau pourri» ou «verger pourri»).1  La 
corruption de la police est un sérieux défi. À une extrémité du spectre, le citoyen est irrité par les pots-de-vin qu’il 
doit verser pour des infractions présumées au code de la route ; à l’autre extrémité, les policiers corrompus peuvent 
conspirer avec des criminels et des gangs du crime organisé dans le trafic de drogues, d’êtres humains et d’armes.2

Ce chapitre traitera des sujets suivants :

 Définitions pertinentes de la corruption et d’autres formes de fautes de comportement dans la police.
 Explications sur l’importance de combattre la corruption et les fautes de comportement inapproprié ou    	

contraire à l’éthique. 
 Moyens de réduire la corruption de la police et d’édifier un service de police plus éthique.
 Examen des problèmes qui se posent dans des contextes spécifiques et des méthodes pour les combattre.

   Description et évaluation d’exemples concrets de stratégies anti-corruption.

 Proposition de présentation à des policiers de la matière traitée dans ce chapitre.

Liens avec les autres chapitres

Ce premier chapitre traite en termes généraux du problème de la corruption. Chaque sujet / domaine lié à la corrup-
tion au sein de la police sera abordé plus en détail dans les autres chapitres.

Introduction 

du chapitre 1
1



24

Cette section explore le concept de corruption. D’autres types de fautes de comportements contraires à l’éthique ou 
inappropriés sont également abordés.

2.1. Qu’est-ce que la corruption ?

Il n’y a pas de définition universellement reconnue de la corruption, et en débattre n’entre pas dans le cadre de cette 
boîte à outils pratique. La définition adoptée ici est celle proposée par le Groupe d’experts Interpol sur la corruption 
(IGEC), ici traduite de l’anglais: La corruption est une action ou une omission d’agir de la part d’individus ou d’organisa-
tions, publiques ou privées, en violation de la loi ou de la confiance. Cette définition est large et peut être appliquée à 
des individus et à des groupes - policiers et unités de police - ainsi qu’à d’autres fonctionnaires et organisations éta-
tiques ou à des particuliers et à des organisations.

Il peut sembler difficile d’identifier et de catégoriser objectivement la corruption. Ce problème peut être minimisé 
en considérant deux variables :

1.	 Situation juridique. Les lois d’un pays interdisent-elles les actions ou les non-actions relevant de 
la corruption? Une telle approche est spécifique au pays et n’est pas soumise à des accusations 
d’ «impérialisme culturel» (application inappropriée des valeurs de la culture A à la culture B ou 
prétention de la culture A d’avoir des valeurs supérieures à la culture B). 

2.	 Perceptions. Les groupes de réflexion préconisent-ils et / ou les enquêtes d’opinion auprès 
du public suggèrent-elles qu’un type particulier d’action ou de non-action est largement 
considéré comme corrompu?

Idéalement, les deux variables seraient combinées pour donner une image de la façon dont la corruption est con-
sidérée dans un endroit donné. Dans certains pays, cependant, il n’existe pas de lois spécifiques sur la corruption ou 
elles sont incomplètes ou ambiguës. Dans de tels cas, il est important de mener des enquêtes; en particulier comme 
celles qui organisent et comparent les résultats de sondages auprès de différents types de populations, par exemple 
les classes populaires ou les élites.

Certaines personnes peuvent prétendre que les enquêtes d’opinion ne reflètent qu’une image des perceptions de 
corruption (et non la situation réelle) ; mais il y a deux contre-arguments. Premièrement, les enquêtes peuvent in-
clure des questions liées à la réalité (l’expérience vécue) aussi bien que des questions liées à la perception (ce qui a 
été ressenti). Deuxièmement, la perception peut être une forme de réalité. Autrement dit, si le public croit qu’il y a 
un problème et qu’il agit selon cette croyance, il y a alors un problème et les autorités doivent le régler.

Les deux variables décrites ci-dessus (à savoir la situation réelle et la situation perçue) aident à comprendre com-
ment la corruption est considérée dans un secteur déterminé. Il est également utile de comparer la situation aux 
normes et standards internationaux. Ceci est acceptable, pour autant qu’il soit explicitement reconnu qu’un pays 
soit évalué selon des critères qui peuvent ou non être compatibles avec ce qui est considéré comme normal dans ce 
pays.

Il existe de nombreux types de corruption, dont il nous faut, avant de conclure sur la définition de la corruption, 
explorer certains plus en détail. (Voir le tableau 1 ci-dessous).

Définitions relatives à la 
corruption au sein de la police2
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Tableau 1: Types communs de corruption

Type Description

Corruption «herbivore» 
(Grass-eating corruption) 
(réactive) et «mangeuse de 
viande» (proactive)4

La corruption «herbivore» (ou réactive) désigne une situation où un policier 
accepte un pot-de-vin offert, alors qu’une corruption «carnivore» (ou pro-active) 
indique qu’un policier a demandé ou exigé un pot-de-vin.

Corruption passive ou 
active5

La corruption «active» fait référence aux actions de corrupteurs («donateurs») 
cherchant à corrompre, alors que la corruption «passive» fait référence à une 
personne recevant un pot-de-vin (fonctionnaire corrompu, «destinataire»).

Corruption noire, 
blanche ou grise6

Basée sur deux hypothèses : 1. qu’au fond certaines formes de corruption sont 
acceptables, et 2. que les élites et le public ont des points de vue différents sur 
ce qu’est la corruption. La corruption «noire» est considérée par les deux comme 
inacceptable, tandis que la  «blanche» est perçue par les deux comme bonne. Il y a 
corruption «grise» quand ils sont en désaccord.

2.2. Qu’est-ce que la police ?

La police7 se définit comme la force civile d’un État qui est responsable de la prévention et de la détection de la crim-
inalité et du maintien de l’ordre public. Le terme «police» englobe donc tous les organismes chargés du respect de 
la loi: services nationaux et locaux, services spécifiques (police de la route, police financière, etc.) qui exercent des 
«pouvoirs de police», notamment le pouvoir d’arrestation et de détention.

2.3. Qu’est-ce que la culture de la police?

La culture, en général, se définit par les croyances collectives, les valeurs, les attitudes et les connaissances d’une 
société donnée. La culture peut se manifester sous la forme de modèles de comportement communs au sein d’une 
société. La culture de la police peut être définie comme suit : «La culture de la police recouvre les valeurs et les 
normes qui influent sur les comportements et les pratiques de travail, tels qu’appliqués par les policiers.’8

Toutes les cultures ont des subdivisions (sous-cultures) et les services de police ne sont pas différents (voir chapitre 
2). Il y a des différences entre les valeurs dominantes et les attitudes - la culture – de la police judiciaire et de la po-
lice de la circulation, entre les policiers en civil et ceux en uniforme. Il y a aussi souvent des tensionsentre les services 
de police nationaux et locaux. Ces différences de valeurs peuvent se manifester par des comportements différents 
au sein des diverses sous-cultures qui existent dans la police.

2.4. Qu’est-ce que la corruption de la police?

La définition de la corruption de la police adoptée dans ce chapitre 1 est celle de l’IGEC à l’article 2 de ses 
«  Global Standards to Combat Corruption in Police Forces/Services » (Normes universelles visant à lutter 
contre la corruption au sein des forces/services de police).9 Voir dans l’Encart 1 ci-dessous cette définition 
détaillée de la corruption:
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Encart 1: Définition par l’IGEC de la corruption au sein de la police (traduit de l’anglais)

h.	 La sollicitation ou l’acceptation, directement ou indirectement, par un fonctionnaire de police ou un autre 
membre du personnel d’une force ou d’un service de police, de tout argent, objet de valeur, présent, faveur, 
promesse, récompense ou avantage, pour lui-même ou pour un autre individu, groupe d’individus ou 
organisme, en échange de tout acte ou abstention, déjà accompli ou qu’il se serait déjà abstenu d’accomplir, 
ou à accomplir ou qu’il devrait s’abstenir d’accomplir à l’avenir, dans l’exercice ou relativement à l’exercice de 
toute fonction de police ou ayant un rapport avec le travail de police.

i.	 L’offre ou l’octroi, directement ou indirectement, à un fonctionnaire de police ou un autre membre du 
personnel d’une force ou d’un service de police, de tout argent, objet de valeur, présent, faveur, promesse, 
récompense ou avantage, pour lui-même ou pour un autre individu, groupe d’individus ou organisme, en 
échange de tout acte ou abstention, déjà accompli ou qu’il se serait déjà abstenu d’accomplir, ou à accomplir 
ou qu’il devrait s’abstenir d’accomplir à l’avenir, dans l’exercice ou relativement à l’exercice de toute fonction 
de police ou ayant un rapport avec le travail de police.

j.	 Tout acte ou abstention accompli par un fonctionnaire de police ou un autre membre du personnel d’une 
force ou d’un service de police dans l’exercice de ses fonctions, et susceptible d’exposer indûment une 
personne à une mise en accusation ou à une condamnation pour commission d’une infraction pénale, ou 
d’aider indûment une personne à se soustraire à une mise en accusation pour commission d’une infraction 
pénale ou à obtenir son acquittement.

k.	 La communication non autorisée d’informations de police confidentielles ou à diffusion restreinte, en échange 
d’une récompense ou pour un autre motif.

l.	 Tout acte ou abstention accompli par un fonctionnaire de police ou un autre membre du personnel d’une 
force ou d’un service de police dans l’exercice de ses fonctions afin d’obtenir de l’argent, un objet de valeur, 
un présent, une faveur, une promesse, une récompense ou un avantage, pour lui-même ou pour un autre 
individu, groupe d’individus ou organisme.

m.	 Tout acte ou abstention constitutif de corruption aux termes de la législation de l’Etat membre.

n.	 La participation, en qualité d’auteur principal, de coauteur, d’initiateur, d’instigateur, de complice, de complice 
par instigation, de complice par assistance ou en toute autre qualité, à l’accomplissement ou à la tentative 
d’accomplissement de tout acte visé par le présent article.	

	 Encart 1: Définition par l’IGEC de la corruption au sein de la police (traduit de l’anglais

Deux raisons suggèrent que la plupart des formes de corruption ont tendance à être plus graves si elles sont com-
mises par des policiers plutôt que par d’autres agents de l’État ou des dirigeants d’entreprise:

1.	 La police est un service de l’État dont le public attend le contrôle du comportement des autres, 
y compris d’autres représentants de l’État ; si le public ne peut pas faire confiance à la police, 
il n’y a aucun autre service légitime chargé de faire respecter la loi et le maintien de l’ordre 
auquel le public peut s’adresser. 

2. Une grande partie des activités de la police se déroule à l’insu du grand public et implique 
souvent l’entretien de contacts avec des malfrats. Cela rend souvent le travail de la police 
moins transparent que celui d’autres services de l’État - non seulement vis à vis du public, mais 
même au sein des services de police. Si la police s’attend à ce que le public accepte un manque 
de transparence, parfois nécessaire, de son travail, il faut alors que ce même public puisse lui 
faire encore plus confiance qu’aux autres agences étatiques qui œuvrent « en pleine lumière ».

Avant de conclure sur la définition de la corruption au sein de la police, voir l’encart 2 ci-dessous pour l’analyse de 
certains éléments liés à l’intégrité et à la corruption de la police:
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Encart 2 : Trois caractéristiques générales de la corruption de la police liées à l’intégrité de la police

1.	 La première caractéristique est la version de l’omertà propre à la police, ou «loi du silence» - parfois 
appelé “blue wall” (mur bleu) ou “blue code of silence” (code bleu du silence). Elle peut prendre la forme 
d’une simple omission de signaler une erreur commise par un collègue. Dans certains cas, mais pas dans 
tous, cela implique de couvrir une faute de comportement.

2.	 La deuxième caractéristique est le sentiment parmi les policiers que certains aspects de leur comportement 
incorrect sont acceptables. Cette notion est résumée par le terme «corruption pour une noble cause» et 
constitue un exemple classique de corruption «grise» (voir tableau 1 ci-dessus). Dans cette situation, les 
policiers vont sciemment «plier», contourner ou même enfreindre la loi sur la base d’une notion relative 
de l’éthique. Ils négocient une entente avec un criminel - en lui promettant une peine plus légère ou 
même en ignorant la loi en échange d’informations qui les aideront à trouver, arrêter ou condamner 
quelqu’un qu’ils soupçonnent d’avoir commis un crime plus grave.

a. Selon certains, cela ne devrait pas s’appeler corruption, puisque le policier n’en retire aucun profit 
personnel. Les fonctionnaires de police, cependant, enfreignent toujours sciemment les règles et sapent 
ainsi l’état de droit (ce qui aide à expliquer pourquoi la noble cause est implicitement mentionnée dans 
la définition de la corruption de la police donnée par l’IGEC).

b. Dans de tels cas, la loi est considérée comme un concept relatif, alors que l’état de droit repose sur un 
certain nombre de principes absolus (égalité de tous devant la loi, non-rétroactivité des lois).

3.	 La troisième caractéristique est la «corruption de processus». Dans leur enthousiasme à obtenir une 
condamnation, les policiers vont parfois modifier («truquer»), compléter («bourrer») et / ou fabriquer 
des preuves. Ce faisant, ils agissent au-dessus des lois et ne suivent pas une procédure réglementaire.

2.5. Qu’est-ce que la corruption systémique?

La corruption systémique se caractérise par de vastes activités englobant tous les stades de corruption, du plus 
bénin au plus sophistiqué. Dans ce cas, la corruption n’est plus l’exception. Parfois même, la corruption systémique 
peut faire partie d’un type spécifique de système de gestion ou de gouvernance. La corruption systémique est car-
actérisée à la fois par l’ampleur des activités de corruption et par les règles et les normes qui les facilitent.10

2.6.Types de corruption et autres comportements inappropriés de la police

La forme la plus courante de corruption de la police - ou du moins celle que le public pense être la plus répandue – 
est l’acceptation de pots-de-vin. Cependant, de nombreux autres types de comportement peuvent également nuire 
à la confiance et à l’image de la police et par conséquent doivent être détectés et corrigés.11

2.6.1. Police ne tenant pas compte de la loi

Un petit exemple de comportement inapproprié est lorsque la police contrevient aux règles de la circulation (limites 
de vitesse, feux rouges, restrictions de stationnement, etc.) sans raison légitime. Un exemple plus sérieux est celui où 
la police ne respecte pas les droits de l’homme: en 2005, Amnesty International Etats-Unis a démontré que certains 
policiers américains n’ont pas respecté les droits de personnes homosexuelles et transgenres, tandis que la police 
française a été accusée de bafouer les droits des immigrants illégaux dans les centres de détention.

2.6.2. Contournement de la loi par la police

Il y a faute grave lorsque les policiers contournent délibérément la loi ou «l’évitent» en externalisant à des entrepris-
es privées des tâches qui, s’ils les accomplissaient eux-mêmes, susciteraient des critiques publiques généralisées. 
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2.6.3. Tromperie

Si les policiers mentent fréquemment, ils peuvent saper la confiance du public en la police. Une arène fréquente 
pour la tromperie policière est la salle d’audition, où les fonctionnaires de police font parfois sciemment des déc-
larations fausses ou cachent une partie de la vérité («économisant la vérité») lors des témoignages afin d’obtenir la 
condamnation que, selon eux, un accusé mérite;  c’est un exemple de «corruption pour une cause noble». La police 
trafique parfois les statistiques de la criminalité. Le plus souvent, elle présente des statistiques sur la criminalité 
améliorées afin de justifier une meilleure performance qu’en réalité (basé sur le taux de résolution des affaires). Plus 
rarement, la police exagère le nombre et/ou la gravité des crimes commis dans le but d’obtenir des ressources sup-
plémentaires.

2.6.4. Le déni

Certains services de police refusent d’accepter les critiques et les conclusions d’enquêtes indépendantes et d’en-
quêtes d’opinion auprès des citoyens, plaçant finalement leurs propres intérêts avant ceux de la société.

2.6.5. L’intimidation au sein de la police

Les recrues de la police sont souvent bizutées ou «baptisées dans le sang»  (c’est-à-dire initiées au service dans la 
police en étant malmenées par des policiers plus anciens). Ce n’est pas de la corruption par rapport aux définitions 
communes, mais c’est un mauvais exemple, surtout si les autorités de l’État tentent de réduire le harcèlement à 
l’école et la violence dans la société en général. 

2.6.6. Violence excessive et inappropriée de la police

La confiance dans la police peut être compromise si les policiers usent d’une force disproportionnée et/ou non justi-
fiée par le cas qu’ils doivent traiter.  Le public devrait respecter la police, et non la craindre.

2.6.7. Préjugés et Racisme

Trop de services de police ont fait l’expérience de diverses formes de préjugés contre des groupes particuliers parmi 
leurs propres agents. Le racisme, le sexisme, l’homophobie et l’âgisme comptent parmi les formes les plus courantes 
de ces préjugés.

Le racisme policier peut être considéré comme une forme de corruption, car il implique un abus de pouvoir. Même 
si un tel comportement est une zone grise, ou contestable, de corruption, il est approprié de l’évoquer ici en raison 
de ses implications potentielles sur la sécurité. Au fur et à mesure que les services antiterroristes des États-Unis, du 
Royaume-Uni, d’Allemagne et d’ailleurs découvrent des complots de terroristes «natifs» ayant des liens avec des 
organisations terroristes internationales, il devient capital que la police ne s’aliène pas les minorités. C’est une ques-
tion délicate, car les policiers sont parfois harcelés par des membres de groupes minoritaires. Ils doivent traiter pro-
fessionnellement et équitablement les provocations quelle que soit l’origine du groupe qui les commet.  

2.6.8. Procédures inappropriées de sélection et de promotion

Il existe une multitude d’exemples de personnes nommées et promues dans la police sur la base de relations per-
sonnelles, de népotisme ou de copinage. C’est un comportement incorrect. Les nominations et promotions doivent 
être faites sur la base de critères clairement définis et fondés sur le mérite et des procédures transparentes.

2.6.9. Travail au noir

Certains agents de police dirigent leurs propres affaires lorsqu’ils ne sont pas en service. Dans de nombreux pays, 
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c’est illégal. Même si ce n’est pas le cas, certains types d’entreprises impliquent des activités illégales. D’autres, basés 
sur des activités légales, peuvent empiéter sur le travail de sécurité et de protection de la police (par exemple install-
er des systèmes d’alarme) et peuvent provoquer des conflits d’intérêts. 

2.6.10. Comportement hors du service

Les fonctionnaires de police doivent accepter que leur comportement, même hors service, soit observé par le public 
et que leurs responsabilités en tant que modèles ne peuvent être abandonnées une fois qu’ils ont ôté leur uniforme. 

2.6.11. Relations avec des criminels

L’affiliation de policiers à des gangs du crime organisé/groupes de terroristes est, pour la sécurité, peut-être le plus 
grand risque découlant de la corruption de la police. Prouver cette affiliation est encore plus difficile que de fournir 
des preuves solides d’autres formes de corruption. Par exemple, début 2010, les soupçons de collaborations entre 
des policiers nord-irlandais et l’armée républicaine irlandaise lors du cambriolage (environ 38 millions d’euros) d’une 
banque de Belfast en décembre 2004 n’ont toujours pas été démentis, 12 tandis que des plaintes concernant le fait 
que la police a été soudoyée par des terroristes pour «fermer les yeux» à la veille du massacre de Beslan en 2004 ont 
été balayées.

En 2009, le commissaire adjoint par intérim de la Commission du crime et des fautes de comportement du 
Queensland (Australie) (Acting assistant commissioner of Queensland’s (Australia) Crime and Misconduct Commission) 
explique pourquoi il est généralement très difficile de prouver l’affiliation:13 en l’absence de témoins tiers ou d’aveux 
volontaires de policiers, les criminels sont souvent eux-mêmes source d’information. Ceux-ci ne sont pas seulement 
en tant que tels dignes de confiance, mais ils peuvent aussi chercher à se venger de certains policiers ou avoir d’au-
tres motivations, de sorte que leurs témoignages doivent être traités avec une extrême prudence.

2.7. Autres types de fautes de comportement et de comportements 
contraires à l’éthique (ou inappropriés) au sein de la police

La corruption n’est qu’une forme de faute de comportement. Il y a essentiellement trois types d’infractions que peuvent 
commettre les policiers: les infractions aux codes pénaux, les infractions aux codes de discipline et les infractions aux 
codes de déontologie. Les actes de corruption peuvent tomber sous n’importe laquelle de ces codes ; ces trois types 
d’infractions peuvent aussi inclure des fautes de comportement que certains experts ne qualifieraient pas de corruption 
(voir chapitre 2). Pour un examen plus approfondi de la différence entre comportement contraire à l’éthique et inappro-

prié, voir l’encart 3 ci-dessous, qui donne un exemple général.

Encart 3 : Qu’est-ce qu’un comportement non approprié ou contraire à l’éthique?

Un comportement contraire à l’éthique peut survenir lorsqu’un agent de police fait face à un conflit entre une 
«norme» et une «valeur». Si, par exemple, un sergent de police conduisant une voiture de service provoque 
un accident et demande à son jeune collègue assis à côté de lui de ne pas signaler l’accident, que doit faire le 
jeune policier? Obéir à son supérieur au nom de la valeur de loyauté ou dénoncer le sergent, comme l’exigent 
la norme  de rendre compte de tels incidents et la valeur d’honnêteté? Si le jeune policier décide d’obéir au 
lieu de dénoncer le supérieur, ils se comportent tous deux de façon contraire à l’éthique en violant les valeurs 
énoncées dans le code de conduite de la police, sans pour autant violer le droit pénal. En d’autres termes, 
ils ne commettent pas de crime, mais l’(in)action peut néanmoins être définie comme contraire à l’éthique. 
La corruption, le crime et le comportement contraire à l’éthique sont souvent difficiles à distinguer les uns 
des autres, car il existe des chevauchements et les définitions peuvent être subjectives - variant selon les 
circonstances.

Dans les codes de conduite, il existe des codes de discipline identifiant les types de comportement de la police 
qui ne sont pas des comportements essentiellement criminels mais qui sont considérés comme inacceptables et 
qui précisent les types de punitions qui peuvent être infligées aux personnes ayant enfreint le code. Les codes de 
déontologie sont typiquement plus ambitieux en précisant les types de comportement attendus des policiers. Pris 
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ensemble, ils constituent le code de conduite, (présenté dans le chapitre 2 de cet ouvrage).

Voir le tableau 2, pour une explication graphique des différents types d’infraction.

Table 2 : Ampleur et envergure des infractions

L’axe des X (de gauche à droite en bas) indique le degré de corruption : de l’individu à la «corruption systématique». 
L’axe des Y (du haut vers le bas à gauche) indique le degré de pénétration de la corruption : des petites violations de 
l’éthique que tous les policiers rencontrent quotidiennement (en haut) jusqu’à la corruption «profonde» ou grave, 
qui en fait une infraction pénale réelle (infraction à la loi):

Type
Niveau

Individuel Organisationnel (unité, force) Systémique

Atteinte à l’éthique

Infraction au code de 
discipline

Infraction pénale

Une conséquence pratique de la distinction entre ces trois types de faute de comportement est qu’elle explique 
pourquoi, dans la plupart des cas, différents organismes mènent des enquêtes: certains traitent de formes relative-
ment mineures de comportement inapproprié, tandis que d’autres se concentrent sur les violations plus graves 
des différents types de codes. Néanmoins, dans le monde réel, la corruption, la criminalité et les comportements 
contraires à l’éthique ou inappropriés sont souvent difficiles à différencier; les actions spécifiques et les formes d’in-
action peuvent être interprétées en fonction de plus d’un des trois types: 1) atteinte à l’éthique 2) infraction au code 
de discipline et 3) infraction pénale.

Exemple 1: Mesurer le degré de corruption
Comme les statistiques officielles sur la corruption - de tous types, pas seulement sur la police - ne montrent 
que le «sommet de l’iceberg», la plupart des analystes utilisent des données d’enquête basées sur la 
perception et l’expérience pour évaluer l’ampleur et la nature du problème dans un Etat donné.

En 2003, Transparency International, première ONGI de lutte contre la corruption, a publié son premier 
Baromètre mondial de la corruption (GCB). En 2002, le GCB était basé sur des enquêtes menées dans 
quarante-sept pays; les résultats de quarante-quatre pays ont été jugés valides. L’une des cinq questions 
demandait aux personnes interrogées de choisir, parmi douze institutions différentes, celle au sein de laquelle 
elles aimeraient le plus voir la corruption éradiquée; la police était troisième  - après les partis politiques et 
les tribunaux.

14

Selon le GCB 2009, les personnes interrogées dans le monde entier étaient plus susceptibles d’avoir versé un 
pot-de-vin à un policier qu’à tout autre fonctionnaire de l’État; près d’un quart d’entre eux qui avaient été en 
contact avec la police au cours des douze derniers mois avaient payé un pot-de-vin à un agent, soit beaucoup 
plus que le deuxième groupe le plus susceptible de recevoir des pots-de-vin, le pouvoir judiciaire, à seize 
pour cent.15

L’Eurobaromètre de la Commission européenne est une autre source de données comparatives sur la 
corruption dans la police. Une enquête sur la corruption fin 2009 a révélé que les Européens sont moins 
préoccupés par la corruption de la police que par la corruption dans d’autres secteurs de l’État, comme 
les politiciens à divers niveaux et les fonctionnaires impliqués dans les marches publics et les permis de 
construire.16
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Bien que cela puisse sembler encourageant, un examen plus approfondi des données révèle que la population 
des nouveaux États membres (principalement les États en transition d’Europe centrale et orientale) est plus 
susceptible de croire que la corruption est répandue dans les services de police que dans l’Europe des 15 
(c’est-à-dire des Etats qui étaient déjà membres de l’UE avant mai 2004); les pourcentages respectifs étaient de 
cinquante-trois et trente-cinq pour cent.17 Les pays dans lesquels la corruption dans la police avait nettement 
augmenté depuis l’Eurobaromètre sur la corruption précédent (automne 2007) étaient l’Espagne (27 points), 
Chypre (24 points), la Bulgarie (19 points) et la Belgique (18 points).18 Il n’y avait pas de modèle clair pour 
les États au niveau individuel, certains pays développés, comme la Belgique, ayant des résultats similaires 
à certains États en transition, comme la Bulgarie. À l’autre extrémité du spectre, il s’agissait d’un autre État 
en transition (Slovaquie) - plutôt que d’un État développé - dans lequel la perception de la corruption de la 
police s’était le plus améliorée au cours des deux années précédentes.19
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La section 3 du chapitre 1 explique pourquoi il est important de s’attaquer à la corruption et aux comportements inap-
propriés dans la police, tous deux nuisant à la légitimité de la police elle-même et, dans certains cas, à l’État. À un niveau 
moins extrême, une confiance moindre dans le système peut mener à l’insatisfaction et à une moins grande confiance 
dans le système juridique et l’état de droit. Le tableau 3 ci-dessous présente de nombreux types de fautes de comporte-
ment, les effets les plus graves sont donnés au bas du tableau.  

Tableau 3: Signification of de la corruption et des comportements inappropriés dans la police

Etre un exemple

La corruption de la police donne un mauvais exemple à la société. Pour encourager le 
respect de la loi, l’État doit s’assurer que les responsables de l’application des lois soient des 
modèles positifs. Etre exemplaire s’applique également aux services de police. Si les hauts 
responsables de la police sont déterminés à réduire la corruption et les comportements 
inappropriés parmi leurs subordonnés, ils doivent également agir comme des modèles à 
suivre.

Déclin des 
capacités de la 
police

Mis à part les effets les plus extrêmes – perte de légitimité et démantèlement d’un 
système - la raison la plus importante pour laquelle la corruption de la police est 
importante, est qu’elle entraîne une méfiance du public à l’égard de la police, rendant 
plus difficile pour celle-ci d’accomplir sa tâche principale, contre le crime. Comme l’a fait 
valoir un expert de premier plan (citation traduite de l’anglais):

« L’élément essentiel de la résolution des affaires criminelles est de savoir si le public - 
victimes et témoins - fournit des renseignements aidant la police à identifier le suspect 
... À eux seuls, les policiers sont relativement démunis, peu importe les ressources qu’ils 
consacrent aux enquêtes criminelles » .20

Le mépris de la police à l’égard de la loi peut contribuer à l’augmentation du taux de 
criminalité et à la baisse du taux de résolution des affaires.

Réputation 
internationale

La réputation internationale d’un État peut être compromise si la corruption de la police 
est considérée par les autres États et les OI comme sérieuse et systématique. D’autres États 
peuvent même considérer cela comme un risque grave pour leur sécurité. Par exemple, 
s’il y a des preuves que la police est impliquée dans des trafics transnationaux d’armes, de 
drogue ou d’êtres humains.

Justice et équité
Si le public veut respecter la loi, il doit être convaincu que les policiers eux-mêmes la 
respectent (il y aura toujours des «brebis galeuses») et qu’en l’appliquant ils traitent les 
gens sur un pied d’égalité.

L’importance de combattre la 
corruption et les comportements 
inappropriés dans la police 3
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Déstabilisation des 
communautés et 
affaiblissement de 
l’Etat

La corruption et les comportements inappropriés de la police peuvent déstabiliser les 
communautés. Si les policiers corrompus commettent des actes de racisme ou offrent une 
protection inappropriée à certains groupes, cela peut provoquer ou aggraver les divisions 
de la société.

Dans le même temps, la corruption de la police peut nuire aux États. Si l’Etat est une 
démocratie, la corruption de la police va saper ses fondements éthiques, de sorte que sa 
légitimité globale déclinera. Dans d’autres contextes, tels que les États faillis, il existe une 
forte corrélation entre les niveaux de corruption perçus et l’indice annuel des Etats faillis 
établi par le Fonds pour la paix: les États en faillite sont parmi ceux ayant les plus hauts 
niveaux perçus de corruption.

Déclin moral

Un des résultats sérieux de la corruption de la police est l’affaiblissement des normes 
éthiques dans la société. Si le public perçoit que la police profite de la corruption, cela peut 
affaiblir ses propres normes morales et le rendre plus enclin à adopter un comportement 
criminel. En bref, la corruption de la police peut favoriser une spirale de décadence morale 
généralisée.
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La section 4 décrit plusieurs approches pouvant être ou ayant été adoptées par les autorités nationales et internatio-
nales afin de réduire la corruption et améliorer l’éthique de la police. Elle traite de quatre questions:

1.	 Comment s’attaquer à la corruption et aux comportements inappropriés de la police?
2.	 Qui doit être responsable de la lutte contre la corruption?
3.	 Où doit-on faire l’effort?
4.	 Quelles sont les conditions de mesures d’anti-corruption efficace et  quelles sont les difficultés 

rencontrées ? 

4.1. Méthodes pour s’attaquer à la corruption et aux comportements  
inappropriés dans la police

C’est à la première question que l’on doit répondre en développant un service de police éthique.  Comment s’at-
taquer à la corruption et aux comportements inappropriés ?

Les méthodes qui peuvent être adoptées par les États et les organisations internationales sont classées sous trois ru-
briques générales - juridique, administrative et éducative. Chacune de ces méthodes peut en outre être subdivisée 
comme décrit ci-dessous.

4.1.1. Méthodes légales pour s’attaquer à la corruption

4.1.1.1.	 Les sanctions

Le public doit savoir que les autorités s’occupent avec sérieux de la corruption et d’autres fautes de comportement 
de la police car les fonctionnaires de police au comportement inapproprié sont souvent traités avec indulgence par 
leurs supérieurs ; dans de nombreux pays, la police agit en toute impunité. Cela n’est pas souhaitable en soi, et cela 
donne aussi un mauvais exemple aux autres policiers. À moins de bonnes raisons de ne pas le faire, les sanctions 
devraient faire l’objet d’une large communication, au moins dans les services de police eux-mêmes. Il est recom-
mandé de «désigner nominativement et humilier» les fautifs afin que leurs collègues comprennent ce que sont des 
comportements inappropriés et qu’ils ne seront pas tolérés. Cela indique également aux policiers que de tels com-
portements seront sanctionnés.

4.1.1.2.	 Améliorer la législation

Les sondages auprès des policiers démontrent qu’il y a parfois confusion sur ce que sont exactement la corruption 
et d’autres formes de comportement inapproprié dans la police. Une raison fréquente vient de ce que les lois ne 
définissent pas correctement les termes, contiennent des lacunes, sont ambigües et/ou peu claires - voire, dans les 
cas extrêmes, ne se référent pas à un comportement précis. Si l’on veut réduire la corruption de la police, il faut mod-
ifier les lois ou en promulguer de nouvelles pour résoudre ces problèmes. 

Bâtir une police dotée d’une éthique 4



35

BOITE A OUTILS SUR L’INTEGRITE DE LA POLICE

4.1.2. Méthodes administratives pour s’attaquer à la corruption

4.1.2.1.	 Recrutement et rotation du personnel

Le recrutement devrait s’assurer que toutes les nominations pour un poste soient faites en fonction des qualifica-
tions et de l’adéquation (expérience, personnalité, etc.) - et non des relations. Des critères clairement définis doivent 
régir la nomination de policiers, y compris des normes minimales d’éducation requises (voir le chapitre 8). 

Les tests sont un moyen important de vérifier l’admissibilité des candidats. Ces tests d ‘«aptitude» doivent mesurer 
les aptitudes physiques (par exemple les temps de réaction), mais aussi les capacités mentales et psychologiques 
(par exemple, dans quelle mesure les candidats peuvent-ils évaluer une situation critique et décider d’un mode d’ac-
tion approprié)? Il devrait y avoir des questions visant à évaluer l’attitude d’un candidat à l’égard de la violence et de 
diverses formes de comportement inapproprié.

Plusieurs pays ont instauré la rotation (c’est-à-dire le déplacement régulier du personnel de police d’un départe-
ment ou d’une unité à l’autre) afin de conjurer les relations trop étroites avec les collègues qui peuvent favoriser 
le développement de réseaux de corruption. La plupart des défenseurs de cette pratique affirment que la norme 
devrait être d’un maximum de trois ans de présence dans un même bureau, certaines autorités font tourner encore 
plus souvent les hauts responsables de la police et de la sécurité.

Des recherches menées en Inde21 révèlent quelques inconvénients potentiels au système de rotation: les respons-
ables de différents bureaux ou départements peuvent s’entendre pour s’assurer qu’ils «échangent» du personnel 
qu’ils savent être prêts à être corrompus. Un autre inconvénient potentiel est que les organisations peuvent perdre 
les avantages de l’expérience, des compétences acquises et de la «mémoire institutionnelle». Le système de rotation 
doit donc être utilisé avec précaution.

4.1.2.2.	 Conditions de travail

Lorsque les conditions de travail de la police ne sont pas optimales, il existe un risque accru de corruption général-
isée. La cause la plus fondamentale liée à la corruption est le salaire. Si les policiers ne sont pas payés intégralement 
et régulièrement (ou même pas du tout), le risque de corruption est plus élevé. Une autre question est celle des 
niveaux de salaire par rapport à la société dans son ensemble. Si les salaires des policiers sont beaucoup plus bas 
que ce qu’ils pourraient gagner dans le secteur privé pour un travail moins exigeants, certains policiers justifieront 
un comportement contraire à l’éthique ou inapproprié au motif qu’ils ne sont pas traités correctement par leur em-
ployeur. Les autorités doivent donc surveiller régulièrement les conditions de travail et résoudre les problèmes qui 
surviennent.

4.1.2.3.	 Implication de l’Etat

La dimension et le type de soutien apportés par les Etats à leurs policiers auront un impact sur les niveaux de 
loyauté et de comportement éthique. Une raison fréquente de l’augmentation des comportements inappropriés 
tient au laxisme des sanctions, ou tout au moins à la perception que les juges sont trop timides envers les policiers 
coupables de corruption ou ayant un comportement inapproprié. En théorie, la police devrait exercer ses fonctions 
sans poser de questions, mais cette approche est irréaliste et contre-productive ; les policiers ont des opinions, et les 
États doivent répondre à leurs préoccupations.

Les États peuvent adopter une «approche duale» lorsqu’ils traitent des problèmes de tolérance vis à vis de la corruption 
et des comportements inappropriés.

1.	 La structure de distribution des peines doit être analysée pour identifier et corriger ses incohérences et les 
tendances à infliger des légères peines injustifiées.

2.	 Les États devraient discuter avec les policiers pour avoir une idée claire de leurs préoccupations afin d’expliquer 
et de justifier les modes d’application des peines (en admettant que l’État les considère comme appropriés).

4.1.2.4.	 Changer l’équilibre entre les sexes

Les autorités de plusieurs États ont cherché à réduire la corruption au sein de la police en modifiant l’équilibre entre 
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les hommes et les femmes. Dans les années 1990, les autorités de Mexico ont tenté de résoudre un grave problème 
de corruption au sein de la police de la circulation en transformant ce service en un service entièrement féminin.22 

Changer l’équilibre entre les sexes, de manière à ce que les femmes constituent une majorité ou même la totalité 
d’un service, ne peut être qu’une solution à court terme. Le peu de preuves disponibles suggèrent que c’est prob-
ablement moins la question du sexe que la permanence d’un groupe d’agents qui influence principalement la 
probabilité de comportements inappropriés. Il faut du temps pour qu’un nouveau groupe développe une confiance 
mutuelle, et encore plus longtemps pour qu’elle se transforme en une coopération dans des pratiques de corrup-
tion. Le lien et la confiance entre les hommes et les femmes ne sont généralement pas aussi forts qu’entre membres 
d’un même sexe – la meilleure combinaison est donc d’avoir des services où le nombre d’hommes et de femmes est 
à peu près égal ; ils se surveilleront mutuellement.23

4.1.2.5.	 Codes de conduite

Plutôt que de punir les policiers pour de mauvais comportements antérieurs, l’adoption de nouveaux codes de con-
duite peut être considérée comme une approche plus positive et anticipatrice, conçue en fin de compte pour modi-
fier la culture de la police (voir chapitre 2).

4.1.2.6.	 Identification des risques et des opportunités

Si presque tous les aspects du travail de la police peuvent être exploités par des agents sans éthique, des secteurs 
sont plus propices que d’autres à une corruption systémique grave. Les divisions qui traitent des formes de criminal-
ité permanentes très rentables (c’est-à-dire distinctes des formes ponctuelles ou essentiellement aléatoires, telles 
que les grands braquages de banque) sont celles qui offrent en général des opportunités significatives à long terme 
de cas graves de corruption.

Ce ne sont pas seulement les criminels qui peuvent proposer des pots-de-vin substantiels aux policiers. Une autre 
zone à haut risque est celle des contrats d’approvisionnement impliquant les décideurs de la police - achats de 
véhicules ou de munitions -. Au milieu des années 1990, il y eut des allégations selon lesquelles un certain nombre 
de contractants pour la police dans plusieurs provinces allemandes avaient payé des pots-de-vin pour s’assurer 
l’attribution des contrats.24 Ce secteur semble être une zone vulnérable à la corruption de la police dans de nom-
breux pays.

Les autorités de l’État doivent prioriser leurs efforts pour lutter contre la corruption policière, à cet effet, elles doivent 
identifier et se concentrer sur les domaines d’activités les plus susceptibles d’offrir les plus grandes opportunités et 
les gains les plus élevés. En bref, ils doivent évaluer les risques. Dans de nombreux pays, les brigades des stupéfiants 
constituent des zones à hauts risques. Dans les pays où la prostitution et/ou les jeux sont illégaux, les brigades des 
mœurs nécessitent une attention particulière. L’évaluation des risques devrait également porter sur l’attribution des 
marchés d’approvisionnement et sur le strict contrôle des frontières.

4.1.3. Méthodes éducatives pour s’attaquer à la corruption dans la police

En examinant comment l’éducation peut aider à réduire la corruption policière, les cibles les plus évidentes sont la 
police et le grand public. Les politiciens et les médias sont également concernés.

4.1.3.1.	 Séminaires

Des séminaires pour les policiers devraient être organisés régulièrement pour les sensibiliser et mettre à niveau 
leurs connaissances de ce qui est acceptable ou non. Les normes ne sont pas figées ; ce qui était acceptable il y a 
une génération peut ne plus être toléré aujourd’hui.  Ces ajustements doivent être transmis régulièrement aux polic-
iers ; la formation de début de carrière n’est pas suffisante à elle seule.

4.1.3.2.	 Campagnes

Il existe deux types principaux de campagne. L’un - le plus efficace - est celui où les États entreprennent une cam-
pagne de sensibilisation du public sur ce qu’est la corruption et pourquoi elle est inacceptable. L’État peut aussi 
éduquer le public quant aux meilleurs moyens d’informer les autorités sur des faits de corruption présumés ou 
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avérés ou sur d’autres comportements inappropriés de la police (par exemple, via des numéros d’appel anonymes 
et gratuits). Le deuxième type est celui où les politiciens annoncent une campagne de réduction de la corruption. 
Il est maintenant largement avéré que ce deuxième type de campagne publique anti-corruption n’est souvent pas 
seulement inefficace mais aussi contre-productif.

Des campagnes de publicité sont souvent entreprises promettant de réduire ou même d’éradiquer la corruption. 
Elles surviennent parfois dans les périodes pré-électorales. Quand le public se rend compte que peu ou rien n’a 
changé, le cynisme peut se développer avec la conviction que les candidats étaient soit incompétents soit tentaient 
d’induire le public en erreur pour gagner des voix. Pour que ce second type de campagne soit efficace, celles-ci 
doivent être brèves, précises, peu fréquentes et afficher des résultats tangibles (par exemple, que les sanctions 
sévères infligées à des responsables de haut rang reconnus coupables de corruption ou d’abus de pouvoir soient 
largement médiatisées).

4.1.3.3.	 Rôle d’exemple

Une cause importante d’une corruption permanente et croissante au niveau des jeunes policiers est le mauvais 
exemple donné par les officiers supérieurs. Si la corruption de la police doit être réduite, il est essentiel que les 
supérieurs donnent le bon exemple - et que ceux qui ne le font pas soient punis comme il se doit.

4.2. Eviter les dangers potentiels de la privatisation et de l’externalisation 
dans la police

La tendance des États à transférer des tâches au secteur privé - du gouvernement aux entreprises - à travers la pri-
vatisation ou l’externalisation, s’est intensifiée depuis la fin des années 1970. Trois aspects de cette tendance sont 
directement liés à la corruption policière :

Premièrement, il s’agit d’une bascule vers la réalisation des objectifs (fins) au détriment de processus (moy-
ens) corrects : atteindre les objectifs souhaités (souvent un meilleur coût/efficacité) devient plus important 
que de «suivre les consignes à la lettre», ce qui peut favoriser une mentalité contraire à l’éthique.
Deuxièmement, l’approche est souvent basée sur une prise de décision «rationnelle» et la réduction des 
coûts, se préoccupant peu de concepts subjectifs tels que le capital social ou la loyauté. Alors qu’au cours des 
dernières décennies la plupart des services de police n’ont pas souffert des réductions d’effectifs radicales 
subies par d’autres administrations étatiques, leurs membres ont été soumis à la même socialisation que le 
reste de la société. La loyauté est à double sens : si les agents pensent que l’État ne récompense pas leur en-
gagement et leur loyauté, ils pourraient être enclins à adopter un comportement inapproprié - surtout si leur 
action peut être considéré comme un acte de solidarité avec leurs collègues.
Si les deux premiers aspects sont généraux, le troisième est très spécifique : certains services de police ont 
été encouragés ou même obligés de chercher une partie de leur financement dans le secteur privé. Ce type 
d’approche recèle des risques potentiels,25 certains sponsors espérant un traitement de faveur de la police 
(par exemple, en cas d’ivresse). Si les services de police ont besoin de sponsors privés en raison d’un finance-
ment public déficient et si ceux-ci sont sincères dans leur volonté d’aider la police et la société plutôt qu’eux-
mêmes, on peut créer des ‘fiducies’ (blind trusts) sans droit de regard. C’est un arrangement juridique spécial 
par lequel des personnes distinctes («fiduciaires») gèrent des fonds et des placements ; ni le propriétaire, ni 
les bénéficiaires n’ont connaissance des détails de l’arrangement. 

4.3. Responsabilités dans la lutte contre la corruption

Un des problèmes les plus épineux de la lutte contre les fautes de comportement dans la police est de déterminer 
qui doit en être chargé. On considère ici les rôles de la police elle-même, des gouvernements nationaux, des OI, des 
gouvernements étrangers, des acteurs non étatiques et du public en général.

4.3.1. La police

Le contrôle et la surveillance internes, en particulier pour les cas de fautes de comportement de moindre impor-
tance (principalement les infractions d’ordre éthique et les infractions au code de déontologie), constituent souvent 
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un outil efficace contre la corruption et d’autres formes de mauvais comportement.

Les chefs de la police ont un rôle d’importance à jouer dans ce domaine, en particulier pour la corruption individu-
elle ou à petite échelle (distincte de la corruption systémique); à certains égards, leur rôle est aussi important que 
celui joué par les cadres supérieurs et moyens (voir chapitres 6 et 7). Il faut cependant s’attendre à des problèmes 
venant de groupes se surveillant eux-mêmes. La probabilité de dissimulation ou de réaction excessive est élevée (de 
la part d’enquêteurs bienveillants ou au contraire zélés et désireux d’améliorer l’image de la police).

4.3.2. Gouvernements nationaux

En tant qu’autorité suprême et premier bailleur de fonds des services de police, les gouvernements nationaux ont 
un rôle important à jouer dans la lutte contre leur corruption. L’un des moyens les plus efficaces consiste pour les 
gouvernements à établir des commissions anti-corruption. La principale caractéristique de ces commissions est 
qu’elles doivent être indépendantes de la police. Il y a pléthore d’indices prouvant qu’il est dans la plupart des cas 
inutile - voire contreproductif – d’espérer que la police contrôle de manière adaptée son propre comportement (voir 
chapitre 6).

Les premières commissions anti-corruption étaient souvent responsables de la surveillance de la corruption dans le 
secteur public en général; parmi les plus connues figurent le Bureau d’enquêtes sur les pratiques de corruption de 
Singapour (créée en 1952), la Commission indépendante contre la corruption de Hong Kong (créée en 1974) et la 
Commission indépendante contre la corruption de Nouvelle Galles du Sud (fondée en 1989).

Plus récemment, plusieurs pays ont mis en place des commissions «indépendantes» dédiées spécifiquement à la 
lutte contre la corruption dans la police. Un bon exemple est la Commission de lutte contre la corruption de la po-
lice de New York. Créée en 1995 suite à la publication du rapport de la Commission Mollen26 elle est, selon son site 
officiel, «complètement indépendante» du service de police de New York. Elle produit un rapport annuel détaillé 
et accessible au public. Un autre exemple est celui de la Slovénie, qui dispose d’une commission indépendante 
sous contrôle parlementaire. La Slovénie a développé sa législation interne pour lutter contre la corruption peu de 
temps après avoir acquis son indépendance en se libérant du gouvernement autocratique et non démocratique de 
l’ex-Yougoslavie.

4.3.3. Etats étrangers et organisations internationales (OI)

Les OI peuvent contribuer de nombreuses façons à la lutte contre la corruption de la police. La première est d’en-
courager tous les pays à se mettre d’accord sur des définitions communes de la corruption, de la police, etc. L’ONU, 
Interpol et la Banque mondiale sont trois exemples d’OI qui ont apporté des contributions majeures dans ce do-
maine. Une autre méthode consiste à soumettre à certaines conditions l’aide accordée : si un État demande l’aide 
d’organes extérieures, ceux-ci peuvent utiliser à la fois la carotte (meilleure dotation en ressources, adhésion à 
des organisations occidentales telles que l’UE, etc.) et le bâton (retrait de fonds, sanctions), encourager les élites 
étatiques à adopter des mesures susceptibles de réduire la corruption et les comportements inappropriés dans la 
police. Les OI peuvent fournir des formations (par exemple en matière d’éthique) et des équipements pour aider à 
réduire la corruption dans la police. Enfin, les OI ont un rôle important à jouer dans la diffusion et la démonstration 
d’exemples de «meilleures pratiques» aux États qui semblent avoir des difficultés à élaborer des stratégies claires 
pour s’attaquer aux problèmes de corruption.

4.3.4. Société civile (acteurs non-étatiques)

Alors que les États et les OI ont un rôle important à jouer dans la réduction de la corruption policière, la bonne gou-
vernance27 implique une grande variété d’autres acteurs, dont la société civile. Ce dernier est un autre terme con-
testé – Pour notre sujet, la société civile comprend quatre éléments:

1.	 Les médias
2.	 Les ONG
3.	 Les entreprises du secteur privé
4.	 Le grand public.

Chacun de ces acteurs a un rôle à jouer. Les médias peuvent agir en tant que “chiens de garde” et s’engager dans 
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un journalisme d’investigation responsable. Ils peuvent aussi être une source de communication précieuse, faisant 
campagne contre la corruption de la police. Transparency International illustre le rôle important que tant les ONG 
nationales que les ONG internationales peuvent jouer soit en tant que chiens de garde soit en proposant de nou-
velles méthodes de lutte contre la corruption. Le secteur privé et le grand public peuvent tous deux refuser de payer 
des pots-de-vin aux policiers et les dénoncer. Le système de dénonciation des violations (reporting) constitue un 
excellent exemple de coopération entre ces quatre acteurs : les gouvernements, les OI et les ONG. Ceux-ci peuvent 
enfin créer et financer des lignes téléphoniques pour le public afin de dénoncer la corruption de la police (anonyme-
ment ou par auto-identification).

L’un des moyens les plus importants par lesquels la société civile peut contrôler la corruption de la police passe par 
de meilleurs contacts et interactions avec la police. Il est désormais largement admis que la police de proximité, 
par laquelle la police et les communautés locales renforcent leurs contacts et la police sa visibilité, est l’une des 
meilleures méthodes pour améliorer à la fois l’action policière et la confiance dans la police. Le concept de police de 
proximité sera évoqué plus en détail dans d’autres chapitres.

4.4. Où faire l’effort?

Certains types d’activités policières et certains contextes augmentent la probabilité de corruption. Les approches 
économiques de la corruption mettent souvent l’accent sur l’analyse coûts-efficacité : toutes choses étant égales 
par ailleurs, lorsque l’efficacité (gains) l’emporte nettement sur les coûts (risque d’être pris et punition probable), 
l’incitation à la corruption est élevée. Alternativement, une approche criminologique répandue met l’accent sur les 
«structures d’opportunité» : certaines activités offrent de bien meilleures opportunités de corruption que d’autres 
- par exemple la police de la circulation. Ces deux approches sont complémentaires et, lorsqu’elles sont combinées, 
peuvent fournir des indications claires sur les domaines d’activité de la police susceptibles d’être particulièrement 
exposés à la corruption. En résumé, où les avantages potentiels sont élevés et les opportunités fréquentes, les ris-
ques de corruption des policiers augmentent.

4.5. Quelles conditions pour obtenir des mesures anti-corruption efficaceset 
quelles difficultés surmonter ?

4.5.1. Soutien de tous les secteurs concernés

Il est important que toutes les parties prenantes soient activement impliquées et fortement soutenues pour réussir 
à contenir et réduire la corruption. Il ne suffit pas que les services gouvernementaux adoptent des mesures anti-cor-
ruption si l’opinion publique n’est pas favorable, encore moins hostile, à ces mesures. Les parties prenantes com-
prennent les élites politiques, les administrations gouvernementales, les ONG, les OI, les ONGI, les médias, le grand 
public - et la police elle-même.

4.5.2. Clarté des mesures et des objectifs

S’il existe une ambiguïté dans la législation ou autres mesures adoptées pour lutter contre la corruption, celles-ci 
échoueront vraisemblablement. Il est essentiel que les objectifs soient clairement formulés et que les mesures 
adoptées pour atteindre ces objectifs soient adéquates et réalisables.

4.5.3. Ressources

Les ressources doivent être appropriées et adaptées à la tâche. Des ressources matérielles suffisantes (par exemple, 
financement, équipement, logiciels, etc.) sont nécessaires, mais pas suffisantes. Une autre ressource clé est l’humain. 
Les personnes impliquées doivent non seulement être engagées dans leur mission, mais doivent posséder les con-
naissances, l’expertise et l’expérience nécessaires. Une dernière ressource est le temps. S’attaquer à la corruption 
de la police doit être un projet inscrit dans la durée: il n’y a pas de solution miracle et les principaux responsables 
chargés du problème doivent avoir suffisamment de temps pour en analyser les racines dans des cultures et des 
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contextes spécifiques, ainsi que pour développer, tester et enfin mettre en œuvre et évaluer les stratégies appropriées.

4.5.4. Développer la prise de conscience

La prise de conscience de ce qu’est la corruption et combien elle peut être préjudiciable doit être fortement accrue 
dans de nombreux pays. La sensibilisation du public - non seulement à la nocivité de la corruption de la police, 
mais, plus important encore, à sa responsabilité dans la lutte contre ce fléau - doit être encouragée. Comme évoqué 
précédemment, les gouvernements nationaux, les ONG, les ONGI, les OI et les médias ont tous un rôle à jouer à cet 
égard.

Parallèlement, un problème parfois ignoré est la nécessité de sensibiliser les policiers eux-mêmes en insistant sur les 
dégâts potentiels provoqués par la corruption. Les attitudes des policiers eux-mêmes sont souvent inappropriées 
- les nombreuses enquêtes sur les attitudes menées aussi bien auprès de recrues de la police que d’officiers chev-
ronnés témoignent d’une trop grande tolérance accordées à certaines formes de corruption au sein de leurs propres 
services (voir la parties ‘enquêtes’ dans la partie « Ressources supplémentaires»).

4.5.5. Plans d’action

Pour transformer les préoccupations concernant la corruption de la police en réactions concrètes, les services et les 
agents chargés de la combattre doivent préparer et mettre en œuvre des plans d’action. Ces plans:

Identifieront ce qui semble être les principales sources et lieux de corruption.
Proposeront des mesures concrètes pour traiter ces sources.
Identifieront les services chargés de mettre en œuvre ces mesures.
Définiront une claire division du travail entre les services.
Fixeront des échéances pour l’adoption de mesures concrètes et l’atteinte d’objectifs spécifiques.
Elaboreront les processus de suivi à appliquer ainsi que les critères à utiliser pour évaluer le taux de réussite 
du plan d’action.  

Il est important que les plans d’action et chacun de leurs éléments soient réalistes. Par exemple, les échéances 
doivent être assez proches pour être motivantes, sans être trop immédiates au risque d’être impossibles à respecter. 
Des échéances manquées peuvent en effet conduire au découragement et entrainer des attitudes négatives de la 
part des responsables de la mise en œuvre du plan (voir chapitre 8).
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La communauté internationale a souvent sacrifié à la tentation d’appliquer des solutions «standard» à des prob-
lèmes pouvant sembler similaires dans différents pays, mais induits en réalité à des contextes et à des cultures très 
différents. Cette section aborde cette question en examinant les problèmes de comportement de la police, com-
ment ils ont été traités et ce qui pourrait être amélioré, dans quatre contextes différents. Il est important de noter 
qu’ici ces contextes ont été isolés pour une analyse claire; dans la réalité, les distinctions sont souvent floues, en par-
ticulier entre États sortant d’un conflit, en transition et en développement.

La culture d’un pays peut être un facteur principal expliquant pourquoi le niveau de corruption de la police est 
supérieur ou inférieur à la moyenne, mais il est facile d’exagérer le poids de cette variable. Les meilleurs indices de la 
corruption sont liés aux niveaux de développement économique et de liberté politique : les pays les plus pauvres et 
les moins démocratiques ont généralement des niveaux de corruption plus élevés. Il est important de se méfier du 
concept de «normalité». Certaines explications culturelles de la corruption maintiennent que la corruption est con-
sidérée par le public de certains pays comme «normale». Il y a une différence importante entre une situation où le 
public croit que la corruption est si répandue que c’est une «norme» à laquelle il est fondamentalement indifférent 
(culture de l’acceptation ou de la tolérance), et entre une situation où le public croit qu’on ne peut rien faire contre 
l’emprise de la corruption (culture de l’impuissance ou du désespoir). S’il est important d’être sensible à la différence 
culturelle, ceux qui tentent de s’attaquer à la corruption ne doivent pas être trompés par les élites nationales qui 
utilisent la culture comme excuse du niveau de corruption élevé, alors qu’ils défendent en réalité leurs intérêts per-
sonnels.

5.1. Pays en situation post-conflit

Les pays sortant d’un conflit connaissent souvent des problèmes particulièrement graves de corruption et d’autres 
formes de comportement inapproprié dans la police. Un exemple est l’Angola, qui a connu une guerre civile de 1975 à 
2002. En 2007, une ONG internationale de premier plan a publié les résultats d’une enquête sur le comportement de la 
police au cours de la période 2005-2007 et identifié plusieurs types de comportements inappropriés.28 Le plus courant 
était le fait que la police n’avait pas réussi à passer des méthodes violentes, courantes en temps de guerre, à des 
méthodes adaptées au contexte plus stable de temps de paix. Il résultait de la longue durée de la guerre civile en 
Angola que peu de policiers possédaient l’expérience des opérations de police en temps de paix. La culture de vio-
lence typique de l’expérience de la guerre continuait à être utilisée pour traiter les problèmes.

Une leçon à tirer de l’Angola est que la communauté internationale doit redoubler d’efforts pour résoudre les situa-
tions dans les pays impliqués dans des conflits de longue durée, par rapport aux pays où les conflits ont été courts 
et où les policiers ont l’expérience appropriée pour agir en situation «normale» (c’est-à-dire  de non-guerre). Une 
autre - qui s’applique à la plupart des sociétés post conflit - est que les services de police doivent être représentatifs 
des divers groupes qui ont été en conflit. Voir le tableau 4 ci-dessous pour d’autres considérations relatives aux pays 
en situation de post-conflit.

Améliorer le comportement 
de la police dans des contextes 
spécifiques5
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Tableau 4: Considérations et approches liées à la corruption dans des pays sortant de conflit

Contexte par pays : Pays en situation post-conflit

Etendue du 
problème de 
corruption 

Principaux problèmes 
de corruption (variable)

Importance du contexte 
politique

Appréciation de situation 
stratégique

Etendu 

Captation de la sphère 
politique; 

Liens avec des 
groupes de milices, 
le crime organisé 
impliqué dans les 
trafics de drogues ou 
autres (grands profits= 
une menace pour 
l’intégrité de la police); 
brutalité policière; 
favoritisme ethnique 
persistant.

Critique; volonté 
politique souvent 
absente; une reprise 
des hostilités peut 
miner le processus de 
réforme; système de 
gouvernance antérieurs 
habituellement 
désorganisé et 
nécessitant une 
reconstruction 
fondamentale.

Faible sens de la nation. Vision 
large est importante pour 
donner une direction à la 
réforme de la police. 
Vision prospective nécessaire 
pour générer le changement. 
Doit voir les choses en grand 
pour le pays;

Doit reposer sur une large 
consultation au risque sinon 
de manquer de soutien. 
Doit associer les personnels 
subalternes et le public.

Méthode SWOT utile. 
L’évaluation doit définir 
comment faire face au crime 
organisé et résoudre le 
problème des ex-combattants.

Etendue du 
problème de 
corruption

Gestion du 
changement

Nécessité d’un appui 
extérieur (étranger)? Rôle pour la société civile

Etendu 

Global; exige le 
renforcement des 
capacités étant donné 
l’expérience locale 
limitée. 
Le déblocage 
nécessite toute 
une gamme de 
techniques au sein de 
l’organisation. 

L’analyse du champ 
de force pourrait 
être utilisée pour 
identifier ce qui doit 
être changé pour 
progresser. 
Des installations 
de formation et 
des ressources 
devront être créées 
à partir de rien dans 
de nombreux cas 
(nécessitant une 
assistance externe).

Oui, avec une expertise 
et un soutien matériel 
conséquent à long terme. 
Doit inclure des 
programmes de 
développement 
économique et social, 
notamment dans les 
régions de culture de 
la drogue, et dans les 
zones de conflits d’où 
proviennent les ressources

Crucial pour établir un appui 
au changement; l’héritage de 
méfiance du public doit être 
traité; divisions ethniques et 
autres doivent être traitées 
pour assurer l’absence de 
préjugés dans les consultations, 
formation, etc.

Idéalement, la sécurité intérieure d’un pays sortant d’un conflit est assurée par ses propres services de police. Il est 
souvent nécessaire que des forces extérieures assurent la sécurité aux premiers stades après le conflit; Les raisons en 
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sont que le propre service de police du pays peut varier de corrompu, incompétent, violent, ou une combinaison de 
ces derniers29, à inexistant. Dans les premiers jours suivant le conflit, ce sont souvent les forces militaires extérieures 
- fréquemment l’ONU ou l’OTAN - qui assument la responsabilité de la sécurité intérieure.

Si ces forces extérieures doivent établir la confiance dans un environnement qui ne leur est pas familier, elles 
doivent être perçues comme agissant de manière constante et respectueuse des lois. Un problème récurrent est que 
les policiers étrangers disposent de revenus beaucoup plus élevés que les locaux, dont certains sont utilisés à des 
fins inconvenantes. Il a été établi que certains membres des forces de police internationales en Bosnie-Herzégovine 
post-conflit ont dopé la prostitution illégale et le trafic d’êtres humains dans ce pays en payant des prix plus élevés 
que les normes locales30. Leur comportement a irrité la population locale et diminué la confiance et le respect en-
vers la police.

Les services de police venant de l’extérieur doivent tenter de gagner la population locale, en partie par le dévelop-
pement d’une police communautaire. En plus des avantages pratiques évidents (connaissance des langues et des 
traditions locales par la police), il doit y avoir une confiance mutuelle. La corrélation négative entre cette confiance 
et les fautes de comportement (c.-à-d. plus il y a de l’une, moins il y aura de l’autre) est un facteur important que les 
OI tentant de construire ou reconstruire des institutions efficaces et légitimes dans les sociétés post-conflit doivent 
prendre en considération.

Résumé des domaines d’effort dans les pays sortant de conflit

 Remplacer les méthodes militaires de police par des méthodes civiles.

 S’assurer de la représentativité des différents groupes sociaux au sein de la police

 Développer la sensibilisation des policiers étrangers aux coutumes et  problèmes locaux 

5.2. Pays en transition

Les pays en transition sont ceux qui subissent des changements fondamentaux et rapides à la suite d’une révolution 
(violente ou pacifique). Habituellement, un tel changement est avant tout politique et social – comme d’un type 
dictatorial à une démocratie émergente.

Un problème commun aux pays en transition est celui du décalage législatif qui résulte de l’intervalle qui existe 
entre le moment où l’ancien régime et son ordre juridique ont  été renversés et la mise en place d’un nouveau ré-
gime stabilisé et l’adoption d’une législation post-révolutionnaire. Même quand une telle législation est adoptée, le 
manque d’expérience des législateurs du nouveau système fait que les premières versions sont souvent imparfaites 
avec des ambiguïtés et des lacunes. Le nouveau système demeure transitoire tant qu’il travaille essentiellement à 
élaborer de nouvelles règles plutôt qu’à les appliquer. Ce manque de clarté rend la légitimation du système plus 
difficile et favorise fortement la corruption. En outre, le rythme rapide du changement peut accroitre le sentiment 
d’incertitude et d’insécurité dans la société, ce qui peut affecter les policiers tout autant que le public.

Un autre problème particulièrement aigu dans les États en transition est celui des changements politiques et so-
ciétaux rapides accompagnés d’une augmentation de la criminalité. Les autorités réagissent parfois à cette situation 
en augmentant sensiblement le nombre de recrues de la police, abaissant souvent leurs critères de sélection, com-
me cela s’est passé au Salvador (à la fois société post-conflit et en transition).31 Voir Tableau 5, ci-dessous sur les con-
sidérations sur les pays en transition.
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Tableau 5: Considérations et approches liées à la corruption dans des pays en transition

Contexte par pays : pays en transition

Etendue du 
problème de 
corruption 

Principaux problèmes 
de corruption 
(variable)

Importance du contexte 
politique Appréciation de situation stratégique

Etendu 

Influences et 
allégeances à 
l’ancien régime 
mettent en 
danger tout réel 
changement; petites 
extorsions; liens avec 
le crime organisé; 
violence policière; 
grande corruption.

Critique; manque 
fréquent de volonté 
politique due à la 
corruption de l’élite de 
l’ancien régime; il en 
résulte un manque de 
confiance du public 
dans les institutions 
gouvernementales.

Réformes générales 
de la gouvernance 
obligatoires.

La formulation d’une vision peut 
fournir un changement de direction 
général. Elle doit correspondre à une 
image élargie du pays. 
Son élaboration doit reposer sur une 
large consultation au risque sinon de 
manquer de soutien lors de la mise en 
œuvre. La consultation doit associer 
les agents subalternes et le grand 
public. Méthode SWOT utile sur le 
plan organisationnel. (Voir glossaire et 
chapitres 2 et 9).

Etendue du 
problème de 
corruption

Gestion du 
changement

Nécessité d’un appui 
extérieur (étranger)? Rôle pour la société civile

Etendu 

Globale; exige un 
renforcement des 
capacités étant donné 
l’expérience locale 
limitée. 
Le déblocage nécessite 
toute une gamme de 
techniques au sein de 
l’organisation.

L’analyse du champ de 
force peut être utilisée 
pour identifier ce qui 
doit être changé pour 
progresser.

Des incitations au 
changement doivent 
être intégrées au 
processus, par exemple 
des récompenses pour 
réussite aux examens, 
et à des cours de 
formation.

Les installations et 
les ressources de 
formation peuvent 
être modifiées pour 
s’adapter au processus 
de réforme.

Oui, expertise requise, 
mais moins de soutien 
matériel que pour les 
pays en développement 
ou sortant de conflit 

Cruciale pour susciter le soutien au 
changement; l’héritage de méfiance 
du public doit être traité.
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Dans le cas des Etats post-communistes en transition, trois facteurs supplémentaires contribuent à la corruption 
de la police. Premièrement, contrairement aux États en transition d’Amérique latine, d’Europe du Sud et d’Afrique 
du Sud, les États postcommunistes devaient remplacer non seulement le système politique mais aussi le système 
économique ; en peu de temps, ils ont cherché à passer d’une économie centralement planifiée et complètement 
étatisée à une économie largement privée soumises aux règles du marché. Dans de nombreux pays, cette transi-
tion économique s’est accompagnée d’une accumulation de richesses d’origine douteuse et d’une augmentation 
substantielle des inégalités économiques. Cela a provoqué un ressentiment généralisé, car les «perdants» de la 
transition post-communiste ont supposé que beaucoup de nouveaux «gagnants» étaient devenus riches grâce au 
crime. De nombreux policiers savaient par expérience qu’une partie de la nouvelle richesse avait été acquise par des 
moyens douteux et parfois vraiment illégaux.

Le deuxième facteur est que la plupart des États communistes avaient des unités de police secrète nombreuses. 
Beaucoup d’agents de ces services ont perdu leur place suite à l’effondrement du communisme et à l’émergence de 
gouvernements déterminés à s’éloigner de la terreur physique et psychologique du système antérieur. Cette exclu-
sion a conduit de nombreux anciens officiers dorénavant exclus à être sensibles à des offres alléchantes; ils intéres-
saient les gangs criminels en raison de leur connaissance approfondie des modes opératoires de la police, de leur 
entrainement aux armes et souvent de leur accès à ces armes.

Troisièmement, les Etats post-communistes en transition ont connu «un vide moral» avec l’effondrement du com-
munisme. Dans les dictatures d’Amérique latine et d’Europe du Sud, les dirigeants autoritaires n’ont généralement 
pas tenté de supprimer les organisations religieuses ou d’autres institutions de la société en dehors du gouver-
nement. En revanche, les États communistes ont propagé une «idéologie et une morale socialistes» couvrant tous 
les domaines de la vie. La religion et toute morale formalisée en dehors des croyances officielles de l’État étaient 
fortement combattues. Lorsque ces États sont tombés, le système d’idéologie et de moralité dans son entier s’est ef-
fondré avec eux. Ce vide moral est un autre facteur expliquant les particularités de la corruption dans de nombreux 
états en transition; il est important d’en avoir conscience lors de l’élaboration de stratégies efficaces de lutte contre 
la corruption dans ces pays.

Tous les problèmes des pays en transition ne sont pas faciles à résoudre, mais tant que les élites sont disposées à 
l’accepter, l’aide d’organismes extérieurs peut en réduire l’impact. Les domaines dans lesquels ces organismes sont 
d’une aide efficace incluent la bonne gouvernance, le renforcement des institutions et la création d’une économie 
de marché et de propriété privée. Les élites de pays en transition devraient également être découragées d’excuser la 
création de richesses d’origine criminelle ou quasi criminelle. Conditionner à la diminution de la corruption l’adhé-
sion d’Etats en transition à des organisations, comme l’UE, est une autre méthode efficace que les organismes ex-
térieurs peuvent employer pour réduire la corruption au sein de la police.

Résumé des domaines d’efforts pour les pays en transition

 Etre conscient des lacunes législatives qui peuvent conduire à des fautes de comportement.

 Etre conscient des dangers potentiels dus à une extension trop rapide des services de police. 

 Être conscient des facteurs susceptibles d’aliéner les policiers anciens ou en service.

5.3. Pays en développement

Dans les pays en développement, les services de police sont généralement soumis à de mauvaises conditions de 
travail et manquent de ressources. Il est fréquent qu’ils ne possèdent pas une culture juridique très développée.

Comme de nombreux pays en transition (en particulier les pays post-communistes), la plupart des pays en dévelop-
pement n’ont pas une société civile développée; les médias, par exemple, sont souvent sous le contrôle des élites. 
Compte tenu de cette réalité, c’est souvent avant tout la communauté internationale qui peut y combattre efficace-
ment la corruption des élites ; leur action peut avoir des effets positifs aux niveaux subalternes, y compris dans les 
services de police.
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Tableau 6: Considérations et approches liées à la corruption dans les pays en développement

Contexte par pays : Pays en développement

Etendue du 
problème de 
corruption 

Principaux problèmes 
de corruption 
(variable)

Importance du 
contexte politique Appréciation de situation stratégique

Etendu 

Coterie et népotisme; 
petite extorsion 
(trafics sur points de 
contrôle). 

Grande corruption 
(direction de la 
police)

Critique; volonté 
politique souvent 
déficiente ; manque 
d’habitude de la 
gouvernance formelle. 

Une corruption 
apparente de haut 
niveau peut agir 
comme un signe de 
tolérance pour les 
membres de la police 
et d’autres institutions 
gouvernementales; 
changement complets 
de gouvernance 
nécessaires pour 
soutenir la police 
(juges, magistrats du 
parquet, tribunaux)

L’élaboration d’une vision peut 
fournir une orientation à la 
politique de changement. Elle doit 
être compatible avec l’image la 
vision plus globale pour le pays.

Lors de son élaboration, une large 
consultation doit avoir lieu pour 
éviter un manque de soutien 
lors de la mise en œuvre; cette 
consultation devrait inclure les 
agents subalternes ainsi que des 
membres du grand public. 

L’analyse SWOT est utile au niveau 
organisationnel. (Pour en savoir 
plus sur l’analyse SWOT, voir le 
glossaire et les chapitres 2 et 9).

Etendue du 
problème de 
corruption

Approche de la gestion 
du changement

Nécessité d’un appui 
extérieur (étranger)? Rôle pour la société civile

Etendu 

Complet, exigeant 
un renforcement des 
capacités étant donné 
l’expérience locale 
limitée. 
Le déblocage nécessite 
toute une gamme de 
techniques au sein de 
l’organisation. L’analyse 
du champ de force 
pourrait être utilisée 
pour identifier ce 
qui doit être changé 
pour permettre les 
évolutions.

Oui, assistance en 
expertise et ressources 
matérielles nécessaire. 

Les inégalités sociales 
et économiques les plus 
importantes doivent être 
traitées pour réduire les 
causes structurelles de la 
corruption.

La société civile est généralement 
faible, ce secteur doit donc être 
développé. Il est crucial de renforcer 
le soutien au changement et de 
maintenir une police capable de 
rendre des comptes.

La demande de ce secteur est cruciale; 
les campagnes de sensibilisation du 
public peuvent jouer un rôle; des 
améliorations rapides et visibles 
des services de police de base sont 
importantes pour rétablir la confiance 
du public; des systèmes de plaintes 
publiques et une protection efficace 
des témoins et des informateurs 
doivent être établis.
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Etendu

Des incitations au 
changement doivent être 
intégrées au processus, par 
exemple des récompenses 
pour réussite aux 
examens, et à des cours de 
formation. 
Les ressources en 
formation et éducation 
seront souvent modestes 
ou absentes, et auront  
besoin d’être (re) établies; 
la mise à disposition de 
formation pour policiers 
analphabètes doit être 
planifiée. 
Des sanctions 
internationales peuvent 
être nécessaires pour 
encourager l’engagement 
local dans le changement

En outre, comme le niveau d’éducation moyen des policiers dans de nombreux pays en développement est bas, il en 
découle pratiquement que des techniques doivent parfois être développées pour communiquer des messages de 
nature éthique sous une forme non écrite ; certains policiers étant analphabètes.

Résumé des domaines d’efforts pour les pays en développement

 Examiner les moyens les plus appropriés de promotion d’un aménagement culturel de l’état de droit. 

 Examiner comment promouvoir la société civile et sa fonction de surveillance de la police. 

 Examiner comment améliorer le niveau d’éducation des fonctionnaires de police et, là où c’est nécessaire, la 
façon de transmettre les messages anticorruption aux agents illettrés. 

 Les organismes extérieurs doivent être conscients de la culture et des sensibilités locales, mais en même temps 
être critiques vis à vis d’arguments suggérant qu’un mauvais comportement est “normal” ou “fait partie de notre 
culture”.

5.4. Pays développés

Le grand public des pays développés a tendance à moins tolérer la corruption de la police. Dans ces pays, le per-
sonnel de police est généralement recruté sur la base de qualifications et d’aptitudes et il est rémunéré de manière 
raisonnable et régulière. La culture de ces pays accepte l’état de droit. Pourtant, au cours des dernières décennies, 
de nombreux cas de corruption policière semblent indiquer que certaines riches démocraties ne sont pas épargnées 
par les phénomènes de corruption.
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Tableau 7: Considérations et approches liées à la corruption dans les pays développes

Contexte du pays : pays développés

Etendue du 
problème de 
corruption 

Principaux problèmes 
de corruption (variable)

Importance du 
contexte politique Appréciation de situation stratégique

Variable (d’isolé 
à systémique)

Souvent lié à la drogue. Important; peut 
nécessiter des 
changements aux 
lois; la volonté 
politique peut être 
un problème.

Déjà pratiqué dans la plupart des pays; 
les grands problèmes sont souvent 
identifiés par les médias; L’évaluation 
des risques dans les domaines touchés 
par la corruption est en constante 
évolution

Etendue du 
problème de 
corruption

Gestion du changement
Nécessité d’un 
appui extérieur 
(étranger)? 

Rôle pour la société civile

Variable (d’isolé 
à systémique)

Exhaustive, basée 
sur les capacités 
d’analyse existantes.
Besoin d’une direction 
transformatrice (pas 
toujours explicite).

Non. Oui, importance de la mise en place 
de comités consultatifs pour examiner 
les questions de sécurité publique.  
Les systèmes de plaintes assurent 
la responsabilisation des instances 
concernées.

Malheureusement, malgré plusieurs analyses récentes - comme les rapports de la commission sur la corruption de 
la police à New York32 et à Philadelphie (Commission de lutte contre la criminalité 1974) - et les propositions de 
lutte contre la corruption de la police, de nombreux exemples récents de corruption prouvent que le problème est 
loin d’être résolu dans les démocraties occidentales. Alors que les faits avérés disponibles suggèrent que les États 
développés ont généralement des taux de corruption  policière inférieurs à ceux des autres États, le fait qu’il existe 
encore une corruption substantielle justifiant des commissions d’enquêtes longues et coûteuses, prouve qu’il reste 
encore beaucoup à faire dans les pays développés. Alors que les taux globaux d’inconduites dans la police des pays 
moins développés et moins stables semblent généralement plus élevés que dans les pays développés, une grande 
partie de la corruption est de nature essentiellement mineure (par exemple en ce qui concerne la police de la route). 
Si ce type de corruption relativement mineure venait à être retiré du tableau d’ensemble, la différence entre les pays 
développés et d’autres régimes serait moins flagrante.

Paradoxalement, il se peut qu’un facteur majeur expliquant la corruption des pays développés ressortisse précisé-
ment aux valeurs de l’état de droit ; celles-ci, combinées à la sensibilité grandissante du public aux problèmes soci-
aux, peuvent frustrer les policiers désireux de voir ceux qui violent la loi punis à un niveau qu’ils estiment approprié. 

Résumé des domaines d’effort dans les pays développés

 Traiter les justifications que les policiers ont eux-mêmes de la corruption pour une noble cause. 

 Traiter certains aspects de la privatisation susceptibles d’accroitre la corruption de la police.
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Cette section 6 du chapitre 1 évalue deux stratégies efficaces de lutte contre la corruption - plans d’action coordon-
nés à long terme - qui ont été mises en œuvre et évaluées.

6.1. Singapour

Ce pays est souvent identifié comme ayant obtenu de beaux succès dans la réduction de l’ampleur de la corruption 
(la corruption en général mais aussi celle de la police) et son maintien à un faible niveau. Il fournit ainsi un modèle 
de «meilleures pratiques». Selon la plupart des enquêtes sur la corruption, Singapour est, depuis de nombreuses 
années, le moins corrompu de tous les États asiatiques et parmi les pays les moins corrompus au monde. Il convient 
donc de prêter attention aux mesures employées pour réduire la corruption policière.

On peut identifier quatre raisons du succès de Singapour33. Premièrement, la volonté politique - l’engagement du 
gouvernement - est la variable la plus importante dans le taux de réussite des mesures anti-corruption. Deuxième-
ment, les salaires et les conditions de travail, troisièmement, les procédures de recrutement et de sélection, et qua-
trièmement, la formation et la socialisation ; ce sont les éléments clés du succès de la stratégie singapourienne.

Les autorités de Singapour ont décidé que les policiers étaient moins susceptibles d’être tentés d’accepter des pots-
de-vin s’ils étaient bien traités par leur employeur. En 1972, à la suite des propositions de la commission d’examen 
des salaires de Lee Soo Ann en 1971, non seulement des augmentations salariales substantielles ont été introduites 
pour les policiers de rang subalternes (20 à 25%), mais aussi des soins médicaux et des logements gratuits.

En échange, il était clairement stipulé que les agents n’étaient plus autorisés à avoir un emploi en dehors de leur 
travail dans la police.

La police de Singapour (SPF) n’a pas été totalement à l’abri de la corruption. Par exemple, un groupe de dix-sept 
policiers ont été poursuivis en 1999 dans le cadre de l’affaire Ah Long San (Ah Long San était un usurier illégal). Ce 
cas met en évidence un autre aspect de l’approche singapourienne: la réaction rapide. La même année, la SPF a 
introduit une formation sur les valeurs pour ses fonctionnaires. La SPF a également adopté une pratique à laquelle 
recourent très peu d’autres services de police : plutôt que d’aborder la corruption policière simplement en termes 
abstraits, la SPF «désigne publiquement les policiers corrompus en les exposant ainsi à la  honte ». 

En bref, en citant des cas réels, on ajoute du réalisme et des détails aux analyses générales.34

Facteurs de succés à Singapour

1.	 Volonté politique.

2.	 Bonnes conditions de travail et de salaires.

3.	 Procédures de sélection minutieuses y compris enquêtes sur le passé 
des candidats.

4.	 Processus de formation et de socialisation bien conçus, incluant
 “nommer et faire honte”.

6 Stratégies anti-corruption 
couronnées de succès 
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6.2. Hong Kong

Hong Kong est un autre exemple d’un «État» (initialement une colonie de l’Empire britannique devenue une région spé-
ciale de la République populaire de Chine) qui a particulièrement réussi à réduire la corruption, y compris dans la police. 
Même si elle n’est pas aussi bien classée que Singapour dans les enquêtes comparatives sur la corruption, elle apparaît 
invariablement comme l’une des zones les moins corrompues d’Asie.

Dans un effort pour réduire ce qui a été perçu comme une corruption rampante, en particulier dans le service de police, 
les autorités de Hong Kong ont créé en 1974, après les manifestations de masse de 1966 et 1973, la Commission In-
dépendante contre la Corruption (ICAC). La population de Hong Kong a exigé des autorités le contrôle de la corruption, 
en particulier dans le service de police. Le tollé public de 1973 contre la corruption de la police concernait le cas d’un 
haut responsable qui avait accumulé des biens excédant largement les revenus liés à sa position. Il a fait l’objet d’une 
enquête pour corruption, mais s’est enfui avant la fin de l’enquête, provoquant la colère du public. C’est en partie pour 
résoudre ce problème et pour évaluer l’efficacité de la législation anti-corruption de 1971 que les autorités de Hong 
Kong ont mis sur pied une commission d’enquête, qui a recommandé la création d’un organisme, distinct de la police et 
de tous les autres services publics, pour enquêter sur la corruption. C’est donc essentiellement la corruption de la police 
qui a conduit à l’émergence de ce qui est aujourd’hui l’un des organismes anticorruption les plus réputés au monde, 
l’ICAC de Hong Kong. 

Selon un ancien directeur de l’ICAC, Bertrand de Speville35, qui s’exprimant l’année où Hong Kong était transféré à la 
République populaire de Chine, les 25 ans d’expérience de l’ICAC ont permis d’établir les principaux enseignements 
d’une lutte anti-corruption réussie. 

En outre, il est important de rappeler que Hong Kong a créé une agence indépendante de lutte contre la corrup-
tion ; la police n’étant pas compétente pour enquêter sur la corruption la concernant. 

 

Enseignements de Hong Kong

 Décision et détermination politiques de s’attaquer à la corruption.

 Cadre solide de lois anticorruption indiquant des infractions simples et claires, des dispositions de preuves, 
des pouvoirs d’enquêtes étendus et des dispositions de protection pour les informateurs. 

 Stratégie cohérente et globale comprenant l’enquête, la prévention et l’éducation.

 Implication active de la communauté. 

 Financement adéquat et soutenu.

 Volonté de poursuivre la lutte contre la corruption.
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Les enseignements à tirer du contenu de ce chapitre et des études connexes sont résumés dans le tableau suivant:

Enseignement 
1

L’analyse comparative montre qu’une approche «modèle unique» est mauvaise. Si certains 
aspects de la corruption et des fautes de comportement de la police semblent universels, 
d’autres sont propres, ou du moins plus liés, à certains contextes et cultures. Par exemple, les 
Etats développés n’ont pas besoin de services de police étrangers pour les aider à maintenir la 
paix et ensuite bâtir un nouveau système comme dans les sociétés post conflit, mais ils peuvent 
avoir plus de cas de corruption de noble cause que celles-ci.

Risques – Un modèle adapté à un type de système appliqué de manière inappropriée à un type 
de système différent.

Obstacles potentiels – l’idée dépassée selon laquelle il n’y a qu’une façon «correcte» de résoudre 
un problème.

Enseignement 
2

Il est nécessaire de sensibiliser davantage les policiers à la manière dont la corruption et les 
autres formes de comportements inappropriés nuisent aux sociétés et peuvent constituer de 
sérieux risques pour la sécurité. Il ne suffit pas de dire aux fonctionnaires de police que certaines 
formes de comportement sont inacceptables ; ils ont aussi besoin de comprendre pourquoi elles 
le sont.

Risques - Les séminaires ou autres médias éducatifs sont trop formels, insuffisamment 
participatifs ou dirigés par des personnes jugées non compétentes par l’auditoire-cible, de sorte 
que le message sous-jacent n’est pas accepté et n’est donc pas internalisé par la police.

Obstacles potentiels – Coût; résistance et cynisme des policiers.

Enseignement 
3

ll faut tester la psychologie et les valeurs des policiers - non seulement au recrutement, mais 
aussi dans leur carrière ultérieure. Alors que les tests psychologiques doivent être orientés sur 
l’identification de traits tels que la propension à la violence et à  la malhonnêteté, etc., les tests 
de valeurs peuvent déterminer dans quelle mesure les programmes de resocialisation axés sur 
les questions éthiques fonctionnent bien (ou mal).

Risques - Des tests mal conçus peuvent donner des résultats trompeurs et/ou non valables; les 
tests ne faisant preuve d’aucun égard peuvent aliéner les policiers

Obstacles potentiels - Pénurie de psychologues qualifiés pour effectuer ces tests; résistance 
des agents expérimentés.

7 Conclusions et enseignements 
Chapitre 1 
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Enseignement 
4

Pour ceux qui tentent de réduire la corruption de la police, une évaluation plus ciblée et efficace des 
risques est nécessaire, ainsi que l’adoption de mesures spécifiques destinées à réduire le risque de 
corruption, lorsqu’il est clair qu’existent des possibilités de comportements inappropriés - tentations. 
Les équipes spécialisées de lutte contre la criminalité générant des profits importants, tels que la 
plupart des formes de trafic, doivent être particulièrement surveillées par les autorités.

Risques - S’aliéner les agents honnêtes et hautement compétents en les considérant comme plus 
intrinsèquement enclins à la corruption que leurs collègues.

Obstacles potentiels - Les évaluations de risques sont faites par des experts insuffisamment qualifiés 
et expérimentés.

Enseignement 
5

Il est erroné de s’attendre à ce que les services de police s’auto-surveillent correctement. Cela vaut 
en particulier pour les formes plus graves de corruption ou les comportements inappropriés. Les 
États prenant au sérieux la lutte contre la corruption de la police se doivent d’établir et maintenir 
des commissions anti-corruption véritablement indépendantes.

Risques – Explications et justifications insuffisantes concernant la nécessité d’une commission 
indépendante, aliénant ainsi les agents.

Obstacles potentiels –il peut y avoir des difficultés à trouver des personnes compétentes en 
termes d’expertise, d’expérience et d’indépendance réelle vis-à-vis de la police et / ou des 
autorités politiques, pour constituer les commissions.

Enseignement 
6

Il est important pour les autorités d’agir rapidement une fois un problème découvert. La réaction 
rapide a été une caractéristique de l’approche très réussie à Singapour.

Risques - Dans leurs efforts pour résoudre rapidement un problème, les autorités peuvent ne pas 
enquêter aussi bien qu’elles le devraient et peuvent tirer des conclusions hâtives qui auraient été 
différentes /plus appropriées, en ayant conduit des investigations plus poussées ?

Obstacles potentiels – Trouver rapidement le personnel adéquat pour former l’équipe de réaction 
rapide.

Enseignement 
7

Il doit y avoir une plus grande interaction entre la police et le public, et entre la police et la magistrature, 
afin d’améliorer la compréhension et la confiance réciproques.

Risques - Dans une minorité de cas, une plus grande interaction peut en réalité envenimer les relations 
et nuire à la communication entre les policiers, les juges et le public.

Obstacles potentiels - Résistance des policiers à la critique du public dans des situations de face-à-face; 
résistance du pouvoir judiciaire à la critique des policiers.

Enseignement 
8

La technologie - y compris les logiciels, la vidéosurveillance et les caméras reliées aux ordinateurs - est 
en constante évolution et les services de police devraient, dans la mesure du possible (par exemple, si 
les ressources le permettent), utiliser au maximum les derniers progrès en la matière. 

Risques – logiciels mal conçus ; résistance à la surveillance, si les raisons de celle-ci ne sont pas 
suffisamment expliquées et justifiées ; utilisation inappropriée de la technologie, en particulier 
en ce qui concerne les droits à la vie privée des policiers.

  Obstacles potentiels - Coût et disponibilité ; nombre insuffisant de personnes qualifiées pour 
mettre en œuvre cette technologie.
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Enseignement 
9

Les résultats des recherches suggèrent que la formulation – la façon de nommer les actions, 
les programmes, etc. - est un aspect important de la lutte contre la corruption. Par exemple, 
les policiers réagissent souvent mieux à des «programmes d’intégrité» qu’à des «programmes 
anti-corruption», même si le contenu des deux programmes est essentiellement identique. C’est 
parce que le premier semble plus constructif et moins punitif que le second. De même, exiger des 
policiers qu’ils remplissent des formulaires d’ «associations déclarables» garantira des taux de 
conformité plus élevés - et donc sera plus efficace - que de les obliger à déclarer des «associations 
irrégulières».

  Risques - L’utilisation d’une étiquette plus positive peut nuire à l’efficacité d’un programme ou 
d’une approche; si un problème est particulièrement grave, le langage utilisé pour le décrire doit 
le refléter, afin de maximiser l’impact du message.

Enseignement 
10

La volonté politique est un facteur clé dans toute tentative de réduire la corruption et d’autres 
formes de comportement inapproprié dans la police. La volonté politique est une condition 
nécessaire mais pas suffisante ; sans ressources suffisantes de l’Etat pour soutenir sa volonté 
politique déclarée, celle-ci n’aura que peu d’effet pour améliorer le comportement de la police. 
On ne doit pas oublier que s’attaquer à la corruption de la police par des mesures ponctuelles 
ne peut donner de résultats satisfaisants. Les États qui souhaitent sérieusement réduire et 
contenir la corruption policière doivent adopter une approche à long terme. Des tactiques à 
court terme peuvent parfois être appropriées dans certains cas de fautes de comportement, 
mais une lutte efficace contre la corruption exige une stratégie permanente de socialisation et 
de vigilance.

Risques - Le syndrome de «l’homme qui crie au loup» (les hauts responsables déclarent souvent 
qu’ils adopteront des mesures pour réduire la corruption et d’autres formes de comportements 
inappropriés de la police, mais ils n’accordent pas le soutien adéquat), ce qui risque de saper la 
confiance du public en l’État.

Obstacles potentiels - Financement inadapté ; une bureaucratie d’Etat peu coopérative.
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Chapitre 1  Introduction: Corruption et Police
Après avoir lu ce chapitre, quelle est votre réaction ? Y avez-vous trouvé des informations utiles pour améliorer votre 
organisation ? Y a-t-il des changements qui pourraient lui être apportés ?

Vous trouverez ci-dessous une auto-évaluation qui vous aidera à répondre à ces questions et à d’autres. Cette 
grille d’évaluation a pour but de vous aider à analyser la situation de votre service, à déterminer, le cas échéant, les 
changements à lui apporter et à réfléchir aux moyens de les mettre en œuvre. Afin de développer une approche 
plus globale pour appliquer les concepts présentés dans ce chapitre, des sessions de formation ou des groupes de 
travail peuvent être organisés pour compléter et développer cette première évaluation. Par ailleurs, il peut être utile 
de demander l’assistance d’experts nationaux ou internationaux spécialistes de lutte anticorruption. 

Problèmes / questions Que faire pour remédier aux faiblesses? Comment le faire?

Avons-nous évalué notre 
exposition à la corruption et aux 
comportements inappropriés?

Si ce n’est le cas, nous 
pouvons:

Faire une évaluation de la situation 
en nous référant au tableau 1 à la 
page 35 du chapitre 1
Identifier les problèmes existants
Décider des actions à entreprendre 
Faire prendre conscience de ces 
problèmes

Brainstorming 
Former un groupe de travail 
Organiser un atelier
Consulter un expert extérieur 
Le cas échéant, conduire une 
enquête publique, analyser les 
plaintes du public et entrer en 
liaison avec d’autres services 
de police pour recueillir les 
meilleures pratiques et les 
développer

Les policiers de notre service 
considèrent-ils que certains 
actes de corruption ou 
inappropriés sont acceptables?

Si tel est le cas, nous pouvons:

Évaluer quels actes corrompus ou 
inappropriés sont considérés comme 
acceptables 
Déterminer quels sont les policiers / 
unités concernés
Définir pourquoi ces attitudes exis-
tent 
Préparer et mettre en œuvre des 
mesures correctives

Avons-nous clairement défini 
ce que la corruption et autres 
formes de comportements 
inappropriés sont? (voir 
chapitres 2,5 & 7)

Si ce n’est pas le cas, nous pouvons :

Analyser la législations et les règles 
en fonction
Etablir les lois et directives 
adéquates
Les communiquer aux officiers de 
police
Contrôler le respect de ces lois et di-
rectives et punir les comportements 
déviants
Adapter les systèmes de contrôl et 
les procédures investigations

Tableau d’auto évaluation
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Avons-nous développé ou 
prévoyons-nous de bâtir un 
service de police dotée d’une 
éthique?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:

Evaluer  la situation
Identifier où des actions doivent être 
prises 
Elaborer un plan d’action sommaire 
(chapitres 2, 4 et 8)

Comment pouvons-nous tirer 
profit des enseignements tels 
que présentés pages 53-55?

Nous pouvons:

Identifier ce qui est utile pour notre 
police    
Évaluer comment ces enseigne-
ments pourraient être mis en œuvre
Intégrer ces éléments dans le plan 
d’action pour établir un service de 
police éthique



Valeurs, règles
et comportement

Chapitre 2



Ce deuxième chapitre examine la gestion basée sur les valeurs et comment elle peut être 
un outil efficace pour freiner la corruption de la police. L’accent sera mis sur les valeurs, 
les règles et les comportements qui régissent le travail de la police et sur la façon de les 
y intégrer de manière à prévenir la corruption.

La structure du chapitre est la suivante:

 L’introduction définit les concepts de culture organisationnelle, de valeurs et de 
codes. Elle aide le lecteur à comprendre le processus nécessaire pour favoriser 
l’intégrité et prévenir la corruption.

 La deuxième partie présente plusieurs arguments pour expliquer pourquoi les 
valeurs, les règles et les comportements sont importants dans la lutte contre la 
corruption.

  La troisième partie présente un processus étape par étape d’intégration de la 
culture dans ce combat.

La quatrième partie examine la pertinence, dans des contextes spécifiques, de la 
culture organisationnelle dans la lutte contre la corruption; des exemples tirés de la 
réalité sont donnés.

 La conclusion propose plusieurs recommandations pour changer la culture d’une 
organisation afin de lutter contre la corruption.

1.1. Qu’est-ce que la structure organisationnelle?
Dans ce chapitre, la culture est définie comme un ensemble d’hypothèses de base (valeurs, 
principes essentiels) qui est mis au point par un groupe de personnes particulier durant 
un processus d’apprentissage de problèmes d’adaptations externes et de problèmes 
d’intégration internes. Cette approche (de résolution de problèmes) a démontré sa 
valeur (dans la pratique) et elle est considérée comme le mode de fonctionnement 
adéquat, qui est de ce fait enseigné aux nouveaux membres du groupe.

36

En d’autres termes, la culture correspond à un ensemble de références déterminées en 
fonction d’un but, (par exemple la mission de la police) partagées dans l’organisation 
et construites tout au long de l’histoire en réponse aux problèmes rencontrés par 
l’organisation. Par la suite, la culture est enseignée et affichée dans les convictions, les 
valeurs, les normes, les «artefacts» matériels et les comportements verbaux et non 
verbaux. Ces dimensions interagissent constamment entre elles ; leur fonctionnement 
suit le modèle de la figure 1 ci-dessous.

37

La culture n’est pas statique. Elle évolue à mesure que de nouveaux défis et de nouvelles 
contraintes surgissent. Les membres d’une organisation y répondent en développant de 
nouvelles méthodes de travail et de nouvelles formes de comportements. De nouvelles 
solutions sont inventées, testées et, le cas échéant, intégrées à la culture.

2
Valeurs, règles
et comportement

Eric Cobut

Chapitre 2
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Ce deuxième chapitre examine la gestion basée sur les valeurs et comment elle peut être un outil efficace pour 
freiner la corruption de la police. L’accent sera mis sur les valeurs, les règles et les comportements qui régissent le 
travail de la police et sur la façon de les y intégrer de manière à prévenir la corruption.

La structure du chapitre est la suivante:

L’introduction définit les concepts de culture organisationnelle, de valeurs et de codes. Elle aide le lecteur à 
comprendre le processus nécessaire pour favoriser l’intégrité et prévenir la corruption.
La deuxième partie présente plusieurs arguments pour expliquer pourquoi les valeurs, les règles et les com-
portements sont importants dans la lutte contre la corruption.
La troisième partie présente un processus étape par étape d’intégration de la culture dans ce combat.
La quatrième partie examine la pertinence, dans des contextes spécifiques, de la culture organisationnelle 
dans la lutte contre la corruption; des exemples tirés de la réalité sont donnés.
La conclusion propose plusieurs recommandations pour changer la culture d’une organisation afin de lutter 
contre la corruption.

1.1. Qu’est-ce que la structure organisationnelle?

Dans ce chapitre, la culture est définie comme un ensemble d’hypothèses de base (valeurs, principes essentiels) qui 
est mis au point par un groupe de personnes particulier durant un processus d’apprentissage de problèmes d’adap-
tations externes et de problèmes d’intégration internes. Cette approche (de résolution de problèmes) a démontré sa 
valeur (dans la pratique) et elle est considérée comme le mode de fonctionnement adéquat, qui est de ce fait ensei-
gné aux nouveaux membres du groupe.36

La culture organisationelle correspond à un ensemble de références déterminées en fonction d’un but, (par exemple 
la mission de la police) partagées dans l’organisation et construites tout au long de l’histoire en réponse aux prob-
lèmes rencontrés par l’organisation. Par la suite, la culture est enseignée et affichée dans les convictions, les valeurs, 
les normes, les «artefacts» matériels et les comportements verbaux et non verbaux. Ces dimensions interagissent 
constamment entre elles ; leur fonctionnement suit le modèle de la figure 1 ci-dessous.37

La culture n’est pas statique. Elle évolue à mesure que de nouveaux défis et de nouvelles contraintes surgissent. Les 
membres d’une organisation y répondent en développant de nouvelles méthodes de travail et de nouvelles formes 
de comportements. De nouvelles solutions sont inventées, testées et, le cas échéant, intégrées à la culture

Les valeurs sont générales et abstraites ; elles renvoient aux principes généraux qu’une organisation considère com-
me importants. Pour chacun des membres de l’organisation, chaque valeur représente une ligne directrice pour la 
réflexion et l’action. Le choix de ces valeurs dépend des caractéristiques de l’organisation et de sa mission. Dans les 
services de police, le lien entre la mission et les valeurs de l’organisation découle du grand sens de la «mission» des 
policiers et de leur fort sentiment d’identité avec leur institution.

60

1 Introduction du Chapitre 2 
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Figure 1 : Dimensions interactives de la culture organisationnelle

L’énoncé de la mission est un texte court et facile à comprendre qui définit la mission, la vision et les valeurs de 
l’organisation. De ces valeurs découlent des normes et des règles qui sont étroitement liées, mais pas identiques. 
Une règle décrit ce qui doit être fait, appliqué ou respecté (par exemple, un policier ne peut accepter un cadeau en 
échange d’un acte utile), alors qu’une norme se contente de constater simplement des situations habituelles ou 
existantes (par exemple, la corruption est incompatible avec le travail des policiers).

Ces normes et règles induisent le comportement. Les normes et les valeurs sont plus susceptibles d’être appliquées 
correctement (comportement) par les policiers dans leur travail quotidien si elles sont claires et bien définies. Le 
choix et l’efficacité de ces différents éléments sont de la responsabilité de chaque organisation policière. Elles peu-
vent s’inspirer de nombreuses recommandations d’institutions internationales (voir «Sources complémentaires»).

1.1.2. Codes de conduite

Les valeurs et les principes de la culture et des sous-cultures d’une organisation sont traduits en normes et compor-
tements dans des codes de conduite. Ceux-ci peuvent prendre la forme de directives, d’instructions et/ou de codes 
d’éthique, de déontologie et/ou de discipline.

Valeurs 
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Convic  
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               Enoncé 
           de la mission 

                       Normes 

                               Règles 

...in ence... 

                                          
Comportements 
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signes…)
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Les codes professionnels d’éthique, de déontologie et de conduite sont souvent utilisés simultanément pour 
traiter les questions d’éthique et de comportement. Les pays francophones utilisent principalement le terme 
«déontologie», alors que les pays anglo-saxons préfèrent «l’éthique». Cette boîte à outils utilise généralement 
le terme «code de conduite» pour désigner la combinaison ou le mélange de tous ces concepts. 

Un code de déontologie est différent d’un code d’éthique, en ce sens que «ce qui est permanent relève de la 
morale et de l’éthique, mais ce qui est contingent, relève de la déontologie».38 En matière de corruption, le 
code de déontologie insiste sur ce qui doit être ou ne pas être fait pour agir avec intégrité. Comparé à un code 
de déontologie, un code d’éthique se concentre sur le comportement du personnel. Il s’agit d’un engagement 
volontaire pris par une organisation d’appliquer des principes spécifiques dans l’exécution de ses activités 
(voir la définition de l’OCDE).

En pratique, il est certes difficile de distinguer les différents types de codes de conduite, mais néanmoins important 
d’en différencier la nature : certains sont plus réactifs (codes de discipline, par exemple) et d’autres plus proactifs 
(codes d’éthique et codes de déontologie, par exemple).

Ces différents types de codes de conduite traitent tous de la corruption et peuvent se compléter mutuellement. Un 
service de police ne peut pas s’attaquer à la corruption avec uniquement un code d’éthique ou uniquement un code 
de discipline. Est-ce que cela signifie que les services de police devraient avoir plusieurs codes différents? C’est prob-
able, mais la réalité s’avère différente. Les codes de conduite existent sous différentes formes (lois, mémorandums 
du ministère, règlements) dans tous les services de police. Selon leurs caractéristiques et les défis auxquels ils sont 
confrontés, certains services de police mettent davantage l’accent sur l’éthique, d’autres sur la conduite. La solution 
mixte est avantageuse pour plusieurs raisons car le code de conduite:

	  Peut être fondé à la foi sur des concepts généraux (éthique) et sur des éléments concrets (comporte-
ment…) 
	  Peut varier en fonction du niveau de développement du service de police (pays sortant d’un conflit, en     
transition et en développement, pays développés). Voir l’encart 1 ci-dessous.
	  Peut-être dynamique: être changé à tout moment sans modifier le concept de base (par exemple, le code 
de conduite du Québec, qui a été rédigé il y a plus de vingt ans, a été modifié).

Encart 1: Le mélange de codes peut varier selon les régions

L’Observatoire Africain des Services Publics a souligné lors de la Quatrième Conférence Panafricaine des 
Ministres de la Fonction Publique en 2003 que les codes de conduite de la police dans les pays africains 
traitent principalement de l’Etat de droit, des obligations générales ou des obligations spécifiques à chaque 
service, mais pas beaucoup de règles éthiques.

Un service de police peu corrompu et appliquant des concepts tels que «l’excellence de la fonction policière » ou la 
décentralisation mettra davantage l’accent sur l’éthique qu’un service de police très bureaucratique ou un service 
très corrompu, dont le code se concentrera probablement sur la description du «comportement approprié».

Lien avec les autres chapitres

Certains sujets abordés dans ce chapitre sont également développés plus en détail dans d’autres chapitres: 
Chapitre 1 introduction
Chapitre 3 sur l’organisation 
Chapitre 5 sur le contrôle interne
Chapitre 8 sur le renforcement des capacités
 et Chapitre 9 sur les outils.

Les liens spécifiques sont indiqués dans le texte.
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Lorsque les personnes qui se sont engagées à protéger la société sont source de corruption, abusant à des fins 
personnelles du pouvoir confié, la première victime est la confiance qui devrait régner entre la société et le gou-
vernement. Rétablir la confiance entre l’armée, la police, le gouvernement, et ceux qu’ils sont censés protéger est 
essentiel.39

Cette section 2 a pour but de présenter les raisons pour lesquelles valeurs, règles et comportements sont importants 
pour lutter contre la corruption de la police. Elle traitera des facteurs qui influencent la culture organisationnelle. Elle 
discutera également l’hypothèse d’une culture unitaire en montrant la diversité de la culture et des sous-cultures au 
sein d’une organisation; elle mettra en évidence les aspects positifs et négatifs de la culture policière dans laquelle 
des valeurs, règles et comportements spécifiques peuvent être utilisés pour en faire des instruments de lutte contre 
la corruption. L’objectif principal est de comprendre que la reconstruction des valeurs, règles et comportement des 
services de police est au cœur du rétablissement de la confiance de la société, et d’un fonctionnement efficace des 
services de police, altéré par la corruption.

2.1. Le changement et son impact sur la culture organisationnelle

La culture de toutes les organisations et de tous les systèmes évolue avec le temps. Cette évolution résulte de plu-
sieurs facteurs externes et/ou internes. La corruption peut être favorisée ou entravée en fonction de ces facteurs de 
changement confrontés à la culture organisationnelle.

Selon les circonstances, la culture peut changer lentement ou rapidement ; de manière régulière ou par étapes. Il est 
important que de tels changements (internes et externes) soient identifiés en s’attaquant à la corruption. Le tableau 
1 ci-dessous donne quelques exemples de ces facteurs internes ou externes.

Tableau 1: exemples de facteurs internes et externes

Exemples de facteurs externes Exemples de facteurs internes

Une décision politique (par exemple, la décision du 
gouvernement burundais de créer un service de police 
national basé sur la police de proximité et d’imposer un 
code d’éthique).

Une crise majeure (par exemple, les services de police 
belges ont été fusionnés à la suite d’un dysfonctionnement 
majeur dans une enquête criminelle).

Les contraintes imposées par la communauté 
internationale (par exemple, la lutte contre la corruption 
en Bulgarie découle de la nécessité de se conformer aux 
normes de l’UE).

Les choix stratégiques de gestion concernant le 
fonctionnement et les structures (par exemple, le 
ministère de l’Intérieur bulgare a introduit le système de 
«gestion par objectifs» dans la police). Considérez ceci: 
une structure centralisée facilite le contrôle et l’uniformité 
tandis qu’une structure décentralisée facilite la flexibilité 
et la capacité d’adaptation. (voir le Chapitre 3 pour plus 
d’informations.)   

Diversité du personnel (par exemple, la police burundaise 
a introduit des quotas pour les femmes et des groupes 
ethniques spécifiques).

2 Pourquoi valeurs, règles et 
comportement  sont-ils importants 
pour s’attaquer à la corruption?
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Les rapports de vérification et d’enquête (par exemple, le 
code de déontologie de la police du Québec a été adapté 
suite aux conclusions d’une enquête sur l’éthique).

Évolution de l’environnement socio-économique et des 
valeurs prônées par la société (par exemple, les citoyens 
s’impliquent de plus en plus et attendent que la police 
réponde de leurs actes vis à vis d’eux).

Obligations légales existantes (par exemple législation 
sociale et législation concernant les bonnes conditions de 
travail).

Internationalization du crime.

Système de gestion des ressources humaines adopté 
par l’organisation (par exemple, système participatif ou 
autoritaire, basé sur la compétence ou l’ancienneté).

Rôle des syndicats (par exemple, sont-ils impliqués? Le taux 
d’adhésion est-il élevé ou bas?).

Les contraintes budgétaires rendent l’optimisation et le 
changement plus difficiles.

Elaboration d’une politique anti-corruption (par exemple, 
plan anti-corruption de la police du Queensland en 
Australie). Il convient d’ajouter que ce facteur peut être 
une cause ou une conséquence d’un changement de 
mentalité.

2.2. Une seule ou plusieurs cultures?

Un service de police a des valeurs d’ensemble qui peuvent transcender les valeurs des sous-cultures. La définition 
de la culture suggère une entité unique dans laquelle toutes les parties prenantes partagent des idées communes 
cohérentes. Cette idée unitaire de la culture est fausse. En réalité, une organisation est constituée de sous-cultures 
qui se manifestent en cas de conflits.

Dans toute organisation il y a au moins trois cultures reliées entre elles: la culture des opérationnels (ceux qui font le 
travail), la culture des ingénieurs (ceux qui développent et contrôlent les technologies) et la culture des cadres (ceux qui 
dirigent et gèrent les processus).

La même chose peut s’appliquer à la police; elle ne constitue pas un ensemble homogène 40. Elle emploie des per-
sonnes différentes accomplissant des tâches différentes: enquêteurs, police de quartier, unités spéciales d’interven-
tion, patrouilles, personnel administratif, etc. Cette répartition des rôles encourage des sous-cultures ayant chacune 
ses propres valeurs et normes.

La cohérence de l’organisation ne sera pas affectée tant que ces identités culturelles distinctes resteront compati-
bles avec les valeurs fondamentales d’ensemble. Ces identités contribuent même positivement à la diversité au sein 
de la police, reflétant ainsi celle de nos sociétés. Les sous-cultures sont des réalités, mais elles  peuvent poser un 
problème si leurs valeurs s’opposent aux valeurs fondamentales de l’organisation.

La force des sous-cultures découle des caractéristiques particulières du travail du policier et des pressions contra-
dictoires auquel il est soumis : danger toujours présent; hostilité rencontrée en raison de son rôle de contrôle; vul-
nérabilité aux accusations d’irrégularité; demandes déraisonnables et attentes conflictuelles;

incertitude quant à sa fonction et à son autorité ; sentiment que la population ne comprend pas les contraintes qui 
sont les siennes lorsqu’il doit accomplir ses tâches ; environnement de travail pesant ; dépendance mutuelle dans 
l’exécution du travail tout en veillant à sa propre sécurité ; et le sentiment partagé, au sein d’un service de police, 
qu’il n’est pas toujours possible au policier d’agir comme le public le voudrait.41

Il peut également y avoir conflit entre deux valeurs incompatibles (par exemple, comment puis-je, en tant que polic-
ier, rester fidèle et en même temps dénoncer mon supérieur? Comment puis-je, en tant que policier expert psycho-
logue, respecter le code de conduite des psychologues - secret professionnel - et en même temps respecter le code 
de conduite du service de police pour lequel je travaille?). Ce sont deux situations paradoxales.

Afin de réduire ce type de risque, des règles et/ou des mécanismes d’arbitrage ou de contrôle doivent être dével-
oppés et mis en œuvre. Par exemple, une disposition peut être ajoutée au code de conduite pour spécifier quelle 
protection est accordée à un fonctionnaire de police qui signale un problème; il peut également être spécifié, en 
fonction des caractéristiques du travail, quels principes l’emportent sur d’autres, ou un organisme spécial peut être 
créé pour assurer la bonne interprétation et mise en œuvre des valeurs (voir chapitre 4).
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2.3. Aspects positifs et négatifs de la culture propre à la police

Le côté positif de cette culture est que la culture organisationnelle peut fournir un soutien moral et générer un 
esprit d’équipe au sein de l’organisation nécessaire pour exercer une police efficace et accomplir les missions. Elle 
peut également fournir à un agent une perspective pratique sur la façon de remplir son devoir et justifier de nom-
breuses pratiques de travail que la formation de base ne dispense pas. Cette dernière est nécessairement imprécise 
compte tenu de la variété des situations rencontrées dans le monde réel qui diffèrent de celles enseignées pendant 
la période de formation. La culture propre à la police aidera donc le nouveau policier à donner du sens à son rôle au 
sein de l’organisation.42 La question du soutien moral fourni a été identifiée comme étant à la fois inévitable et in-
dispensable. L’argument est que la nature de la police a ses contraintes uniques.43 Elle peut notamment empêcher 
les policiers de profiter de leurs loisirs et de se détendre en dehors du service en se libérant du stress lié à leur travail 
comme il est possible de le faire dans d’autres professions. La perspective unique offerte par certains aspects de la 
culture propre à la police peut aider à donner du sens au travail de la police.44

Le côté négatif de la culture propre à la police résulte aussi de la nature de son travail. Les policiers sont régulière-
ment confrontés à des situations négatives et conflictuelles. Ces situations peuvent créer une atmosphère antiso-
ciale propice aux préjugés, au sectarisme, à l’intimidation et à la discrimination.

Un autre aspect de cette culture pouvant créer des difficultés et des tensions au sein de l’organisation est sa nature 
«paradoxale», comme évoqué précédemment. Les policiers sont constamment confrontés à des paradoxes qui peu-
vent finalement devenir sources d’inconfort et d’insatisfaction. Certains de ces paradoxes sont les suivants:

Spécialisation/ versatilité : les policiers interviennent dans une grande variété de situations où le public s’at-
tend à ce qu’ils effectuent un travail de qualité avec un haut niveau de professionnalisme.
Rapidité/ disponibilité : les policiers «sautent» d’une scène d’intervention à une autre. A chaque fois, le public 
s’attend à ce qu’ils lui consacrent du temps.
Application de la loi/ autonomie : les policiers doivent agir de manière autonome en respectant strictement 
la loi
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Cette section 3 du chapitre 2 fournit des moyens pratiques d’utiliser valeurs, règles et comportement (la culture 
organisationnelle) pour combattre la corruption et les comportements contraires à l’éthique.

Il est important de souligner l’approche systémique qui caractérise la lutte contre la corruption et les comportements 
contraires à l’éthique au sein de la police. Une approche systémique implique qu’il n’y a pas une seule manière de 
s’attaquer à la corruption au sein d’une organisation : c’est en combinant diverses approches que l’on peut intro-
duire des changements à long terme.

En d’autres termes, une multitude de moyens d’action doivent être utilisés en plus de la culture organisationnelle. 
Ces moyens peuvent inclure la mise en œuvre de mécanismes externes (inspection générale) et internes (contrôle 
interne par exemple), la publication de textes juridiques sur la prévention de la corruption, la formation initiale et 
continue, la rotation des postes, la division du travail, les audits externes, les systèmes d’alerte, l’évaluation du per-
sonnel, la structure de l’organisation, le salaire, etc. (voir l’exemple 1 ci-dessous).

La culture organisationnelle est un facteur important du combat contre la corruption dans la police et, en même 
temps, la conséquence de la haute valeur accordée à l’intégrité. En d’autres termes, le respect de l’intégrité conduit 
à la création de mécanismes de contrôle (par exemple une inspection générale). D’un autre côté, l’existence de l’in-
spection générale contribue à améliorer le niveau d’intégrité du personnel.

Exemple 1: Plan de prévention de la corruption de la police du Queensland

En Australie, Le service de police du Queensland (QPS) a adopté cette approche systémique en rédigeant 
son plan de prévention de la corruption 2009-2013. Ce plan repose sur quatre piliers:

1)	 Le cadre de gouvernance pour la prévention de la corruption de la QPS
2)	 Un cadre stratégique assurant que la QPS demeure une Organisation résistant à la corruption 

 Renforcement d’une culture dotée d’éthique
 Effort sur les risques de corruption
 Déclinaison des plans au niveau district/commissariat/unité

3)	 L’engagement individuel: “l’intégrité est l’affaire de tous” 
		   Déclaration sur l’éthique de la QPS
		   Outil de prise de décision éthique “SELF Test”
4)	 Education et sensibilisation à l’éthique.
Chaque pilier comprend des actions à mener ainsi que des indicateurs de performance.

3 Comment intégrer valeurs, règles et 
comportement dans la lutte contre 
la corruption
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3.1. Améliorer le bien-être du personnel

L’accent mis sur le bien-être du personnel de police peut être combiné avec l’approche fondée sur les valeurs pour 
lutter contre la corruption. C’est l’un des principes caractérisant la culture organisationnelle et qui devrait être inclus 
dans le code de conduite d’un service de police (comme recommandé par le Conseil de l’Europe - CdE).En ce qui 
concerne la prévention et la lutte contre la corruption, le Conseil de l’Europe pose un préalable important: le respect 
des droits sociaux et économiques des policiers*. Celui-ci se concrétise par le droit pour les membres de la police de 
bénéficier d’une couverture sociale, de mesures spécifiques de protection de la santé et de la sécurité (bien-être au 
travail) et d’une rémunération appropriée.

L’attention que le Conseil de l’Europe porte à cette question découle du constat que les taux élevés de corruption 
sont observés dans les organisations où le personnel est insuffisamment rémunéré et/ou placé dans des conditions 
de travail très mauvaises. Au sein de la police, certaines fonctions sont plus vulnérables que d’autres comme la po-
lice de la route, la police aux frontières, les enquêteurs à la police judiciaire, le personnel affecté à l’achat de matériel.

Pour un personnel sous-payé et confronté à des difficultés financières et matérielles d’ordre privé, la tentation est 
forte de se laisser corrompre en fermant les yeux sur une infraction, en orientant l’enquête dans un sens ou un autre 
contre rétribution ou en obtenant des pots de vin lors de la passation de marchés publics. Pour prévenir ce genre 
de dysfonctionnements, le code d’éthique européen** recommande dans ses commentaires relatifs à l’article 32, de 
favoriser un taux de rémunération attractif car il est plus susceptible d’éloigner les personnels de police de certains 
agissements indésirables tels que la corruption.

3.2. Développer un processus d’intégration de la culture dans la lutte 
contre la corruption

Le changement ne peut pas être improvisé ; il doit être conçu avec soin et méthode. L’objectif est de préparer un 
processus de développement d’actions adaptées à la corruption dans différents contextes. Ce processus consiste 
en une série d’étapes. Après chaque étape, des choix essentiels pour la suite du processus doivent être faits  (voir 
chapitre 8).

Etape 1: Identifier les valeurs importantes

Les valeurs et les principes qui sous-tendent la culture de la police découlent des principaux buts qu’elle poursuit. 
Pour atteindre ses buts, la police peut choisir une ou plusieurs stratégies, telles que la police communautaire (com-
munity policing), la police répressive (crime fighter policing) ou la police centrée sur le renseignement (intelligence led 
policing). Les valeurs et les principes de ces différentes approches ne sont pas forcément les mêmes.

* Article 32 recommandation (2001) 10
** voir commentaire sur l’article 32
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Encart 2: Liens entre les valeurs et les stratégies

Le second paramètre à prendre en compte tient davantage à la nature des activités de la police et de 
son fonctionnement. La culture dans la police varie selon son environnement, à savoir la combinaison 
de trois variables: 1) le danger 2) la relation d’autorité au public et 3) l’efficacité.

Un troisième facteur, et non le moindre, à prendre en considération pour identifier les valeurs et les 
principes fondamentaux d’une organisation, sont les valeurs prônées au sein de la société.

En effet, les policiers sont en même temps citoyens. Ils vivent dans la société et sont influencés par les 
valeurs véhiculées au sein de celle-ci.

Les valeurs peuvent donc varier d’un service de police à l’autre. Comme mentionné plus haut, les 
valeurs peuvent aussi différer au sein d’un même service de police.

Figure 2 : Diagramme des valeurs communes et spécifiques au sein d’un service de police

	

Police 
Département D 

Police 
Département B 

Police 
Département C 

Police
Département A 

  

 
Valeurs 

Communes 

Police de proximité Police répressive Police centrée sur le renseigne-
ment

Orientation externe
Résolution de problpmes
Partenariat
Capacité à rendre des 
comptes
Responsabilisation

Application de la loi (la loi 
est une fin en soi)
Orientation vers les effets 
(symptômes)
Réaction aux incidents
Exécution
Justification légale

Réalisation d’objectifs
Travail proactif et réactif
Recherche de la veleur 
ajoutée
Echange
Orientée vers le résultat

Valeurs/principes
Confiance, ouverture, dis-
ponibilité, transparence, 
respect

Valeurs/principes
Discipline, bureaucra-
tie (centralisation des 
procédures), actes isolés, 
secret

Valeurs/principes
Oversture, esprit cri-
tique, initiative, efficacité, 
rentabilité, coopération
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Certaines valeurs sont communes à tous les services de police, soit parce qu'elles sont inhérentes 

-dessous pour examiner 
certaines de ces valeurs de la police. 

Tableau 2: Valeurs principales communes à tous les services de police 

Valeur  

Loyauté Consiste en: 
– devoir de servir  
– devoir d’obéir 
– de  
– devoir de réserve 

Intégrité Peut-être vue comme: 
– exemplarité (“montrer le chemin” et respecter le principe de non- 

 
– ayant rapport à la  
– sens de l’équité 

Responsabilité Concerne: 
– le personnel policier exerçant des responsabilités à tous les niveaux 
– la responsabilité encourue par les services de police (pénale et/ou la 

responsabilité individuelle de chaque agent) 

 Peut-être vue comme: 
–  
– neutralité 
– non-  

Transparence Implique: 
– le compte-

 
–  

Disponibilité Implique: 
– de  
– d’agir conjointement avec les acteurs de la sécurité 
– d’être accessible au public et aux autorités 

Ouverture 
d’esprit 

Concerne: 
– le droit de chacun à sa liberté et sa sécurité 
– l’  du public 
–  
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Etape 2 : Mesurer l’écart entre la mise en œuvre des objectifs et la situation réelle 

À ce stade, les valeurs que l’organisation cherche à implanter ont été identifiées. Cela ne signifie pas que ces valeurs 
soient partagées par tous les membres de l’organisation. Il est donc important de vérifier quelles sont les valeurs 
actuelles de l’organisation et dans quelle mesure elles sont appliquées.

La comparaison de la situation actuelle avec la situation recherchée permet de mettre en évidence les similitudes 
et les différences. De la sorte, il devient possible d’identifier les valeurs qui doivent faire l’objet d’une attention 
particulière et de déterminer les actions susceptibles d’agir sur elles.

Cette phase de l’analyse est essentielle, car elle fournit une photographie de la situation. Elle vise également à iden-
tifier les risques causés par la mise en œuvre d’une valeur donnée et les enjeux qui y sont liés. Ces risques et pro-
blèmes peuvent être de différents types.

Ils peuvent être d’ordre structurel et fonctionnels auquel cas, liés au fonctionnement du service, à l’organisa-
tion du travail et aux échelons hiérarchiques.
Ils peuvent aussi être individuels, liés à des attentes particulières, à la personnalité de la personne (profil psy-
chologique), démotivation, frustrations.

On peut utiliser plusieurs méthodes et outils d’analyse durant cette phase (voir le chapitre 9 pour plus de détails). 
L’encart 3 ci-dessous offre quelques exemples et explications sur les méthodes et les outils.

 

Encart 3: Méthodes et outils d’analyse

 Techniques d’analyse du contenu

L’analyse de contenu consiste à résumer et à analyser quantitativement les messages. Elle repose sur une méthode 
scientifique (incluant l’attention à l’objectivité, à l’intersubjectivité, à la fiabilité, à la validité, à la capacité de 
reproduction et aux tests à base d’hypothèses) et ne se limite pas aux types de variables mesurables ou au contexte 
dans lequel les messages sont créés ou présentés.

 Analyse SWOT 

Cet outil peut être utilisé pour analyser la situation complète de l’organisation ou d’une de ses composantes 
(dans ce cas la culture organisationnelle). La matrice SWOT permet d’intégrer dans un même tableau les 
forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces de l’environnement de l’organisation. (Pour en savoir 
plus sur SWOT, voir le glossaire et le chapitre 9).

 Observation directe

Méthode de compréhension du comportement tel qu’il se produit, sans aucun document ou rapport.

Peut être vu comme:
–	 le droit à la vie
–	 l’interdiction de tout acte de torture, inhumain ou dégradant
–	 le traitement ou le châtiment
–	 le respect des droits et des libertés d’autrui

Dignité 
humaine
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        Analyse d’indicateurs

Les indicateurs sont des paramètres qui permettent de suivre un processus (données, activités, produits et résultats). 
Ils peuvent être internes ou externes. Les indicateurs comprennent:

–	Nombre de plaintes déposées contre des policiers
–	Nombre de condamnations pénales
–	Nombre de mesures disciplinaires
–	Niveau de satisfaction et/ou de confiance envers la police.

 Enquête par questionnaire
Cet outil traditionnel permet de recueillir les opinions et les expériences de tous ou plusieurs membres du 
personnel.

       Analyse de risques45 

       Indicateurs d’efficacité
Voir encart pour les exemples d’indicateurs.

 Groupes ciblés
C’est une méthode d’enquête consistant à regrouper des personnes en fonction de leurs intérêts et à les faire 
discuter d’un problème particulier. C’est une approche qualitative

Aucune de ces méthodes ne constitue la panacée. Chacune de celles-ci a ses avantages et limites et est sujette à dis-
torsion et à interprétation. Dans une enquête par questionnaire par exemple, la manière de poser la question peut 
facilement induire la réponse dans un sens ou un autre. Pour ces raisons, il nous paraît essentiel que chaque résultat 
observé par le biais d’une technique soit systématiquement confronté à celui constaté par une ou plusieurs autres 
méthodes. A titre d’illustration, on pourrait difficilement accorder du crédit à un sondage d’opinion qui mettrait en 
évidence un taux de confiance élevé dans la police par le citoyen si parallèlement, les statistiques faisaient ressortir 
un taux élevé de condamnations pénales, de sanctions disciplinaires et de plaintes pour corruption.

Etape 3: Élaborer un plan d’action pour mettre en œuvre les valeurs souhaitées

Les faiblesses, les risques et les problèmes identifiés à l’étape 2 doivent être utilisés comme base pour fixer des ob-
jectifs afin de progresser vers les valeurs que l’organisation souhaite mettre en œuvre. Pour atteindre ces objectifs, 
des plans d’action sont développés.

3.2.1. Plans d’action à deux niveaux

Il est essentiel que la corruption soit traitée au plus haut niveau de l’organisation et fasse l’objet d’une politique. Un 
plan d’action en matière d’intégrité, comprenant des actions pour tous les services de police, doit être élaboré pour 
l’ensemble de l’organisation et approuvé par la direction.

Comme mentionné précédemment, la police n’est pas un ensemble homogène. Les risques et les problèmes liés au 
travail de la police judiciaire ne sont pas semblables à ceux liés au travail de la police de quartier, de la police des 
frontières, de la police de la route, des unités spéciales, etc. Les risques liés à la corruption peuvent donc varier en 
fonction des spécificités du service de police concerné. En plus du plan d’action global, on doit développer aux dif-
férents niveaux de l’organisation des actions spécifiques ou complémentaires ou des plans d’actions.

3.2.2. Approche proactive et réactive 

L’objectif de ces plans d’action généraux et spécifiques est de prévenir les actes de corruption. Il doit y avoir une 
réaction à chaque acte inapproprié. Ces plans d’action doivent donc combiner deux approches complémentaires : 
proactive et réactive.



71

BOITE A OUTILS SUR L’INTEGRITE DE LA POLICE

L’approche proactive vise à offrir un soutien aux membres du personnel et à leur fournir des orientations sur les dé-
cisions qu’ils doivent prendre et des réponses aux questions qu’ils se posent en matière d’intégrité. Cette approche 
vise à favoriser un comportement éthique. La liste des outils proactifs comprend des actions de sensibilisation (par 
ex. : via la communication), des formations (par ex. des exercices interactifs de résolution de dilemmes, des ateliers), 
un accompagnement individuel pour le personnel (mentorat) et d’autres initiatives de soutien (p.ex. un centre de 
conseil et d’expertise sur les questions dans le domaine de l’intégrité)

L’approche réactive vise à prévenir et à «corriger» les atteintes à l’intégrité au sein de l’organisation. La «liberté de 
décision discrétionnaire» du personnel est régie par des règles strictes (par exemple, les règlements de discipline), 
des procédures détaillées et un contrôle interne et externe approfondi (organes de contrôle).

Alors que l’approche réactive fournit un cadre de base pour garantir l’intégrité du comportement, l’approche pro-
active permet aux personnes impliquées d’être plus «ambitieuses éthiquement» et de faire face aux dilemmes com-
plexes liés à l’intégrité (voir chapitre 5).

3.2.3. Codes de conduite

Afin de mettre en œuvre au sein d’une organisation de police les valeurs qui ont été identifiées, il est important de 
concrétiser et de solidifier ces valeurs au moyen de codes.

3.2.3.1. Quelle solution choisir?

Il existe différents types de codes. Certains services de police ont privilégié l’éthique (code éthique de la police d’Ir-
lande du Nord, code éthique d’Interpol pour les forces de l’ordre), la déontologie (police nationale française, police 
du Québec, police nationale du Burundi) et d’autres, le code de conduite (police macédonienne, service de police du 
Queensland en Australie). Certaines polices ont choisi une solution mixte (éthique professionnelle et code de con-
duite de la police lettone). En outre, certains codes ont force de loi, tandis que pour d’autres ce n’est pas le cas.

D’autres solutions sont envisageables : charte de valeurs, directives particulières et/ou instructions (gendarmerie na-
tionale française) ou dispositions statutaires (Loi sur la police du Conseil national suédois avec commentaire). Il n’y 
a pas de solution parfaite. Toutes ces méthodes ont leurs avantages et leurs limites. Une approche existe rarement 
seule, elle se combine la plupart du temps avec une autre. Par exemple, les organisations qui utilisent une charte de 
valeurs rédigent et diffusent généralement des dispositions supplémentaires et plus formelles sous diverses formes. 
Ainsi, les services de police belges ont un code professionnel et une charte de valeurs.

Le choix de la méthode dépend de plusieurs facteurs: 

	  Quelles méthodes sont déjà en vigueur?
	  Quelles sont les caractéristiques du système policier en place? 
	  Quelle est la finalité recherchée ?  
	  Dans quel contexte se trouve-t-on ? (Transition? Fusion et réorganisation ?)
	  Quels sont les enjeux et les défis à venir ?

Les codes ayant force de loi sont le résultat de la volonté exprimée par les gouvernements de leur accorder un tel 
statut. De manière générale, c’est au gouvernement de décider quelle solution choisir. Cela ne signifie pas que la di-
rection de la police n’est pas impliquée dans le processus décisionnel. Selon le contexte, le ministère peut demander 
à la direction de la police de rédiger un code ayant uniquement un statut réglementaire ou une valeur informative, 
ou de compléter le code par des directives spécifiques ou une charte rédigée à leur niveau.

3.2.3.2. Que devrait contenir un code de conduite?

Dans l’introduction, concernant la définition des codes, il a été mentionné que ce chapitre privilégierait les codes 



72

BOITE A OUTILS SUR L’INTEGRITE DE LA POLICE

professionnels axés à la fois sur des concepts généraux (éthique) et des situations concrètes (conduite, compor-
tement). Sur la base de cette approche mixte, nous recommandons qu’un code professionnel couvre les aspects 
décrits dans l’encart 4 ci-dessous :

 

Encart 4: Aspects d’un code de conduite

Aspects généraux. Loyauté, intégrité, responsabilité, impartialité, transparence, disponibilité, ouverture 
d’esprit et dignité humaine.
Comportements liés à ces aspects. Ils sont couverts par des dispositions traitant des points suivants :

- Exécution des tâches avec probité (fournir aux criminels des informations).
- Dons, récompenses, faveurs, privilèges, cadeaux (acceptation, paiement).
- Conflits d’intérêt (parrainage).
-  Incompatibilités (exercer une autre activité).
-  Interférence dans des activités non-lucratives (recommander quelqu’un).
-  Obtenir ou tenter d’obtenir un avantage indu pour une personne sous sa surveillance, sous sa 
garde
- Utilisation appropriée des ressources publiques dans et en relation avec l’application juste et impartiale 
de la loi.
-  Accomplissement des fonctions de police.
- Départ du service public (un(e) ancien(ne) fonctionnaire ne devrait pas utiliser ou divulguer sans 
autorisation des informations confidentielles détenues comme fonctionnaire).
- Abus de pouvoir ou d’autorité.
- Gestion des informations (frontières entre vie privée et professionnelle).
- Déclaration de ses actifs.
- Neutralité politique et publique.
- L’interdiction pour un agent du maintien de l’ordre d’agir en tant que tel lorsqu’il/elle n’est pas de ser-
vice, lorsqu’il/elle est physiquement hors de sa juridiction géographique ou dans le cadre d’affaires juri-
diques qu’il/elle n’est pas habilité(e) à traiter.
- L’exigence que certaines tâches sensibles, telles que l’interrogatoire des suspects, soient systématique-
ment effectuées en présence de témoins et, si possible, faire l’objet d’un enregistrement audiovisuel.

La liste ci-dessus pourrait être complétée par d’autres éléments tels que l’analyse des risques et la mise en place de 
structures organisationnelles et de mécanismes de contrôle (voir les recommandations du Code européen d’éthique 
de la police). En outre, le contenu d’un code de conduite peut être alimenté par d’autres sources, telles que les con-
stitutions et les lois nationales.

3.2.3.3. Mise en œuvre du code de conduite

Le but d’un code de conduite est qu’il soit connu, compris, accepté et mis en œuvre par tout le personnel. Par 
conséquent, sa mise en œuvre s’inscrit dans une approche systémique. Cela signifie que les actions menées par la 
police doivent concerner tous les aspects de son fonctionnement : formation, communication, ressources humaines, 
commandement, procédures policières et mécanismes de contrôle. C’est en développant les synergies entre ces 
variables que l’on peut implanter à long terme le changement souhaité.

3.2.4. Formation

Il est essentiel que le personnel de police soit informé des valeurs de l’organisation et y adhère le plus rapidement. 
Par conséquent, l’éthique devrait figurer dans le programme de formation initiale. Elle devrait faire l’objet d’un cours 
spécifique, et les règles et les normes éthiques devraient également être intégrées dans toutes les matières ensei-
gnées. Un rappel permanent de ces principes contribue au changement d’attitude. Tout au long de leur carrière, les 
policiers n’ont d’autre choix que d’entretenir leurs connaissances et/ou de se spécialiser. Chaque occasion qui leur 
est offerte (formation continue, formation de spécialisation) devrait être utilisée pour revoir les principes éthiques 
initiaux (voir chapitre 8).
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Exemple 2 : la police de New York et la corruption

Au département de la police de New York (NYPD), la corruption fait l’objet d’une attention particulière tout 
au long de la carrière de ses agents. Chaque fois que ceux-ci sont promus, ils reçoivent une formation pour 
s’assurer qu’ils peuvent assumer des responsabilités accrues. On enseigne aux nouveaux chefs les dilemmes 
éthiques d’un point de vue de la gestion avec un programme appelé “A vous de jouer!”. Ils  sont confrontés à un 
dilemme de gestion et doivent répondre aux défis éthiques qu’il présente. Les participants à ce cours visionnent 
également des vidéos de tests d’intégrité effectués sur des responsables qui n’ont pas agi correctement.

Les nouvelles recrues de la police de New York suivent un cours de formation consistant, dans des jeux de rôle, 
où les participants sont confrontés à diverses situations soulevant des dilemmes d’ordre éthique et doivent 
prendre des décisions sur la manière d’agir.

3.2.5. Communication

Entre les périodes de formation qui peuvent souvent être longues, le rappel régulier de certaines notions déon-
tologiques s’avère indispensable. Tel est le rôle de la communication interne : sensibiliser les membres du personnel 
et leur commenter certains principes, souvent choisis en fonction de l’actualité, des incidents et des risques surve-
nus dans l’organisation.

 

Example 3 : La stratégie de lutte contre la corruption du Madagascar

Dire ou écrire quelque chose fait partie de la communication, être compris en est une autre. Madagascar 
offre un exemple pertinent en la matière. Pour lutter contre la corruption, Madagascar a créé un haut conseil 
national contre la corruption. La stratégie de cet organisme se concentre, entre autres, sur la vulgarisation des 
textes traitant des délits économiques et financiers. Par analogie, on pourrait dire que la vulgarisation et la 
simplification des dispositions relatives à l’éthique de la police permettent d’assurer une plus grande adhésion 
des personnes et, en même temps, une plus grande implication de celles-ci dans la prévention de la corruption.

Quelles que soient les actions entreprises, en interne (pour le personnel) et en externe (pour les citoyens et les 
autorités), la communication est un instrument essentiel du processus de mise en œuvre. Il est impératif que cette 
communication soit:

	  répétitive: reprises sous différentes formes. 
	  constante: à long terme ou permanente. 
	  crédible: objective.
	  cohérente: avec la mission et les actions menées.

Enfin, la communication implique que l’individu, en premier lieu, se pose des questions telles que «Qui suis-je?», 
«Qu’est-ce que je veux exprimer?», «Comment?», «Quand?», «À qui? Dans cet esprit, le service de police du 
Queensland en Australie a élaboré un «test SELF» permettant aux policiers de faire une auto-évaluation avant de 
passer à l’action. Le test comporte les éléments suivants:

	   Votre décision résisterait-elle à l’examen critique de la société ou du service?
 	  Votre décision est-elle conforme à votre serment, votre code de conduite et la politique de votre service?
 	  Votre décision est-elle légale ? Est-elle conforme à toutes les lois, règlements et règles en vigueur?

	  Votre décision est-elle loyale envers la communauté, votre famille et vos collègues?

3.2.6. Ressources humaines

L’insertion de la dimension «intégrité» dans les pratiques en matière de ressources humaines, telles que l’évaluation 
du personnel, la promotion, la sélection, la mobilité, etc., contribue à agir sur le comportement d’un policier. À cet 
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égard, une partie du formulaire d’évaluation de la police belge traite précisément de la manière dont le personnel 
évalué a mis en œuvre les valeurs de la police, à savoir l’intégrité, dans son travail quotidien. En effet, une évaluation 
négative du personnel en ce qui concerne le critère d’intégrité a inévitablement un impact considérable sur l’évolu-
tion de sa carrière et, par conséquent, sur sa rémunération.

Exemple 4: audit sur l’éthique personnelle

ll n’est pas toujours facile pour une personne de s’auto-évaluer et de se demander: «Où en suis-je par rapport à 
la valeur d’intégrité?». Pour remédier à cela, Michel Girodo47 a créé un outil d’évaluation appelé audit d’éthique 
personnel qui fait partie du programme “Évaluation du risque de comportement et systèmes stratégiques” 
(Behaviour Risk Assessment and Strategic Systems programme).

Mis en œuvre dans des organisations de la police des États-Unis et du Canada, cet outil vise à développer des 
îlots d’intégrité dans des unités à haut risque comme celles des stupéfiants, de la lutte contre le crime organisé 
et d’autres équipes spécialisées. Dans ce test, Girodo dresse le profil de chaque collaborateur à partir de trente 
traits de personnalité, attitudes de travail critiques et raisonnement éthique. Chaque personne fournit les 
informations et reçoit en retour des commentaires confidentiels sur son profil.

3.2.7. Style de commandement

Le rôle des cadres est très important. Au contact de leur personnel, ils apprennent à mieux connaître leurs collabo-
rateurs et peuvent exercer une grande influence sur eux.  Leur style de commandement, la façon dont ils parlent ou 
donnent le bon exemple, auront ou n’auront pas une influence positive sur leurs subordonnés et les encourageront 
ou non à adhérer plus facilement aux principes éthiques de l’organisation (voir chapitre 3).

3.2.8. Méthodes de gestion

Le fonctionnement d’une organisation génère des conditions favorables ou défavorables à l’application de l’éthique. 
Une organisation avec un système de contrôle bien développé (proactif et réactif ) est moins susceptible de rencon-
trer des problèmes d’intégrité.

3.2.9. Procédures de la police

Les valeurs et les principes énoncés dans le code professionnel devraient être systématiquement mis en œuvre dans 
les procédures opérationnelles tactiques ainsi que dans les techniques d’intervention. A travers les modifications 
des procédures de travail de la police on arrive graduellement à changer le comportement du policier. Une direc-
tive décrivant la procédure à suivre pour effectuer un contrôle routier devrait par exemple toujours se référer aux 
éléments du code professionnel, tels que le respect de la vie privée, de la politesse, de l’impartialité et de la dignité 
humaine.

3.2.10. Mise en place de mécanismes de contrôle

Avoir un code de conduite ne suffit pas pour changer les comportements ; il faut encore que le code soit appliqué. 
Cette mission peut être confiée à un corps de contrôle externe et/ou interne (par exemple une inspection générale). 
Le rôle de cet organisme dans ce domaine ne doit pas être considéré comme répressif, mais plutôt comme une 
fonction d’audit (c’est-à-dire, effectuant des analyses et délivrant des recommandations). (Voir chapitres 5 et 6.)

L’inspection générale de la police belge, par exemple, outre sa fonction d’enquête, pratique également l’audit et 
remplit un rôle de conseil. En ce qui concerne l’éthique, elle peut, entre autres, suggérer au gouvernement d’apport-
er des adaptations au code de conduite.
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Etape 4: Evaluer le processus de mise en œuvre

Une fois le code de conduite approuvé et mis en place, il est important de mesurer son impact sur le comportement 
des policiers. L’unité responsable du suivi du code doit être capable de suivre l’évolution du processus en s’assur-
ant qu’il produit les résultats escomptés. Dans ce but, cet organe doit définir un certain nombre d’indicateurs afin 
d’évaluer dans quelle mesure les objectifs du plan d’action sont atteint et quelles sont les mesures correctives qui 
devraient être prises, ou, au besoin, quelles modifications devraient être apportées au niveau des objectifs. Pour une 
liste et une catégorisation de ces indicateurs, voir l’encart 5 ci-dessous.

Encart 5: Exemples d’indicateurs

Produit Résultats Satisfaction

– Nombre d’heures 
consacrées à la corruption 
dans la formation

– Pourcentage de cas    
disciplinaires liés à la 
corruption

– Pourcentage de la population 
faisant confiance à la police

– Nombre de messages sur 
le sujet diffusés en interne 
ou vers l’extérieur sur une 
période donnée
– Nombre de règles mod-
ifiées pour prévenir la cor-
ruption.

– Nombre de plaintes 
déposées contre les pol-
iciers
– Nombre de condamna-
tions pénales contre des 
policiers

– Perception qu’a le public de 
l’intégrité de la police (en in-
terne et vers l’extérieur)

Les indicateurs de performance (prestations) répondent à la question : ‘Suis-je toujours sur la bonne voie?» Ils véri-
fient que les mesures mises en place se déroulent selon le plan. D’autres indicateurs sont utilisés pour mesurer les 
effets (résultat) du processus. Ils fournissent une réponse à la question: «Suis-je arrivé à la bonne destination?» Ces 
indicateurs sont de deux types. 

Les indicateurs de résultats: ils fournissent des informations sur le changement de comportement résultant 
de la mise en œuvre des mesures.
Les indicateurs de satisfaction: Ils visent à recueillir l’opinion des policiers ou du public sur les activités et/ou 
les prestations fournies.
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Il existe une grande variété de systèmes de police à travers le monde. Les différences entre ces systèmes concernent 
les aspects organisationnels, mais elles sont aussi liées au niveau de développement des pays. À cet égard, tous les 
Etats ne vivent pas la même réalité. Plusieurs pays (comme en Europe de l’Est ou en Asie) doivent encore faire face à 
des difficultés post-conflictuelles ; d’autres se trouvent dans une phase de transition (comme les Etats des Balkans) 
et certains Etats sont des démocraties confirmées (comme l’Europe de l’Ouest). Bien que leurs expériences soient 
différentes, ces pays sont, à des degrés divers, tous confrontés à la corruption. Ces spécificités liées au contexte ont 
inévitablement une influence sur le fonctionnement des services de police. Le chapitre 1 fournit un aperçu détaillé 
de la corruption policière dans des contextes spécifiques et de la manière dont ils peuvent être caractérisés.

4.1. Pays sortant de conflits

Dans ces pays, il y a souvent une insécurité généralisée, avec certaines formes de violence croissantes, alors que, en 
parallèle, les institutions politiques ont été en grande partie détruites. Les forces de sécurité ont souvent été impli-
quées dans les conflits; elles ont commis des violations des droits de l’homme à l’égard d’une population, devenue 
dès lors très méfiante. En situation post-conflit, en raison de l’insécurité, le pouvoir politique comme la police peu-
vent être tentés de continuer à utiliser la violence comme outil de répression. Il y a souvent un besoin de réforme 
systémique, y compris la réforme des lois régissant les actions des forces de sécurité.48

La reconstruction est le plus grand défi auquel sont confrontés les services de police dans des situations de 
post-conflits. Venant de sortir de la guerre, ils sont engagés dans un processus de réconciliation et doivent, en 
conséquence, souvent accepter d’engager des collaborateurs d’origines diverses : anciens rebelles, soldats et mem-
bres de différentes minorités (voir l’exemple 5, ci-dessous). Leur tâche est difficile pour deux raisons. Tout d’abord, 
ces polices doivent intégrer des nouveaux membres amenant avec eux des cultures et des mentalités différentes 
voire antagonistes. Deuxièmement, elles doivent transformer des valeurs militaires forgées pendant la guerre en 
valeurs compatible avec le service à une société civile. 

L’une des premières tâches importantes entreprises par la police des pays sortant d’un conflit consiste à introduire 
de nouveaux repères et points de référence identiques pour tous. En d’autres termes, créer une nouvelle culture 
commune. Ce processus est généralement effectué à la hâte. Les nouveaux principes sont imposés ou appliqués de 
manière autoritaire, souvent sous l’impulsion de la communauté internationale ou en réponse au chaos causé par le 
conflit. Dans ces circonstances, le cadre nouvellement défini peut être imparfait ou ne pas être totalement adapté à 
la situation.

Intégrer les valeurs, les règles 
et les comportements dans 
des contextes spécifiques4
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Exemple 5: L’exemple Du Burundi

La Police Nationale du Burundi (PNB) a été fondée en 2004 suite aux accords d’Arusha mettant fin à la guerre 
civile au Burundi. La PNB, composée d’anciens policiers, rebelles et militaires appartenant à différents groupes 
ethniques, a rapidement dû faire face à un problème culturel et de crédibilité aux yeux du public et des 
organisations internationales.

Pour se développer, la PNB a adopté un code professionnel inspiré du modèle belge. La publication de ce 
code a été suivie de séances de formation pour tout le personnel afin d’expliquer et de clarifier les attitudes 
attendues. Cette initiative a permis d’établir, de clarifier et de renforcer le nouveau cadre et d’introduire des 
facteurs stabilisateurs dans cette situation nouvelle et chaotique.

Le rythme du changement ayant été rapide, le personnel n’a pas toujours eu le temps de l’assimiler et de 
l’intégrer. Qui plus est, le changement a eu lieu sans qu’aucun facteur périphérique (par exemple un mécanisme 
de contrôle) ne soit simultanément mis en place ou développé.

Cette première étape a été suivie d’une deuxième phase, visant à assurer l’organisation d’élections 
présidentielles, législatives et municipales en l’absence de toute force de sécurité internationale. Pour relever 
ce défi, un module de formation spécifique traitant de questions telles que l’impartialité et l’intégrité a été 
mis sur pied. Encore une fois, la formation a été imposée à tout le personnel, qu’il soit de niveau supérieur ou 
subalterne. Simultanément, des directives clarifiant certains aspects du code professionnel ont été diffusées 
au sein de la PNB.

Le PNB a lancé un vaste programme de professionnalisation ; il doit être mis en œuvre sur plusieurs années et 
il est soutenu par les autorités belges et néerlandaises. L’un des volets stratégiques clé de ce programme 
concerne l’intégrité. Selon les autorités burundaises, la mise en place d’une politique d’intégrité est nécessaire 
pour restaurer la confiance entre les citoyens et la police et s’attaquer, en collaboration avec la population, aux 
racines des problèmes de sécurité.

4.2. Pays en transition et en développement

Les pays en transition se caractérisent par le passage d’un système politique à un autre sans qu’il y ait eu, sur le plan 
intérieur, des périodes de violence. En Europe centrale et orientale, il y a eu une transition du communisme au post-
communisme. Dans l’économie fermée des pays d’Europe centrale et orientale (PECO), la police ou la milice étaient 
étroitement liées aux dirigeants politiques et aux institutions étatiques ; leur mission était essentiellement poli-
tique.49

Dans les pays en développement, où l’évolution n’est pas forcément celle du passage d’un système politique à un 
autre, la police reste souvent étroitement liée aux besoins de l’État plutôt qu’à ceux de la population. Les réformes 
portent fréquemment sur la transition d’institutions de style colonial ou de polices de type militaire à des institu-
tions plus démocratiques établies pour servir et protéger la communauté.50

Dans l’esprit de ce chapitre 2, l’hypothèse principale est que ces deux situations constituent des processus évolu-
tifs dont le but à long terme est d’implanter la démocratie. A ce stade du processus, le système est plus ou moins 
stabilisé, soit parce que le pays n’est plus dans une situation post-conflit soit parce qu’il a choisi le chemin de la 
démocratie. 

Afin de se conformer aux normes définies par la communauté internationale (conditions d’admission à l’UE, par ex-
emple), ces pays n’ont pas d’autre choix que d’amender leur législation et leur réglementation pour mieux définir et 
clarifier leurs principes éthiques (voir l’exemple 6 ci-dessous). La culture organisationnelle devient alors dynamique. 
À ce stade, il n’est pas sûr que les valeurs préconisées et le comportement observé soient compatibles les uns avec 
les autres. Les codes professionnels existants doivent souvent être réadaptés, complétés ou réécrits.
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Exemple 6: l’expérience bulgare

La police bulgare avait un code professionnel bien avant la publication de la “Recommandation 10” (2001) 
du Conseil de l’Europe sur le Code européen d’éthique de la police. Afin de rejoindre l’UE et de se conformer 
aux nouvelles normes, la Bulgarie a revu exhaustivement son code et l’a remplacé par une nouvelle version 
en 2006.

Dans le même temps, le ministère de l’Intérieur a introduit dans ses services le principe du «management 
par objectifs » pour traiter les changements de comportement parmi le personnel. Ce principe est appliqué 
à tous les niveaux de l’organisation, de la direction générale aux individus. Parmi les objectifs que s’était fixé 
le ministère de l’Intérieur, figure la prévention de la corruption.

La corruption est un objectif stratégique subdivisé en objectifs spécifiques au niveau de l’entité, qui sont à 
leur tour subdivisés en objectifs individuels. Pour encourager les fonctionnaires à agir avec intégrité (objectif 
individuel), un système de bonus a été mis en place.

Ce programme représente un défi réel. Pour le relever, un projet de collaboration entre la France et la 
Bulgarie a été mis en place sous l’égide de l’UE en juin 2009. Son objectif est:

	  d’adapter au problème de la corruption la méthode du management par objectifs.

	  de développer en appui du processus un programme assisté par ordinateur .

	  de développer un système d’évaluation du personnel efficace.

4.3. Pays développés

Dans le contexte des pays développés, la réforme de la police vise souvent à optimiser l’efficacité de la police et à 
répondre efficacement aux besoins de la communauté. Le Canada, les États-Unis et de nombreux pays européens 
ont été affectés par une perte de confiance de leur population dans la police à la suite de plusieurs scandales de 
corruption et d’accusations de recours à une force excessive et de brutalité.51

Dans les situations où une plus grande implication du public dans la sécurité (partenariat) est recherchée, le code 
professionnel agit comme un outil de transparence et de gestion. L’expérience a démontré que si l’élaboration d’un 
code est une tâche difficile, sa modification est une entreprise complexe en raison des problèmes qu’elle soulève et 
des différentes opinions à prendre en compte. Voir les exemples 7 et 8 ci-dessous.

 

Exemple 7: l’expérience belge

En Belgique, la rédaction du code professionnel a débuté en 2001. Il a été adopté cinq ans plus tard à la suite d’un 
incident grave impliquant plusieurs policiers. Plusieurs raisons expliquent ce retard.

 Difficulté à définir des normes et des valeurs communes pour tout le personnel. Cette question était d’autant 
plus délicate que la police belge avait récemment été restructurée par la fusion de différents services de police.

 Tendance, surtout parmi les organes de contrôle extérieurs à la police, à favoriser une approche réactive 
plutôt qu’une approche proactive.

 Le Conseil d’Etat, organe qui vérifie le respect de la législation, admettait difficilement que le code 
professionnel, qui avait force de loi, ait plutôt un caractère managérial et ne reflète pas intégralement les lois 
existantes.

 Les syndicats craignaient que le code professionnel ne soit utilisé à des fins disciplinaires. 

 Certaines autorités s’opposaient au code parce qu’elles n’étaient pas convaincues de son utilité. Quatre 
ans après l’adoption du code, des suggestions de changements sont déjà en cours. En même temps, d’autres 
affirment que ce n’est pas une priorité et soulignent les difficultés qui ont dû être surmontées pour arriver à la 
mise en application du code nouvellement adopté.

 



79

BOITE A OUTILS SUR L’INTEGRITE DE LA POLICE

Exemple 8: le Défenseur des droits

Le 29 mars 2011, la France a créé le Défenseur des droits, une autorité constitutionnelle indépendante chargée 
de veiller à ce que le personnel de sécurité travaillant en France respecte une éthique professionnelle. Toute 
personne physique ou morale dont les droits et libertés ont été bafoués par un service public peut se plaindre 
à cette autorité.

Selon la situation, le Défenseur des droits peut:

 faire des recommandations pour régler les différends qui lui sont soumis,

 informer les institutions exerçant des pouvoirs disciplinaires lors d’une suspicion d’infraction, 

 faire des propositions au gouvernement pour modifier la législation ou la réglementation dans les 
domaines de sa compétence.
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Cette section 5 du chapitre 2 est dédiée aux aspects opérationnels de la mise en œuvre d’un code de conduite, dont 
certains ont été traités dans la section précédente. Un accent particulier est mis sur l’appui à la gestion et la partic-
ipation du personnel. Changer la culture d’une organisation n’est possible que si la direction - à tous les niveaux de 
l’organisation - soutient le processus et que le personnel est activement impliqué. En outre, la section présente cer-
tains défis et obstacles auxquels une organisation de police pourrait être confrontée dans l’élaboration d’un code.

5.1. Appui à la gestion

La direction d’un service ne peut soutenir un changement que si elle est convaincue qu’il est utile et qu’elle en com-
prend le but. Cet objectif peut être atteint au travers d’un séminaire stratégique, dont l’organisation pourrait être la 
suivante.

Encart 6: Buts du séminaire
 Identifier les principes et les valeurs liés à la lutte contre la corruption: définition des objectifs.

 Établir la stratégie à suivre pour atteindre les objectifs. Cela implique de définir:

- Les approches les plus appropriées

- La création d’un comité directeur et la définition d’un mandat

- Les ressources devant être allouées

 Décider qui participera au séminaire.

- Direction générale de la police (conseil d’administration)

- Représentants du ministère de tutelle.

- Des personnages clés au sein de l’organisation, tels que le responsable des ressources humaines, celui 
de la communication et celui du département développement et stratégie.

- Des experts internes ou externes (organisations internationales, services de police étrangers, etc.) 
chargés de deux tâches :

 Offrir aux participants des orientations méthodologiques.

 Conseiller les participants et/ou conduire le processus d’analyse comparative.

5 Mise en œuvre
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5.2. Implication du personnel

Après ce séminaire stratégique, d’autres séminaires peuvent être organisés pour différentes catégories de personnel 
de différentes unités et départements de police, etc. L’objectif de ces séminaires est d’examiner la mise en œuvre des 
principales questions définies lors du séminaire stratégique. Les résultats de ces séminaires peuvent servir de base à 
l’élaboration d’un plan d’action global.

5.3. Défis et obstacles dans l’élaboration d’un code de conduite

L’élaboration et la mise en œuvre de l’approche décrite dans la section précédente sont difficiles et une évaluation 
approfondie des facteurs qui peuvent les soutenir ou les entraver doit être faite.

 
Encart 7: Surveillance des différents facteurs et risques

Facteurs facilitateurs Risques - dangers

 La communauté internationale encourage et 
soutient le changement (expertise, coaching, 
jumelage…)

 Transposer dans son organisation des valeurs, 
principes et normes d’autres organisations sans 
s’assurer qu’ils conviennent.

 La direction soutient le processus et montre 
l’exemple.

 Les valeurs défendues sont traduites dans 
les processus tant opérationnels que non 
opérationnels de l’organisation (recrutement, 
promotion, mobilité, évaluation, etc.).

 La mise en place du code professionnel est 
soutenue par des plans de formation et de 
communication.

 La population et les autorités externes à la 
police connaissent et comprennent la culture de 
l’organisation.

 Pour être traduites en comportements concrets, 
les valeurs (intégrité, etc.) ont été définies avec le 
personnel. 

 Le processus de changement est évalué 
(sondages, audits, etc.).

 Des mécanismes de contrôle interne et externe 
sont mis en place.

 Mettre en place des systèmes ou des mécanismes 
non intégrés ou incompatibles sous la pression des 
experts et des donateurs internationaux 

 Développer un outil sans en avoir les moyens (par 
exemple, mise en œuvre d’une gestion par objectifs 
comme un outil de lutte contre la corruption sans 
disposer d’un système informatique efficace).

 Vouloir avancer très vite sans tenir compte de 
l’évolution des autres processus: des situations 
paradoxales peuvent survenir.

 Elaborer un code professionnel sans valeur 
juridique. Conséquence : non application par le 
personnel.

 Etablir un code professionnel qui soit assimilé 
ou perçu comme un code disciplinaire. Résultat : 
résistance au changement.

 Enurs	 Risques - dangers

5.3.1. Facteurs facilitateurs et risques

La durée du processus (une phase allant d’une situation de post-conflit à un état de développement) peut varier, et 
ce processus de changement comporte des risques dont il faut être conscient. Ignorer ces risques peut retarder ou 
compromettre le processus en cours. Il y a des facteurs facilitateurs qui peuvent avoir un effet positif sur le processus 
et aider à l’activer.
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5.3.2. Obstacles

Plusieurs problèmes peuvent rendre difficile l’adaptation et/ou la réécriture d’un code de conduite: 

Bien qu’elle soit une réalité, la corruption n’est souvent pas considérée comme un problème majeur.
Comme toute une série de dispositions et de règlements traitent déjà de l’éthique et de la conduite,
La rédaction d’un code de conduite n’est pas considérée comme une nécessité ou une priorité.
Lorsqu’un code de conduite existe - même s’il a été rédigé avant la publication de diverses recommandations 
d’organisations internationales (Code européen d’éthique de la police, etc.) - il est jugé satisfaisant, en partic-
ulier s’il est complété par d’autres réglementations. L’idée est qu’un code est immuable, surtout s’il s’agit d’un 
code d’éthique.
La plupart des services de police des pays développés ont fait un effort pour promouvoir la diversité dans 
leurs rangs. La police doit refléter la société et se caractériser par une variété d’approches philosophiques. 
Dans un tel contexte, la définition des valeurs et des principes fondamentaux ainsi que la mise en œuvre 		
du processus de codification qui en résulte constituent une tâche complexe qui nécessite du temps et la re-
cherche de compromis pour trouver un équilibre. 
Une autre particularité des pays développés est que de nombreux services de police doivent se réorganiser 
en raison de l’évolution de la situation internationale, économique ou sociopolitique. Parfois, cela implique 
une restructuration ou même une fusion avec d’autres services, à l’instar du secteur privé (par exemple la 
transition progressive de certains services de police de type militaire vers des services de police civils). Sur le 
plan culturel, le défi auquel ces services sont confrontés consiste à intégrer dans un nouveau système, des 
valeurs, des principes, des normes et des règles souvent différents. Une difficulté majeure survient par exem-
ple, lorsqu’on a le sentiment lors d’une fusion de deux forces, que la culture traditionnelle de l’une «prend le 
dessus» sur celle de l’autre.
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Les valeurs, les règles et les comportements (qui constituent la culture organisationnelle) peuvent contribuer effica-
cement à la prévention de la corruption, à condition que certaines conditions soient remplies. Ces conditions sont 
les suivantes :

Assurez-vous que le personnel de la police travaille dans des conditions décentes et reçoive un salaire correct 
afin de ne pas être tenté par des activités douteuses ou la corruption.
Définissez des valeurs et des principes fondamentaux qui correspondent à la mission et aux caractéristiques 
de l’organisation. La définition de ces valeurs et de ces principes est du ressort de la direction, mais l’impli-
cation du personnel dans ce processus lui permet de l’assimiler. Peu importe les choix, certaines valeurs et 
certains principes sont communs à tous les services de police : intégrité, impartialité, transparence, respons-
abilité vis-à-vis de ses actes et de la population. 

– Intégrez et développez ces différentes valeurs et principes dans un code de conduite, qui doit être mis à 
la disposition de tout le personnel et être accessible au public. Les valeurs et principes doivent être soute-
nus par un ensemble de dispositions concrètes qui mettent l’accent sur le comportement. Pour être effec-
tivement mis en œuvre, ce code doit avoir force de loi.

Intégrez ces valeurs dans les processus opérationnels et non-opérationnels de l’organisation. 
Élaborez des plans d’action et/ou menez des actions spécifiques en matière de corruption et d’intégrité aux 
différents niveaux de l’organisation sur la base d’une analyse des risques. Ces plans d’action doivent être à 
long terme. Ils s’inscrivent dans une approche systémique et impliquent le développement d’actions dans les 
domaines du recrutement et de la sélection de la police, de la formation, de la communication interne et ex-
terne, de l’évaluation, du commandement, de la promotion, de la mobilité du personnel, etc.
Assurez-vous, pour le rendre crédible, que le processus est soutenu par la direction qui doit être impliquée et 
montrer l’exemple.

La gestion par les valeurs peut s’appliquer à tous les types de services de police, que ce soit dans les pays sortant 
d’un conflit, en transition, en développement ou développés. En effet, tous les services de police ont en commun un 
certain nombre de valeurs et de principes fondamentaux. Ce qui les distingue, c’est le sens que ceux-ci recouvrent. 
En effet, les normes et les règles qui en découlent varient en fonction du contexte et du niveau de développement 
du pays.

De même, l’implantation de ces valeurs doit être adaptée au processus d’évolution. Dans les pays sortant d’un 
conflit, il est important qu’un cadre général soit établi dès que possible afin de rééquilibrer le système en place. Dès 
que ce système est stabilisé, comme dans les pays en transition ou en développement, les mesures (par exemple les 
codes) qui ont été adoptées peuvent être affinées conformément aux normes et recommandations internationales.

A ce stade de la réflexion, la véritable question n’est plus tant de savoir comment changer mais plutôt de déterminer 
dans quelle mesure la volonté de changement existe. Autrement dit : « Les services de police sont-ils prêts à s’enga-
ger dans cette voie ? Et si oui, jusqu’où ? 

6 Conclusions et Recommandations –
Chapitre 2
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Facteurs de succès

Changer la culture d’une organisation est une tâche délicate et difficile. Une telle opération ne peut réussir que si un 
certain nombre de principes (facteurs de succès) sont appliqués:

Rechercher l’appui de la direction de l’organisation.
Mettre sur pied un comité de pilotage pour diriger le processus de changement.  Ce groupe devrait être com-
posé de membres de la haute direction. Sa tâche consiste à:

		  – Traduire les lignes stratégiques définies par la direction dans un plan 				  
                        d’action intégré.
		  – Suivre la mise en œuvre du plan d’action.
		  – Evaluer les résultats de ce plan.
		  – Rendre compte à la direction.
Le comité directeur peut être assisté dans sa tâche par un ou plusieurs groupes de travail.
Faire approuver le plan d’action par le ministère de tutelle et/ou d’autres hautes autorités gouvernementales. 
Le plan contient d’importantes mesures structurelles, fonctionnelles et culturelles. Ces choix doivent être 
préalablement approuvés par les ministres responsables. Compte tenu de l’impact d’un code professionnel 
sur le fonctionnement de la police, il est essentiel que les autorités ministérielles approuvent les progrès réal-
isés.
Rechercher l’appui du personnel.

-  Associer leurs représentants (syndicats) dans la mise en œuvre du processus. Dans l’élaboration 
du code professionnel, les syndicats peuvent être impliqués dans le projet par le biais de con-
sultations.

-  Rédiger un code professionnel dans un style clair et positif (par exemple, des expressions telles 
que «il est interdit de ...» ou «vous devez ...» doivent être évitées).

Développer un chronogramme cohérent à utiliser avec le plan d’action. En d’autres termes, établir un ordre 
de priorité pour la mise en œuvre des mesures.

Tableau d’auto évaluation



85

Chapitre 2   Valeurs, règles et comportement
Après avoir lu ce chapitre, quelle est votre réaction ? Y avez-vous trouvé des informations utiles pour améliorer votre 
organisation ? Y a-t-il des changements qui pourraient lui être apportés ?

Vous trouverez ci-dessous une auto-évaluation qui vous aidera à répondre à ces questions et à d’autres. Cette 
grille d’évaluation a pour but de vous aider à analyser la situation de votre service, à déterminer, le cas échéant, les 
changements à lui apporter et à réfléchir aux moyens de les mettre en œuvre. Afin de développer une approche 
plus globale pour appliquer les concepts présentés dans ce chapitre, des sessions de formation ou des groupes de 
travail peuvent être organisés pour compléter et développer cette première évaluation. Par ailleurs, il peut être utile 
de demander l’assistance d’experts nationaux ou internationaux spécialistes de lutte anticorruption. 

Problèmes  / Questions Que faire pour remédier 
aux points faibles? Comment le faire?

Avons-nous évalué la culture 
de notre service de police 
par rapport aux actes de 
corruption et inconduites?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:

Identifier les facteurs d’influence

Définir comment maximiser les facteurs 
positifs et minimiser les facteurs négatifs

Définir où des actions doivent être 
entreprises

Nous pouvons:

Faire une évaluation (par 
réunion de réflexion, 
nomination d’experts ou 
de groupes de travail)

Organiser des groupes de 
réflexion (brainstorming) / 
ateliers / groupes de travail

Coopérer avec les syndicats 
pour l’évaluation

Désigner un expert et/ou un 
groupe de travail

Recueillir des 
informations auprès 
d’autres services de 
police et examiner ce 
qu’ils ont fait

Mener une enquête 
auprès des policiers

Existe-t-il des sous-cultures 
et influencent-elles les 
attitudes des policiers 
à l’égard des actes de 
corruption et inconduites?

Nous pouvons:

Identifier les sous-cultures et 
comprendre comment elles influent les 
attitudes de la police à l’égard des actes 
de corruption et inappropriés.

Sommes-nous soucieux 
du bien-être de nos 
policiers pour réduire 
les risques de corruption 
et les comportements 
inappropriés?

Nous pouvons:

Définir les attentes des policiers 
Comparer avec ce que nous offrons

Décider des mesures pour corriger les 
lacunes identifiées

Avons-nous défini des 
valeurs éthiques à 
respecter?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:

Définir les valeurs que les policiers 
doivent respecter

Ces valeurs se retrouvent-
elles dans l’énoncé de la 
mission et dans un code de 
conduite?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:
  Déterminer quels documents nous    
  avons
  Définir ce que les documents  
  devraient contenir
  Identifier ce qui est nécessaire pour  
  combler les lacunes 
  Définir un plan d’action selon le    
  processus en 4 étapes décrit dans le   
  chapitre

Avons-nous évalué les 
facteurs de facilitation et 
de risque pour la mise en 
œuvre de ce processus?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:

Identifier ces facteurs
Décider comment capitaliser sur les 
points positifs et réduire les points 
négatifs

Tableau d’auto évaluation
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L’idée directrice de ce chapitre 3 postule que les mesures prises pour réduire la corruption de la police ne peuvent 
pas porter uniquement sur les membres du service de police, mais doivent prendre en compte l’environnement 
élargi dans lequel ils travaillent.

Les individus sont les auteurs d’infractions, mais ils travaillent dans un environnement - culturel et organisationnel. 
Cet environnement peut encourager ou limiter, favoriser ou entraver certains types de comportements et d’actions. 
Les organisations peuvent être considérées comme des arènes dans lesquelles les membres de l’organisation dével-
oppent des stratégies personnelles pour atteindre leurs propres objectifs, qui peuvent différer et même s’opposer à 
ceux de l’organisation.

Les faiblesses organisationnelles peuvent engendrer des comportements et des actions préjudiciables de collabo-
rateurs de l’organisation. L’identification de ces faiblesses est nécessaire pour permettre la prise les mesures visant à 
réduire les risques de corruption externe et interne.

Ce chapitre aborde la question de la relation entre les organisations et la corruption. Il examine comment les ser-
vices de police peuvent être influencés par la corruption et quelles influences la direction et l’organisation exercent 
dans ce contexte.

1.1. Structure du chapitre 3

La première section de ce chapitre donne des définitions et une introduction aux termes et concepts. La deuxième 
section répond à la question de savoir pourquoi les questions organisationnelles sont importantes pour la lutte con-
tre la corruption.

La troisième section explore comment intégrer dans la lutte contre la corruption de la police la dimension organisa-
tionnelle.

 	En premier lieu, en plaçant la police dans un environnement plus élargi. L’organisation est fortement influ-
encée par des facteurs extérieurs : le système politique détermine ses structures, décentralisées dans un État 
fédéral, centralisées dans un État unitaire; la législation et le système judiciaire jouent un rôle important, ainsi 
que les valeurs de la société civile. Le poids de ces influences rend nécessairel’examen des interactions entre 
la police et son environnement.

 	En deuxième lieu, la question de la stratégie est abordée car il lui appartient de définir comment répondre 
aux défis et aux risques externes rencontrés par la police.

 	La troisième sous-section traite la question des structures et présente leurs avantages et leurs incon-
vénients dans la mise en œuvre des stratégies.

 	La quatrième sous-section examine certains des processus qui favorisent l’exécution rationnelle et efficace 
de la stratégie dans le cadre des structures organisationnelles.

 	Les liens possibles avec la corruption sont identifiés dans ces sous-sections et synthétisés dans un tableau. 
Il suggère une série de mesures propres à réduire la corruption de la police.

Les quatrième et cinquième sections examinent ces questions dans différents contextes et proposent un exemple 
pratique d’analyse des faiblesses organisationnelles. Quelques enseignements servent de conclusion au chapitre 3.

Introduction
du chapitre 31
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1.2. Qu’est-ce qu’une organisation?

Une organisation est une entité sociale durable (ce qui implique des interactions entre ses membres), systématique-
ment organisée et rationnellement structurée (ce qui nécessite des objectifs, une stratégie, une hiérarchie, des struc-
tures, des processus de travail et différents mécanismes tels que le contrôle et la communication), L’organisation 
accomplit ses activités de manière efficace, performante et éthique pour délivrer des prestations et/ou créer des 
produits répondant aux besoins qu’elle a identifié chez ses « clients » (marché, consommateurs, public). En matière 
de police, les prestations fournies ont trait à l’application de la loi et au maintien de l’ordre pour ses clients : la popu-
lation.

Figure 1: Comment fonctionne une organisation

Figure 1

Un système reçoit des données d’un vaste environnement et les transforme en produits par le biais de divers mécanismes et pro-
cédures. Les prestations /produits délivrés (outputs) sont comparés - évalués – avec les besoins et le attentes (inputs) identifiés, 
afin que des corrections ou ajustements puissent être apportés si nécessaire. 

La figure 1 ci-dessus illustre le fonctionnement d’une organisation. Une stratégie est définie à partir de l’analyse de son environ-
nement ; dans le cas de la police, les menaces à la sécurité et les opportunités (découlant par exemple de nouvelles technologies 
ou du développement de la coopération internationale), sont d’abord identifiées ; un plan d’action est ensuite établi aux fins de 
réduire ces menaces et de répondre aux besoins et attentes du public. La stratégie doit ensuite être mise en œuvre de la manière 
la plus efficace au moyen de structures, de processus et de mécanismes de gestion. Le renseignement, la communication et le 
contrôle aident à analyser l’environnement, à communiquer la stratégie, à motiver les membres de l’organisation, et à mesurer 
l’efficacité des activités et l’atteinte des objectifs.

Liens avec les autres chapitres

Certains sujets abordés dans ce chapitre sont aussi traités plus en détail dans d’autres chapitres: 

Chapitre 1 introduction
Chapitre 2 sur la culture 
Chapitre 4 sur le soutien
Chapitre 5 sur le contrôle interne
Chapitre 7 sur les enquêtes
Chapitre 8 sur le renforcement des capacités

Environnement

 
autorité, prise de décision, 

 
 

 

besoins, 

menaces services 

  

  

 

 

 

Retour



91

BOITE A OUTILS SUR L’INTEGRITE DE LA POLICE

Chapitre 9 sur les méthodes et outils – voir sections 3 et 4 du présent chapitre

Les liens spécifiques seront mentionnés dans le texte.
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Le problème de la corruption au sein de la police est généralement traité au niveau du policier ou de l’unité ; par 
extrapolation, on affirme que toute l’organisation est corrompue. En se concentrant sur les individus dont les actes 
de corruption mettent en évidence la faiblesse morale, on ne s’occupe pas de l’environnement dans lequel ils tra-
vaillent, négligeant ainsi l’influence des structures, des processus de travail, des styles de gestion et de la culture 
organisationnelle, pour ne citer que quelques-uns des facteurs qui peuvent agir sur les comportements individuels. 
L’ignorance du rôle des facteurs organisationnels limite la compréhension des phénomènes de corruption dans la 
police, c’est pourquoi il faut vouer plus d’attention à ces éléments.

2.1. L’organisation est une arène

Les individus travaillant dans une organisation ont leurs propres objectifs qui peuvent différer de ceux de l’organi-
sation. L’ambition, la cupidité, le désir d’échapper aux ennuis sont quelques-uns des motifs qui peuvent amener les 
membres d’une organisation à développer des stratégies personnelles et à faire passer leurs propres intérêts avant 
ceux de l’organisation. Les faiblesses en termes d’organisation et de gestion peuvent contribuer à faire prévaloir les 
intérêts individuels sur l’intérêt collectif et encourager le développement de la corruption. Cette réalité n’est pas 
différente dans une organisation de police.

2.2. L’organisation crée une culture

Le chapitre 2 traite plus en détail du rôle de la culture organisationnelle. La culture d’un corps de police peut influ-
encer fortement les attitudes des policiers vis à vis de la corruption. La culture est le «ciment» qui génère et main-
tient un sentiment d’appartenance entre les membres d’une organisation : ils partagent des objectifs communs, une 
formation, des défis, des compétences et des activités. La culture détermine comment les valeurs organisationnelles 
sont incorporées dans la façon de travailler ou dans le style de commandement. La culture influence l’acceptation 
ou le rejet de certains comportements et la façon dont les membres de l’organisation considèrent le monde ex-
térieur. La culture de la police peut créer une attitude «nous contre eux» qui est propre à toutes les organisations 
policières, le «eux» pouvant signifier «société en général», «criminels» ou «hauts responsables de la police». Elle peut 
également faire référence aux attitudes de la police envers l’emploi de ses pouvoirs discrétionnaires, en particulier 
lorsque le but ou la fin (protéger la société contre les criminels) justifie les moyens (par exemple, fouilles illégales, 
emploi excessif de la force et faux témoignage). Enfin, elle peut se référer au fort sentiment de loyauté et de solidar-
ité envers les collègues, un sentiment qui va au-delà de ce qu’on rencontre normalement chez les collaborateurs 
d’autres instances.

2.3. L’organisation est responsable envers la société et ses membres

Les polices doivent faire preuve de responsabilité sociale. Elles ne peuvent y parvenir que si elles ont la confiance 
du public, ce qui nécessite pour elles de démontrer qu’elles agissent légalement et éthiquement. Une organisation 
socialement responsable procurera également à ses membres un environnement qui réduira les facteurs de stress et 
de frustration.

94

2 Pourquoi la question de 
l’organisation est importante dans 
le combat contre la corruption?

22



93

BOITE A OUTILS SUR L’INTEGRITE DE LA POLICE

2.4. Les systèmes et les processus de l’organisation  peuvent avoir un impact 
sur la corruption

Les structures organisationnelles, l’équilibre entre décentralisation et centralisation, l’autorité et les systèmes de 
contrôle sont des facteurs qui influencent l’autonomie des policiers et la manière dont leur travail est accompli et 
contrôlé. Les décisions concernant l’organisation (c’est-à-dire le service de police) doivent donc être évaluées par 
rapport aux opportunités qu’elles génèrent pour un développement de la corruption.

2.5. Les faiblesses organisationnelles ouvrent la porte aux fautes de 
comportement

Les vulnérabilités d’une organisation peuvent résulter de facteurs externes, par exemple des influences politiques. 
Les faiblesses peuvent aussi découler de facteurs internes tels que des lacunes organisationnelles ou une mauvaise 
gestion qui se reportent sur les comportements individuels. L’organisation est le «lieu» où se reflètent toutes ces 
influences, rendant la lutte contre la corruption inefficace, si aucune mesure n’est prise à ce niveau.

2.6. Les mesures pour améliorer la capacité de résistance des individus 
à la corruption doivent être prises au niveau de l’organisation

Prévenir la corruption et les comportements contraires à l’éthique dans la police nécessite que chaque agent ait des exigenc-
es éthiques élevées et puisse discerner ce qui est bien ou mal. Il faut donc qu’il connaisse bien les lois et les droits de l’homme 
et qu’il trouve chez ses supérieurs des modèles de conduite exemplaire. L’enseignement de l’éthique et la formation aideront 
à transmettre ces valeurs. L’organisation est également responsable de fournir des documents pour définir un comporte-
ment conforme à l’éthique, tels que les codes de conduite et les chartes de valeurs (pour plus de détails, voir le chapitre 2). 
L’entreprise doit aussi assurer un soutien à ses membres confrontés à des problèmes d’ordre éthique - voir le chapitre 4).
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Dans cette section, les principales dimensions de l’organisation sont abordées et discutées en termes de consé-
quences possibles sur le développement ou la maitrise de la corruption dans la police. Premièrement, il y a lieu de 
procéder à une analyse de l’environnement car elle détermine la stratégie ; les structures sont ensuite établies en 
fonction de la stratégie formulée puis les différents processus qui transforment les objectifs fixés en actions ou en 
prestations sont décrits. Un tableau des faiblesses organisationnelles est dressé et les mesures envisageables pour 
les corriger sont proposées.

3.1. L’environnement élargi

La police fait partie d’un système plus vaste qui détermine les problèmes auxquels elle doit répondre (par exemple, 
la nature de la criminalité), son contexte de travail (par exemple le cadre législatif et politique), ses ressources, et les 
besoins et attentes de la population. C’est pourquoi il est nécessaire d’examiner les relations entre l’organisation et 
cet environnement au sens large, ainsi que comment cela influence la structure de la police.

3.1.1. Un modèle à quatre niveaux

Quand on regarde de près les organisations de police, il y a quatre niveaux à prendre  en considération.

1.	 L’ environnement international : il affecte l’organisation à travers les problèmes et les menaces qu’il génère. Par 
exemple, la fin de l’Union soviétique et l’ouverture des frontières ont provoqué une augmentation de la crim-
inalité en Europe occidentale. Les guerres dans des régions éloignées créent des flux de réfugiés et des routes 
de trafic divers.

2.	 L’ environnement national : il fournit le cadre législatif, les valeurs de la société, les moyens de répondre aux 
besoins et aux attentes du public et les ressources attribuées à la police.

3.	 L’ organisation elle-même.
4.	 Les membres de l’organisation.

Les conséquences en termes de corruption de ce modèle à quatre niveaux sont claires. La lutte contre la corruption 
est plus efficace si elle s’adresse aux quatre niveaux. Lutter contre la corruption au seul niveau de la police ne suffit 
pas si l’environnement est corrompu. Il en va de même si l’on ne prête attention qu’aux policiers en tant qu’individus 
sans tenir compte de l’influence qu’a l’organisation sur leur comportement.

La corruption à un niveau peut avoir des conséquences à d’autres niveaux. Par exemple, la corruption politique peut 
influencer la nomination des hauts responsables de la police, sa stratégie, ses priorités et ses opérations (types de 
crimes, zones et personnes ciblées). Ces influences se feront sentir dans l’ensemble de l’organisation et les policiers 
adapteront leur conduite et leurs actions à ces nouvelles conditions.

Les conséquences sont claires : la corruption ne peut être réduite sans tenir compte de ces quatre niveaux inter-
dépendants ; une approche intégrée est indispensable ; elle doit se préoccuper de l’organisation considérée dans 
son environnement global. Les actions qui, par exemple, ne traitent que les aspects moraux individuels de la corrup-
tion n’auront pas beaucoup de succès si elles ne sont pas appuyées par des actions au niveau de l’organisation.

3 Comment l’effort sur 
l’organisation peut être intégré à 
la lutte contre la corruption?3
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3.1.2. Analyse de l’environnement élargi

L’analyse de l’environnement d’une organisation de police est nécessaire pour comprendre les défis auxquels elle 
fait face. Les opportunités, les menaces et les attentes doivent être identifiées et une stratégie développée pour y 
répondre. Voir le tableau 1 ci-dessous pour une brève description de plusieurs méthodes d’analyse de l’environne-
ment.

Tableau 1: Méthodes possibles d’analyse de l’environnement d’une organisation

Définir l’environnement concerné Dresser la carte des influences extérieures sur les services 
de police (analyse des champs de force).

Évaluer le degré d’incertitude de l’environnement 
mesuré (selon la complexité et la volatilité)

Estimer le temps nécessaire pour apporter des 
changements afin de s’adapter aux changements dans 
l’environnement.

Evaluer les différents secteurs de l’environnement

Faire l’analyse politique, économique, sociale, 
technologique et juridiques (PESTL). La méthode PESTL 
consiste à identifier les tendances-clés dans les secteurs 
de l’environnement et à en tirer les conséquences pour 
l’organisation en termes d’opportunités et de menaces.

C’est le rôle du renseignement du service de police de recueillir et d’analyser les données. Ces informations provi-
ennent de plusieurs sources - rapports, statistiques sur la criminalité, enquêtes de victimisation et des groupes de 
discussion de citoyens. Elles sont utiles pour identifier et comprendre les tendances, les risques et les opportunités à 
prendre en compte par la police.

Tableau 2: La grille d‘analyse PESTL

Facteurs clés Tendances majeures Opportunités Menaces

Politique

Economique

Social

Technologique

Juridique

L’analyse de la criminalité est une tâche importante de la police. Pour la faire correctement, il est nécessaire d’anal-
yser les grandes tendances de la société. Ces tendances sont mises en exergue dans l’encart 1 ci-dessous. Le service 
de police devra ensuite analyser les conséquences de ces tendances pour lui.

Encart 1: Quelques tendances majeures en matière de crime.
 	Augmentation de l’activité du crime organisé (extension de sa “gamme de produits”). Diffusion du crime 

organisé sur le plan international.
 	Nouvelles formes de crimes évolués (cyber criminalité, fraude économique et informatique…).
 	Augmentation de la violence urbaine.
 	Augmentation de la criminalité juvénile.
 	Terrorisme (domestique et international).
 	Augmentation des actes de déséquilibrés (par exemple fusillade dans une école).



96

BOITE A OUTILS SUR L’INTEGRITE DE LA POLICE

L’analyse de l’environnement devrait également identifier les risques éventuels de corruption afin de les réduire ou 
de les éliminer. L’encart 2 est une description générale des risques potentiels de corruption liés à des facteurs ex-
ternes. Une évaluation concrète devrait être plus précise.

Encart 2: Causes potentielles de corruption provenant de l’environnement au sens large

Quels sont les facteurs extérieurs pouvant influencer (positivement ou négativement) les formes de corruption 
dans la police? Si on se réfère à la grille PESTL (Tableau 2 ci-dessus), on peut identifier quelques-uns de ces 
facteurs et expliquer leur influence sur la corruption de la police.

Politique Pressions des politiciens (exécutif, législatif, partis politiques) sur la police pour 
obtenir des avantages pour eux-mêmes et / ou pour des tiers.

Economique
Pression de groupes économiques ou de “lobbies” pour obtenir des avantages. 
Situations économiques incitant les policiers, en raison de leurs salaires,  à 
extorquer des pots-de-vin à la population.

Social Valeurs générales de la société plus ou moins permissives par rapport à la corruption 
dans les institutions officielles.

Technologique Systèmes et développements pouvant être favorables au développement de 
certaines formes de corruption.

Juridique
«Lacunes» juridiques. L’attitude du pouvoir judiciaire à l’égard de certaines 
violations peut amener la police à cesser d’appliquer une loi. La corruption dans le 
système judiciaire peut avoir des conséquences sur la police.

3.2. Stratégie53

3.2.1. Conduite stratégique

La façon dont la police aborde les problèmes et saisit les opportunités offertes par l’environnement se reflète 
dans la stratégie, les structures mises en œuvre et la manière d’utiliser les ressources. Le processus de planification 
stratégique est brièvement décrit dans l’encart 3 ci-dessous.

Encart 3: Planification stratégique dans la prise de décision
La planification stratégique est la première phase du processus de décision. La planification sert avant tout à 
établir l’état de la situation (le problème) et à dresser la liste des choix (options possibles et modes d’action) 
offerts au policier (décideur). La planification vise à délivrer une information (un plan), tandis que la prise de 
décision utilise cette information pour résoudre un problème ou faire des choix.54

La stratégie est un processus qui permet de répondre à des questions importantes.

  Quel est le domaine d’activité de la police et pourquoi ? (raison d’être des 
activités, mission)

  Quel devrait être le domaine d’action de la police? (Choix stratégiques)
 Comment atteindre ces objectifs ? (Obtenir et utiliser des ressources.) Les risques doivent être identifiés pour 

prendre des mesures de réduction.
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Un facteur de succès dans la définition d’une stratégie est la cohérence entre les fins (objectifs à atteindre), les 
manières de faire (méthodes utilisées pour atteindre les objectifs) et les moyens (ressources disponibles pour attein-
dre les objectifs). Par exemple, les objectifs devront être revus ou les méthodes modifiées si les ressources (moyens) 
sont insuffisantes.

La conduite stratégique est illustrée par la figure 2, qui montre l’interdépendance entre l’analyse, les choix et le 
développement.

Figure 2: Conduite stratégique

3.2.2. Une décision stratégique-clé: le choix d’un type de police

L’une des décisions stratégiques les plus importantes pour la police est le choix d’un modèle de police, car il a plu-
sieurs conséquences sur l’organisation: ses structures, la répartition des missions, la répartition des pouvoirs et la 
manière dont la coordination se fait entre les différentes parties de l’organisation. 

L’évolution de la société a contraint la police à adapter son modèle traditionnel à de nouvelles conditions. Le modèle 
traditionnel, centré sur l’application stricte de la loi, est réactif et répressif. La police répond aux incidents et son 
efficacité est évaluée à l’aune de son temps de réaction et du professionnalisme de ses interventions. Les structures 
de la police sont hiérarchiques et les relations entre chefs et subordonnés reproduisent le modèle militaire (voir le 
chapitre 4). La police a dû remettre en question ce modèle traditionnel pour plusieurs motifs :

  Changements sociétaux. La plupart des pays sont devenus ethniquement, religieusement et économique-
ment plus diversifiés en raison de la mondialisation et de l’immigration ; ces changements ont des 
conséquences importantes pour les valeurs qui sont le ciment d’une société. Les nouvelles valeurs apportées 
par les nouveaux migrants peuvent coexister progressivement avec celles de la population d’origine ou elles 
peuvent s’opposer. Les services de police doivent remplir leur mission dans une société multiculturelle. Voir le 
chapitre 4 pour plus d’informations sur la police, le changement sociétal et la diversité sociale.

  Ces changements sociétaux se retrouvent aussi chez les nouvelles recrues de police ; leurs valeurs et leur 
comportement diffèrent de ceux de leurs aînés. Ils ont, en général, un niveau d’éducation supérieur, souhait-
ent un meilleur équilibre entre travail et vie privée et attendent de nouvelles relations hiérarchiques

  L’évolution économique provoque parfois des coupes dans les budgets de la police
  Les Etats introduisent de nouvelles méthodes de gestion. La «nouvelle gestion publique» a induit un con-

trôle plus strict des ressources dévolues à la police et une évaluation plus précise de leur utilisation.
  L’évolution de la criminalité, telle que décrite ci-dessus, cause de nouvelles difficultés aux organisations 

policières et les oblige à adapter leurs méthodes opérationnelles.
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  Les résultats de la recherche ont remis en question le modèle traditionnel de la police en montrant que:
-	 La dissuasion par la sanction pénale n’est pas la solution pour réduire la criminalité,
-	 Les opérations générales menées par la police sont moins efficaces que celles qui sont ciblées,
-	 Le renseignement est crucial tout comme la collaboration de la population,l’augmentation du 

nombre de policiers et la réduction du temps de réaction ne dissuadent pas le crime et ne réduisent 
pas la peur,

-	 Le traitement des causes des problèmes de criminalité récurrents est efficace.
  La nécessité de regagner la confiance du public oblige la police à mieux collaborer avec lui. 

De nombreux services de police se sont adaptés à ces nouveaux défis en introduisant un nouveau modèle de police, 
le modèle communautaire. On peut établir les différences entre ces deux modèles en examinant comment ils répon-
dent à une liste de questions55. On trouvera plus d’informations et de comparaisons entre différents modèles de 
police dans le tableau 3 ci-dessous.

Tableau 3: deux modèles de police

Question Méthodes de police traditionnelles Police communautaire

Qu’est-ce que la police? Un service étatique responsable de 
l’application de la loi.

Un organisme pour servir sa communauté 
et assurer, avec elles, sa sécurité. La police 
est le public et le public est la police.

Quelle est la relation entre 
la police et les autres 
services publics?

Les priorités sont souvent conflictuelles La police n’est que l’une des 
nombreuses instances responsables de 
l’amélioration de la qualité de vie.

Quel rôle pour la police? Résoudre les délits. Résolution élargie des problèmes.

Comment est mesurée 
l’efficacité de la police?

Par le nombre d’enquêtes et 
d’arrestations.

Par l’absence de délits et de désordre.

Quelles sont les priorités 
principales ?

Délits à haute valeur (par exemple, 
hold ups) et ceux impliquant de la 
violence

Tout problème perturbant 
gravement la communauté.

De quoi la police s’occupe-t-
elle spécifiquement?

De la criminalité. Des problèmes et des préoccupations de 
la population.

Qu’est-ce qui détermine la 
performance de la police?

Les délais de réaction. La coopération de la population.

Qu’est-ce que le 
professionnalisme de la 
police?

Rapidité / efficacité de la réponse 
aux délits graves

Proximité avec la communauté.

Quel type de renseignement 
est le plus important?

Rens. criminel (analyses de délits 
particuliers ou de séries de délits)

Rens. criminel (sur les individus et les 
groupes).

Quelle est la nature de la 
responsabilisation de la 
police?

Centralisée ; gouvernée par des 
règles, régulations et directives 
politiques  ; tenue responsable 
face à la loi

Accent porté sur la responsabilisation de 
la police à l’égard de sa communauté 

Quel rôle pour 
l’état-major?

Etablir des règles et des politiques. Promouvoir des valeurs 
organisationnelles

3.2.3. Conséquences pour la corruption

La question est de savoir si ces deux différents modèles de police influencent positivement ou négativement la 
corruption. La principale différence réside dans les relations établies entre la police et la population. Dans le modèle 
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traditionnel, la séparation entre la police et le public est claire. La police fait appliquer la loi, et la population est 
assujettie à la loi. Dans le modèle policier orienté vers la communauté, la police et le public coopèrent pour assurer 
la loi et l’ordre. Le citoyen n’est plus simplement sujet de la loi, il devient acteur de la sécurité. Dans ce nouveau par-
adigme, le rôle du policier change ; il est désormais plus responsable vis-à-vis du public et devient une sorte de chef 
de projet pour développer, en partenariat avec le public, des solutions qui préviennent ou réduisent la criminalité. 
De nouvelles compétences sont requises, notamment en matière de communication pour établir la transparence 
nécessaire à une relation de confiance. Voir l’encadré 4 ci-dessous pour quelques développements sur la notion de 
police communautaire.

Encart 4: La police communautaire n’est pas la réponse à tous les problèmes

Si elle est mise en œuvre avec succès, la police communautaire devrait réduire certaines formes d’activités 
frauduleuses- en particulier la «corruption de processus» (process corruption) . Il peut être risqué de considérer 
la police communautaire comme une solution à tous les problèmes de police et de corruption. Tout d’abord, 
comme ce chapitre l’explique, la conception d’une stratégie de lutte contre la corruption nécessite une approche 
à multiples facettes, considérant l’organisation dans l’environnement élargi dans lequel elle exerce ses tâches. 
Ensuite, il est possible que la police de proximité elle-même facilite certaines formes de «corruption» - qui se 
développeront si elles ne font pas l’objet d’une vigilance particulière.56

3.3.  Structures

Une stratégie reste théorique jusqu’à ce qu’elle soit traduite en actions. Des mesures doivent être prises pour attein-
dre les objectifs stratégiques. L’efficacité de ces mesures dépend de facteurs matériels et immatériels tels que les 
ressources disponibles, les compétences adéquates et un bon système d’information. Les facteurs liés à l’organisa-
tion et à la gestion influencent aussi directement les résultats de la police. C’est le cas des structures et des différents 
processus. Nous traiterons d’abord les structures, puis les processus dans la sous-section suivante.

La structure représente la solution par laquelle une entreprise résout deux de ses principaux problèmes organisa-
tionnels : 1) la division du travail et 2) sa coordination57. Les organisations policières se définissent par leur structure : 
les paramètres selon lesquels l’organisation dispose de ses ressources pour accomplir ses tâches et atteindre ses 
buts et objectifs. Sept éléments constituent les principales dimensions de la structure d’une organisation policière. 
L’encart 5 contient le résumé de ces éléments. 

Encart 5: Sept éléments de la structure d’une organisation policière

1.	 Différenciation verticale : nature du système d’autorité et nombre d’échelons hiérarchiques avec indication de la 
distance sociale entre eux.

2.	 Différentiation professionnelle : elle peut être basée sur le type d’activité, les projets, la dimension géographique 
ou les processus.

3.	 Différentiation fonctionnelle  : elle fixe comment les tâches sont réparties entre les différentes fonctions 
spécialisées. Presque tous les services de police distinguent entre les patrouilles, les enquêtes et 
l’administration. Plus ces secteurs sont à leur tour organisés sur la base de sous-spécialisations, plus la 
structure de l’organisation est de nature fonctionnelle.

4.	 Différenciation spatiale : l’implantation géographique de l’organisation dans son territoire. Les services 
de police centralisés sont naturellement différents de ceux qui tout en regroupant certaines fonctions 
décentralisent les postes de police et les centres d’intervention et de services.

5.	 Densité administrative. La proportion d’employés affectés à des fonctions de soutien administratif (comme les 
ressources humaines ou l’informatique) par rapport à ceux qui sont chargés des tâches opérationnelles : 
patrouilles ou enquêtes par exemple.

6.	 Formalisation. La mesure dans laquelle une organisation s’appuie sur des politiques et des procédures of-
ficielles écrites plutôt que sur des directives informelles relevant de la tradition ou de contacts personnels.

7.	 Centralisation. Au sein d’une organisation le degré de concentration des décisions au sommet de la hié-
rarchie.
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3.3.1. Types de structures organisationnelles de base

Il existe deux types de structure organisationnelle de base: verticale et horizontale. Les structures verticales ressor-
tissent à un modèle pyramidal comprenant plusieurs niveaux que reflète l’organisation hiérarchique. Les structures 
horizontales sont organisées de telle sorte qu’il y ait un minimum d’échelons entre la direction et le personnel. Ces 
deux structures de base ne recouvrent toutefois pas toutes les formes d’organisation, il en existe d’autres.  

3.3.2. Autres types de structures organisationnelles

Les services de police peuvent être organisés selon les modèles de structure suivants, (voir détail ci-dessous) : struc-
ture linéaire ; structure hiérarchico-fonctionnelle ; structure fonctionnelle; structure divisionnaire; structure matric-
ielle; nouvelles formes de structure. Il n’y a pas de mauvais modèle ; il n’y a que des modèles qui sont bien ou mal 
adaptés aux phases spécifiques de développement décrites ci-dessous. Les principaux facteurs permettant d’identi-
fier la phase dans laquelle se situe l’organisation policière sont sa taille, sa répartition géographique et le modèle de 
police. Les structures et les processus doivent être cohérents avec la situation.

3.3.2.1. Structure hiérarchique

C’est la forme la plus simple et la mieux adaptée aux petits services de police. La structure est fonction des secteurs 
d’activités : patrouille en uniforme, circulation et enquête criminelle.

3.3.2.2. Structure hiérarchico-organisationnelle

Dans les grands services de police, les fonctions opérationnelles sont appuyées par différentes unités de soutien et 
des éléments d’état-major qui fournissent des expertises (par exemple dans le domaine juridique), ou qui exercent 
des activités spécialisées (scientifiques, formation, communication). Les fonctions d’état-major ont pour but d’assur-
er la cohérence de l’ensemble de l’organisation par le contrôle, les procédures disciplinaires, etc.

Figure 3: structure hiérarchico-fonctionnelle

 Avantages
•	 Simplicité
•	 Responsabilités 

clairement définies
•	 Spécialisations

Désavantages
•	 Poids des problèmes

quotidien
•	 Problèmes stratégiques 

négligés
•	 Diversité difficile à gérer
•	 Coordination
•	 Résistance au changement

3.3.2.3. Structure fonctionnelle

Ce type de structure attribue le personnel par rapport à la fonction/rôle qu’il joue dans l’organisation pour qu’elle 
puisse remplir sa mission. L’organisation peut êtredivisée en départements autonomes remplissant les tâches 
spécifiques nécessaires à l’accomplissement des buts et objectifs de l’organisation. Voir l’encart 6 ci-dessous pour un 
résumé des avantages et inconvénients des structures fonctionnelles:

Employés

Chef

Police en 
uniforme

Police en 
uniforme

Police en 
uniforme

Police en 
uniforme
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Encart 6: Avantages et désavantages des structures fonctionnelles

Avantage

  L’accent mis sur la spécialisation permet d’atteindre un degré d’expertise et d’efficacité élevé.

  Quand on regroupe des employés aux intérêts similaires, ils sont susceptibles d’être plus productifs. 

  La structure fonctionnelle facilite la communication des directives et l’exécution des projets dans un 
département. 

  Chaque employé a un parcours de carrière défini et la possibilité de s’élever au sein de son département.

Désavantages

  La structure fonctionnelle est la plus bureaucratique en raison de la hiérarchie rigide. 

  Les décisions prennent du temps pour se matérialiser.

  La communication entre les départements est difficile.

  La perspective de chaque département est étroite et limitée à son objectif, ce qui ne lui permet pas d’avoir une 
vue d’ensemble et de travailler efficacement vers un objectif commun.

3.3.2.4. Structure divisionnaire

Ce type de structure est également appelé «structure de produit», chaque unité de production étant regroupée au 
sein d’une division. Chaque division a toutes les ressources et les fonctions nécessaires pour atteindre ses propres 
objectifs. La structure peut reposer sur une différenciation selon le lieu, la tâche, le produit, les services, etc. L’encart 
7 ci-dessous résume les avantages et inconvénients des structures divisionnaires.

Encart 7: Avantages et désavantages des structures divisionnaire

Avantages

  L’accent mis sur leurs activités garantit un haut niveau d’expertise et de performance des divisions 
L’évaluation de la performance est facilitée.

  Le siège peut se concentrer sur la stratégie générale et les divisions la déclinent à leur niveau. 

  Les responsables peuvent se développer en raison de l’autonomie et des responsabilités qui leur sont 
confiées.  

Désavantages

  Tendance des divisions à l’autonomie.

  Il peut y avoir conflit entre divisions lors de l’attribution des ressources. 

3.3.2.5. Structure organisationnelle matricielle

La structure matricielle combine deux types de structures : la structure organisationnelle de produit et la structure 
fonctionnelle pure. De cette combinaison résulte un environnement de travail unique. Cette structure est la meil-
leure lorsque les missions se traduisent par la conduite parallèle de plusieurs projets puisqu’il faut dans ces cas asso-
cier différentes compétences et spécialisations pour atteindre les buts et objectifs de l’organisation.

Typiquement, cette structure nécessite plusieurs responsables fonctionnels pour mener un projet et le personnel 
qui lui est affecté leur rend compte en fonction de leur spécialisation. Dans la structure organisationnelle matricielle, 
l’échange d’informations est indispensable pour permettre l’avancement efficace et sans heurt du programme. 

Chaque projet a un chef et les différentes équipes travaillant à sa réalisation lui rendent compte de leurs résultats. 
Le responsable du projet dépend directement de la direction de l’organisation. De plus, un responsable de dépar-
tement fonctionnel est chargé de fournir le soutien technique approprié. Il veille à ce que sa qualité soit assurée par 
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les compétences de leadership professionnelles et managériales mises à disposition. L’encart 8 ci-dessous résume 
les avantages et inconvénients des structures organisationnelles matricielles :

Encart 8: Avantages et désavantages des structures d’organisation matricielles
Avantages

  Une équipe de management de projet peut être sélectionnée sur la base de ses compétences.

  Les besoins du projet sont les seuls critères pour le recrutement des professionnels, garantissant ainsi plus de 
chance de succès.

  Du fait que les personnes-clés recrutées dans le cadre d’une équipe sont également engagées dans 
d’autres projets, les coûts totaux sont réduits au minimum.

  La structure est équilibrée entre coûts, délais et performance. Moins d’occasions de conflits.

  Moins de risques de perturbation du projet par des facteurs extérieurs.

Désavantages

  Risque de confusion et de conflit en cas de malentendus sur les conditions de travail (par ex., dans le partage 
des ressources entre deux équipes ou lorsqu’une équipe travaille pour deux départements). 

  Augmentation du coût en cas de recrutement de nombreux managers pour un seul projet. 

  L’autonomie et le pouvoir de décision des membres de l’équipe ou même du chef de projet induisent le risque 
de non respect des délais.

3.3.2.6. Nouvelles formes de structures

Structure par équipe: Cette structure organisationnelle repose sur le travail en équipes, qui peut être vertical  ou hori-
zontal. Les équipes peuvent aussi être formées sur la base de processus et de fonctions individuels.

Structure en réseau: Dans ces structures, les managers ont généralement la responsabilité de coordonner et de con-
trôler les collaborations et les relations externes via les outils électroniques.

Structure virtuelle:  C’est une extension de la structure en réseau qui permet aux managers d’établir et de maintenir 
un contact régulier avec les différentes succursales étrangères sans avoir besoin d’entretenir une infrastructure 
physique et manuelle conséquente. Cette structure organisationnelle n’a pas de frontières et son fonctionnement 
dépend (presque) complètement d’Internet.

3.3.3. Structures et corruption

Les structures d’une organisation peuvent-elles encourager ou décourager le développement de la corruption, et si 
oui, comment? Les réponses à ces questions dépendent de trois éléments:

1.	 La structure géographique: une organisation décentralisée permet plus d’autonomie à ses divisions et la 
distance en rend le contrôle plus difficile. La corruption peut ainsi se développer sans que le centre ne s’en 
aperçoive.

2.	 Le plus ou moins grand cloisonnement entre les différentes unités d’un service de police entrave la transpar-
ence nécessaire à leur contrôle. Les structures verticales peuvent engendrer des unités autonomes qui tentent 
de maintenir le siège à distance et deviennent plus difficilement contrôlables. Le risque que des activités de 
corruption puissent se développer sans être remarquées est plus grand dans les organisations fermées que 
dans les organisations ouvertes.

3.	  Les systèmes d’autorité et de contrôle sont fortement liés à la structure et ils influencent donc les occasions 
de développement de la corruption.
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Exemple 1: Centralisation ou décentralisation de la police?

Aux États-Unis, une géographie très variée favorise la décentralisation des services de police et leur ancrage 
dans la politique locale. La plupart des services de police sont constitués de représentants de la majorité 
ethnique de la communauté. Ces services étaient à une époque si étroitement liés aux politiciens locaux que la 
plupart d’entre eux étaient considérés comme corrompus.

L’ampleur de la corruption a incité de nombreux réformateurs, comme August Vollmer et O.W. Wilson, à prôner 
la centralisation de la police, l’utilisation de nouveaux concepts de gestion, le strict respect de la chaîne de 
commandement, l’unité de commandement et la limitation des subordonnés directement rattachés à un 
responsable. La centralisation se présentait alors comme le meilleur moyen de contrôler la corruption rampante, 
les relations avec les politiques et les comportements déviants des policiers sur le terrain. 

Aujourd’hui, alors que les services de police pratique une politique plus attentive aux attentes et besoins de 
leur communauté, on note un fort mouvement en faveur de leur décentralisation; cette dernière doit assurer 
une meilleure autonomisation des policiers et libérer leur initiative sans l’entraver au-delà du nécessaire par le 
commandement supérieur. 

 Une organisation policière centralisée devrait contrôler plus efficacement la corruption et les fautes de 
comportement, mais elle répond moins bien aux besoins de la communauté.58

3.3.4. Comment dessiner les structures?

Pour dessiner les structures, il faut tenir compte de plusieurs éléments dont les principaux sont : 

  Le rapport entre centralisation et décentralisation.
  Le choix de l’élément clé qui va déterminer la nature de la structure : processus, zones géographiques, au-

torité, etc.
Comment aborder la conception des structures organisationnelles? Le processus peut être décrit comme suit: Les 
activités sont analysées.

  Les activités sont regroupées en quelques grands « blocs » (building blocks) (Drucker les définit en fonction 
de leur contribution : activités produisant des résultats, de soutien, de maintenance, de top management59). 

  Les processus décisionnels et les relations sont identifiés.
  Des mécanismes de coordination sont établis. 
  La structure est mise en place.

Encart 9: Les formes d’organisation doivent respecter quelques principes de base

  Simplicité.

  Chaine de commandement claire. 

  Nombre de subordonnés directs limité.

  Organisation par fonctions. 

  Unité de commandement.

3.3.5. Changement de structures dans le temps*

Les organisations ne sont pas des entités figées. Elles progressent au cours de phases de développement, et cha-
cune doit maîtriser des problèmes spécifiques. Un modèle identifie cinq phases de croissance organisationnelle.

1.	 La phase entrepreneuriale est caractérisée par une crise de leadership. Elle survient lorsque le 
fondateur de l’entreprise ne peut plus diriger seul l’organisation qui a grandi. (Cela peut aussi 
être le cas d’un petit service de police devenant plus important.)

2.	 La phase d’organisation de la direction ; elle est sujette à une crise du management qui naît quand 
de nouvelles structures deviennent nécessaires; par exemple, dans la police, lorsque des unités 
doivent être ajoutées aux structures opérationnelles existantes et que de nouveaux niveaux 
de commandement sont créés. La forte centralisation des structures est alors confrontée à un 
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besoin d’autonomie et de décentralisation. La mise en place de services de police communau-
taires illustre ce type de situation pour la police.

3.	 La phase de délégation survient lorsque l’autonomie qui a été déléguée débouche sur une perte de 
contrôle de la direction et rend difficile l’exécution d’une stratégie commune. C’est une crise qui 
exige l’établissement de nouveaux mécanismes de contrôle. 

4.	 La phase de coordination est celle de la mise en place des instruments et des processus pour 
assurer rationnellement la réalisation des objectifs fixés. Des procédures de planification for-
melles sont développées à ce stade.

5.	 La phase de collaboration. Elle met l’accent est mis sur la résolution de problèmes grâce à des 
approches intégrées.

Des problèmes apparaissent lorsque les mesures nécessaires requises dans une phase donnée ne sont pas prises, 
par exemple si la décentralisation des structures de police n’est pas accompagnée de changements dans la déléga-
tion des pouvoirs ou dans le système de contrôle. De telles situations soulignent l’importance du principe-clé «les 
structures suivent la stratégie».

* Cette section se réfère au modèle de Larry E. Greiner présenté pour la première fois dans son article intitulé «Evolution and Revolution in Organi-
zations Growth», Harvard Business Review (juillet-août 1972).)”

3.3.6. Centralisation ou décentralisation?

Dans tous les problèmes organisationnels, une décision stratégique-clé est de définir ce qui doit être centralisé et ce 
qui peut être décentralisé. Le bon équilibre de ces deux dimensions contribue au bon fonctionnement de l’organisa-
tion. Inversement, des problèmes peuvent affecter négativement son efficacité.

La réponse à cette question déterminera la conception des structures et influencera fortement les systèmes de pou-
voir et de contrôle.

Les structures de la police doivent s’adapter aux structures politiques. Par exemple, la police a tendance à être 
décentralisée dans les États fédéraux et centralisée dans les États unitaires et autoritaires. L’un des principes or-
ganisationnels-clé est que les structures suivent la stratégie; en conséquence, l’introduction d’un nouveau modèle 
de police, tel que le modèle de police communautaire, se traduira par une modification du rapport centralisa-
tion-décentralisation. L’encart 10, ci-dessous, résume quelques avantages à la fois de la centralisation et de la décen-
tralisation.

Encart 10: Avantages de la centralisation et de la décentralisation

Avantages de la centralisation

  Contrôle serré des opérations.

  Uniformité des politiques, pratiques et procédures. Meilleur emploi des experts par leur regroupement.

Avantages de la décentralisation

  Prise de décision plus rapide sans recourir à des consultations au niveau supérieur.

  Excellente expérience de formation pour la promotion à des responsabilités supérieures. Décisions mieux 
adaptées aux conditions du terrain.

3.4. Processus

Après avoir présenté la stratégie et les structures, il faut maintenant examiner les processus qu’une organisation 
utilise pour accomplir sa mission et délivrer ses prestations. Ces processus influencent directement l’efficacité du 
travail et renforcent (ou détériorent) la cohérence de l’organisation. Les fins, les méthodes et les moyens doivent être 
mis en conformité et les processus doivent contribuer à cette exigence. Par exemple, introduire une police de prox-
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imité sans adopter de structures plus décentralisées et donner plus d’autonomie aux policiers de proximité serait 
contradictoire par rapport aux résultats attendus. L’accent est mis sur certains des éléments les plus importants pour 
le bon fonctionnement de l’organisation.

3.4.1. Système d’autorité60

L’autorité doit être comprise ici comme le système qui permet de prendre, ordonner et mettre en œuvre les déci-
sions. Il faut donc décrire le processus décisionnel, la chaîne de commandement, le leadership et les questions de 
contrôle.

3.4.1.1. Processus décisionnel

La figure 5 illustre le processus de prise de décision. Chaque case représente une activité (ou plusieurs activités) du 
processus qui se déroule dans la durée (et qui se lit de gauche à droite):

Figure 5 : Processus décisionnel

Pour traiter un problème de manière rationnelle, sur le plan opérationnel ou administratif, dans un temps imparti, 
il faut structurer l’approche en plusieurs phases. Dans le tableau 4 ci-dessous, chaque étape est indiquée dans la 
colonne de gauche. Cet ordre chronologique est celui que devrait respecter le responsable désigné pour traiter le 
problème. Les activités relatives aux phases sont portées dans la colonne de droite. 

Tableau 4: Comment envisager le processus décisionnel

Phase Actions

Définition du problème  Compréhension du problème, du besoin identifié, de 
la mission reçue 

 Analyse du problème
 Formulation du problème 

Prise de décision  Appréciation approfondie du problème tel que formulé 
dans la phase 1. Identification des objectifs pour résoudre 
le problème et des contraintes à respecter (par exemple, 
ressources, juridiques)

 Identification et évaluation des options de solution 
 Choix d’une option

Mise en œuvre  Plan d’action pour l’exécution de la décision
 Ordres
 Exécution

Suivi  Contrôle de la conformité des résultats avec les objectifs fixés 

Anticipation  Identifier les évolutions possibles affectant le déroulement 
 Préparer les mesures à engager en cas de réalisation de ces 

hypothèses

 
 

Suivi 

 

Collecte 
et 

   analyse 
des 

inform  
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Evaluation  Evaluation des résultats et du processus suivi

Les informations sont collectées en fonction des données utiles à une bonne compréhension du problème et pour 
mettre en évidence les différentes options ou solutions. La décision est un choix entre plusieurs solutions possibles; 
les tactiques et les déploiements représentent la meilleure combinaison entre les méthodes (tactiques…) et les 
moyens (ressources) pour atteindre les objectifs (mission ou solution au problème). Le suivi permet d’identifier les 
écarts entre les objectifs fixés et les effets des mesures en cours, et l’évaluation aide à tirer les enseignements. Un 
processus décisionnel clair est important pour une organisation car il permet:

 que toutes les parties impliquées soient consultées et / ou associées à la prise de décision,
 que la méthodologie utilisée assure la meilleure rationalité de l’approche et fournisse un langage commun 

aux parties,

 une bonne gestion du temps.

Les décisions ne seront cependant jamais totalement rationnelles : le manque d’information, les contraintes de 
temps, les préjugés et les intérêts personnels, et d’autres facteurs, dont la corruption, peuvent facilement les dé-
former. 

3.4.1.2. Processus décisionnel et corruption

Toutes les étapes du processus décisionnel offrent des opportunités de corruption. Voir quelques exemples dans le 
tableau 5 ci-dessous:

Tableau 5: Exemples de facteurs de corruption pouvant influencer les décisions 

Etape du processus Opportunités de corruption

Recueil et analyse des 
informations

 Limitation du recueil d’informations afin de protéger certaines per-
sonnes.
   Informations importantes détruites ou non transmises.

 L’analyse est biaisée.
Décision  Mesures ordonnées de manière à ne pas compromettre certaines 

personnes ou activités.

Déploiements/enquêtes  Informations fournies sur les déploiements. 
 Objectif spécifique non pris en compte.

Contrôle  Certains contrôles n’ont pas lieu

3.4.1.3. La chaine de commandement

La chaîne de commandement est la structure formelle d’autorité, de communication et de responsabilité au sein 
d’une organisation ; elle fixe une répartition claire des tâches et des responsabilités. La chaîne de commandement 
doit aussi être cohérente avec la stratégie, les structures et les différents processus, en particulier le processus déci-
sionnel.

3.4.1.4. Le leadership

Il y a plusieurs définitions du leadership. Peter Drucker le résume ainsi (traduit de l’anglais): “La seule définition d’un 
chef (leader) est quelqu’un qui a des subordonnés”.61 La définition de Warren Bennis se concentre davantage sur la 
capacité personnelle du chef (traduit de l’anglais): «Le leadership résulte d’une bonne connaissance de soi, de savoir 
développer et faire partager sa vision, d’instaurer la confiance avec ses collègues et de prendre les mesures efficaces 
pour réaliser son propre potentiel de leadership.62 John Maxwell résume sa définition en disant que (traduit de l’an-
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glais) “le leadership est la capacité d’influence ni plus, ni moins.63 Ce qui est commun à ces définitions est la notion 
de pouvoir et d’influence. La différence entre les dirigeants peut venir de la façon dont ils utilisent leur pouvoir et 
leur influence.

Exemple 2: Leadership et corruption

Les chefs sont aussi des suiveurs : ils se soumettent à l’influence des autres et peuvent exercer un pouvoir sur 
eux. Lutter contre la corruption implique par conséquent de dresser la carte des influences d’un environnement 
corrompu pour identifier, d’une part, les sources d’influence agissant sur le chef suspecté, et d’autre part, le 
réseau de relations potentiellement infectées par lui en tant que source de corruption.

Le pouvoir des dirigeants sera différent selon leur position et, par conséquent, leur influence dans le domaine de 
la corruption se reflétera dans l’ampleur des conséquences de leurs actions. Les cadres supérieurs sont capables 
de fausser les processus et de favoriser la corruption systémique  en instaurant par exemple un système de 
promotions basé sur des pots-de-vin. Un tel système ne peut fonctionner que s’il est accepté - et utilisé à son 
profit - par la direction. Au bas de l’échelle, les policiers peuvent, par exemple, accepter des pots-de-vin de la part 
du public pour fermer les yeux sur des comportements douteux ou les infractions routières.

Ce type de corruption, si elle se développe à un certain niveau, peut devenir systémique. Le rôle des supérieurs 
en contact direct avec leurs subordonnés est capital. Ils sont également bien renseignés sur ce qui se passe 
aux échelons supérieurs de la police. S’ils ne tirent pas la sonnette d’alarme lorsqu’ils constatent des actes de 
corruption commis par leurs subordonnés, les supérieurs ne seront pas informés en temps voulu. S’ils tolèrent 
certains comportements et mauvaises habitudes, l’éthique de travail s’en ressentira rapidement. 

Le supérieur direct- le sergent - est celui dont l’influence sur les subalternes est la plus importante car il est en 
contact direct avec eux, connaît leurs problèmes et fait le lien avec l’échelon supérieur ; Il est aussi celui qui peut 
les influencer à travers la façon dont il transmet les instructions d’en haut. Son importance en tant qu’exemple 
pour son groupe ne doit pas être sous-estimée. En période de réforme, les cadres intermédiaires peuvent favoriser 
ou gêner les changements en le soutenant ou en s’y opposant.

Le comportement des dirigeants donne le ton. Ils sont observés par leurs subordonnés; ils sont ceux qui doivent 
incarner les valeurs proclamées par l’organisation. Dans ce contexte, leur conduite servira de critères de référence. 
Les mauvais exemples sont les plus faciles à suivre ; si les policiers prennent conscience que les comportements de 
leurs dirigeants ne correspondent pas aux valeurs qu’ils professent, les dommages causés à l’organisation peuvent 
être considérables.

3.4.1.5. Styles de commandement

Le style de commandement est la manière et l’approche de donner l’orientation, de mettre en œuvre des plans et de 
motiver le personnel pour atteindre les buts et les objectifs. Il détermine le type de relations entre l’encadrement et 
les subordonnés. Il existe trois principaux styles de leadership : 1) autoritaire, quand le chef décide et le subordonné 
exécute ; 2) démocratique, quand les subordonnés sont consultés et associés aux décisions ; et 3) délégatif, lorsque 
les décisions sont confiées aux subordonnés selon leurs compétences. Il n’y a pas de style correct, seulement des 
styles qui sont adaptés à des situations données et au niveau de compétences et de volonté des subordonnés. 
Des styles de commandement inadéquats suscitent l’insatisfaction, l’anxiété et la démotivation du personnel ; par 
conséquent, ils peuvent influencer leur attitude à l’égard de la corruption.

3.4.2. Contrôle

Le chapitre 5 traite longuement du contrôle. Dans ce chapitre 3, le contrôle est examiné en tant que processus qui 
contribue au bon fonctionnement de l’organisation et qui peut encourager ou décourager la corruption. Le contrôle 
aide à détecter les écarts et les changements dans une situation, une norme de comportement, une planification ou 
un objectif.

Il existe deux types de contrôle dans une organisation policière : 1) externe et 2) interne. Le contrôle externe est 
exercé par les autorités politiques, le pouvoir judiciaire et l’opinion publique. Il vise à vérifier la conformité des ac-
tions de la police avec les lois et les politiques établies et à vérifier l’efficacité de leur mise en œuvre. C’est le sujet du 
chapitre 6.
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Les contrôles internes recouvrent deux grands domaines :

1.	 Les contrôles du personnel pour vérifier la bonne exécution des ordres, tâches et activités et 
pour s’assurer que le comportement est conforme aux normes.

2.	 Les contrôles administratifs pour mesurer le respect des procédures, des objectifs fixés, l’éva-
luation des connaissances, etc.

En tant que mécanisme important de gestion, le système de contrôle doit éviter plusieurs pièges pour demeurer 
efficace :

 Le contrôle doit être cohérent avec la stratégie. Par exemple, si la police développe la police de proximité, 
elle doit adopter une organisation plus décentralisée, accorder plus d’autonomie aux policiers en contact 
avec la population et développer de nouvelles méthodes de communication et de coopération avec la com-
munauté. Si les systèmes de contrôle ne sont pas adaptés mais restent axés sur l’application des procédures 
et le contrôle strict des policiers, ils brideront leur autonomie et leur initiative empêchant ainsi une bonne 
coopération entre la police et la population.

 Le contrôle ne doit pas envoyés de faux signaux.
 Ce qui est contrôlé montre à quoi les supérieurs attachent de l’importance.
 Les policiers vont vite identifier les divergences entre ce que déclarent leurs supérieurs et la réalité. 
 Une attitude cynique sera reflétée par la culture organisationnelle si les déclarations officielles sont con-

tredites par les faits.
 La motivation et l’initiative d’un policier sont fortement influencées par de telles contradictions. 
 Le contrôle des résultats contribue à l’efficacité de l’organisation.
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Encart 11: Quelques remarques concernant les questions de corruption

 Il existe trois types de contrôle: 1) le contrôle du personnel, 2) le contrôle administratif, 3) les contrôles 
sociaux. Les membres d’une organisation sont soumis à leur environnement social. Ils vivent et travaillent avec 
d’autres membres de l’organisation et leur comportement doit dans une certaine mesure se conformer à celui 
de leur groupe; sinon, ils peuvent être ignorés voire même ostracisés. La pression sociale peut être encore plus 
forte que les normes de l’organisation, et si cette pression tend à soutenir ou à encourager des attitudes et 
des comportements contraires à l’éthique, cela créera un climat favorable au développement de la corruption.

 Les pressions seront plus fortes dans les petits groupes que dans les grands, surtout si leur activité est 
considérée comme prestigieuse, si elle est réalisée avec une grande autonomie et/ou si elle est particulièrement 
risquée (pas tant en terme de danger qu’en terme de tentations).

-	 C’est pourquoi certaines unités de police doivent être particulièrement contrôlées, comme les groupes 
d’intervention (SWAT), les policiers utilisant des  informateurs et les brigades des stupéfiants.

 D’autres activités exigent beaucoup de vigilance : les auditions de suspects pour s’assurer que les droits de 
l’homme sont respectés; l’emploi de la force, l’usage des armes est également un domaine sensible.

 Le respect des minorités (genre, religion, ethnie) est aussi un sujet de préoccupation dans de nombreux 
services de police ; il doit être contrôlé de façon appropriée.

Les nouveaux policiers ont des attentes, des besoins, des points de vue et des opinions différents de leurs 
prédécesseurs. Ils ne sont pas pires, mais ses attentes, besoin, points de vue et opinions sont calqués sur 
la société dans laquelle ils ont grandi. En termes de contrôle, cette évolution peut avoir un impact fort. Les 
jeunes policiers sont devenus plus indépendants  : dans de nombreux services de police le temps de travail 
a été réduit, il existe des contraintes de localisation (obligation d’habiter dans une certaine zone), et dans 
certains pays beaucoup de ces jeunes policiers sont financièrement indépendants et leurs contacts sociaux 
ne se limitent pas au microcosme policier. De ce fait, ils sont amenés à rencontrer de nombreuses personnes 
en dehors de leur milieu professionnel. En conséquence, leurs supérieurs connaissent leurs subordonnés 
pendant les heures de travail, mais ignorent souvent ce qu’ils font dans leur temps libre, qui ils rencontrent et 
comment ils se comportent. Nombre de problèmes peuvent surgir dans de telles situations comme le montrent 
les cas authentiques suivants : policier dont l’épouse tient un bordel ou un bar, policier dont la petite amie vit 
illégalement dans le pays, policiers qui ont des amis qui consomment de la drogue, etc.

3.4.3. Ressources humaines et recrutement

Des conditions de travail médiocres peuvent générer pour les fonctionnaires de police des incitations et des oppor-
tunités de recours à la corruption. La gestion des ressources humaines est donc un domaine critique dans la lutte 
contre la corruption de la police, car elle est au cœur du système d’incitation de l’organisation. Une attention partic-
ulière doit être accordée aux éléments traités dans les sous-sections suivantes : recrutement, promotion, salaires et 
avantages sociaux.

3.4.3.1. Recrutement et promotion

Les procédures de recrutement doivent être ouvertes, équitables et transparentes et permettre la sélection des 
recrues ayant les qualités professionnelles et éthiques les plus élevées. De même, il est important d’établir un sys-
tème de promotion basé sur le mérite, bien structuré et transparent, qui prenne en considération le comportement 
éthique, l’ouverture, la capacité et la performance. Le processus de recrutement du personnel, les procédures et 
les politiques de sélection et de promotion sont des éléments clés dans les réformes de la police. Des critères de 
sélection inadéquats peuvent avoir comme conséquence que les fonctionnaires de police ne possèdent pas les 
compétences ou la volonté de se conformer aux normes élevées exigées en matière d’intégrité. En Afrique du Sud, 
par exemple, la réforme de la police comprenait l’introduction d’un nouveau système de sélection pour augmenter 
le niveau de ses recrues, avec des normes de base d’admission fixant un niveau d’éducation minimum et l’absence 
de condamnations pénales.6
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Les nouveaux policiers doivent dire: «Je ferai partie de l’avenir, je le changerai de l’intérieur, je ne resterai pas 
seulement sur la touche» ... ce n’est pas une question de popularité; il s’agit de faire les choses bien.

– Sir Paul Condon, London Metropolitan Police commissioner, 1998(traduit 
de l’anglais).

3.4.3.2. Salaires et prestations 

Des politiques devraient également être mises en place pour assurer une rotation régulière du personnel dans les 
postes à haut risque. Lors de la réforme d’une institution de police, la décision de conserver du personnel âgé ou 
de recruter du nouveau personnel, est un choix-clé. Les expériences faites en Afrique du Sud laissent penser qu’une 
combinaison des deux approches est nécessaire; de même, une nouvelle évaluation /enquête des policiers ayant 
été accusés de corruption et un processus méthodique de recrutement sont indispensables. 

Les bas salaires et les prestations médiocres (par exemple les soins de santé et les retraites) sont des facteurs de 
démotivation pour les policiers; les salaires doivent donc correspondre aux compétences requises pour la tâche con-
fiée et doivent être payés régulièrement et de manière fiable. À Singapour, par exemple, l’augmentation des salaires 
des fonctionnaires et des dirigeants politiques en vue de les rendre plus compétitifs avec le secteur privé a fait part-
ie intégrante des efforts visant à réduire les opportunités et les incitations en matière de corruption.

3.4.4. Formation et déroulement de carrière

Dans le cadre des efforts déployés pour introduire des normes de carrière professionnelles fondées sur le mérite, 
le personnel de la police doit être formé pour acquérir les compétences nécessaires à l’accomplissement de son 
travail de façon professionnelle, impartiale et éthique. Pour atteindre cet objectif, les services de police doivent 
pouvoir compter sur des systèmes de formations initiale et continue qui promeuvent des normes professionnelles 
et éthiques élevées. Cette politique doit renforcer les capacités d’une police prônant l’anticorruption et les droits de 
l’homme en aidant son personnel à reconnaître les fautes de comportement et en lui fournissant les méthodes pour 
résister aux tentatives de corruption.

3.4.5. Communication

La communication est un processus important de l’organisation. Elle dépend d’une part d’autres processus et, d’au-
tre part, elle est une condition de leur efficacité. Par exemple, la transparence ne peut être obtenue que par une 
communication ouverte, mais la communication ne peut être efficace que si elle n’est pas constamment entravée 
par des obstacles. La communication doit soutenir tous les processus de réforme ; c’est un moyen d’influencer la 
culture de l’organisation en véhiculant des valeurs, c’est donc un puissant instrument de gestion. La communication 
ouverte est fondamentale pour susciter la loyauté et créer une culture adéquate dans une organisation qui veut 
rationaliser son processus de prise de décision ; elle est essentielle pour responsabiliser la police et pour obtenir la 
confiance du public. La transparence des activités policières est le résultat de la communication, mais elle ne sera 
comprise et acceptée que si elle repose sur une culture de l’organisation qui est cohérente avec ce qui est transmis.

3.5. Vulnérabilités

L’examen des principaux éléments organisationnels a montré leur interdépendance et les possibilités de corruption 
qu’ils peuvent générer. Il est maintenant possible d’établir un tableau des vulnérabilités pouvant être identifiées 
dans les différents domaines traités et d’analyser leurs conséquences potentielles sur la corruption. La question des 
capacités de l’organisation doit également être abordée, car elles influenceront le choix des priorités pour prendre 
des mesures. Le tableau 6 ci-dessous résume en détail les diverses vulnérabilités.
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Tableau 6: Vulnérabilités à la corruption au sein d’une organisation

Domaine Vulnérabilités Conséquences potentielles 
en terme de corruption

Action et libertés organisa-
tionnelles

Environnement L’organisation fait partie 
d’un système plus vaste. 

Les niveaux supérieurs 
peuvent être corrompus 
Les conditions extérieures 
peuvent être favorables 
au développement de 
la corruption au sein 
de la police  (raisons 
économiques et 
conditions sociales, par 
exemple)

Le cadre juridique peut 
manquer des instruments 
nécessaires à la lutte 
contre la corruption

La supervision de la 
police n’est pas suffisante 
(politique, judiciaire, 
publique)

Ressources matérielles 
inadéquates.

La situation criminelle 
détermine le type de 
corruption qui affecte les 
autorités et la police.

La police peut faire l’objet de 
pressions politiques ou autres 
pour agir ou ne pas agir dans 
des situations qui peuvent 
gêner les intérêts de certaines 
personnes ou organisations. 
Les choix pour des postes-
clés dans la police peuvent 
être influencés par ce type de 
situation. 

La corruption tirera profit de 
ces lacunes. 

La police est mal contrôlée.

Les officiers sont forcés à 
compléter leur salaire par 
d’autres sources.

Influence sur qui peut être 
touché par la corruption au 
sein de la police (managers, 
officiers, etc.)

Chantage, menaces, etc.

La liberté de s’opposer à ces 
pressions sera limitée selon 
d’où elles proviennent.

Des propositions de 
changement de la loi 
peuvent être faites

Leur mise en œuvre 
dépendra de la bonne 
volonté des autres

Définition de la 
corruption

Il n’y a pas de définition 
claires de quels actes 
et comportements sont 
considérés comme 
corrumpus.

L’incertitude crée par ce 
manque de définition peut 
encourager le développement 
de certaines formes de 
corruption.

La base nécessaire au 
sanctionnement d’actes de 
corruption manque.

L’organisation est libre 
de définir précisément la 
corruption et d’en établir 
des indicateurs.

Valeurs Les valeurs sont claires; 
pas communiquées.

Le management ne se 
conforme pas aux valeurs.

Les normes et les 
comportements ne 
doivent pas se plier à ces 
valeurs.

Le valeurs sont 
théoriques, elles ne sont 
pas liées aux activités.

Pas de code de conduite.

Des attitudes cyniques envers 
les valeurs se développent 
au sein de l’organisation 
car les membres se rendent 
compte qu’elle n’ont qu’une 
symbolique écrite.

Ces attitudes déterminent 
l’image et la confiance que le 
public accorde à la police.

La légitimité de la police peut 
être atteinte si elle jouit d’un 
niveau de confiance bas.

Pas de base pour la formation.

L’organisation peut prendre 
des mesures à son échelle 
pour améliorer la situation.
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Stratégie Les faiblesses principales 
sont causées par 
l’inadéquation de la 
stratégie à répondre aux 
problèmes.

Certains crimes ne peuvent ne 
pas jouir d’assez d’attention 
de la part de la plice. Ceci 
peut être une cause de 
corruption.

Des influences extérieurs 
empêchent la police 
d’adapter leurs stratégies et 
priorités.

Structures Décentralisation sans 
système de contrôle 
adéquat.

Les barrières internes 
entravent l’échange 
d’informations et la 
coopération entre les 
différentes unités.

Le manque de contrôle 
peut contribuer au 
développement de 
comportements déviants 
dans certaines unités ou 
chez les individus.

Le développement des 
sous-cultures est favorisé.

Il peut s’écouler beaucoup 
de temps avant que la 
direction ne se rende 
compte qu’il y a des 
problèmes.

Le service de police est 
en droit de modifier les 
structures et d’adapter le 
système de contrôle.

Système d’autorité Politisation des services de 
police et des chefs.

Styles de leadership 
inadéquats.

La politisation et le népotisme 
pervertissent les nominations 
et les promotions et ouvrent la 
voie à la corruption.

Un mauvais leadership 
peut créer une atmosphère 
de méfiance et de retrait, 
ce qui peut amener les 
policiers à modifier leur 
attitude à l’égard de leurs 
missions.

Cette situation peut être 
difficile à changer parce que 
la politisation est le fruit de 
l’environnement politique.

Les changements des 
responsables au sommet 
dépendent également de 
la volonté politique.

Ressources 
humaines

Recrutement, sélection 
& promotions : chaîne de 
commandement peu claire; 
des facteurs politiques, 
ethniques, du genre, 
religieux préparent le terrain 
pour des comportements 
incorrects.

Éthique non enseignée 
(adéquatement) à 
l’académie ou en cours de 
recyclage. 

Manque de soutien aux 
fonctionnaires de police 
confrontés à des problèmes 
de corruption.

Une gestion des ressources 
humaines inexistante ou 
insuffisante est un puissant 
facteur de développement de 
corruption systémique dans le 
recrutement, la sélection et la 
promotion du personnel.

L’environnement 
politique peut exercer 
une forte influence sur la 
déformation des pratiques 
réglementaires.

La police peut prendre des 
mesures pour corriger ces 
faiblesses.

Contrôle Le manque de contrôle peut 
permettre le développement 
de problèmes étant 
passés inaperçus pendant 
longtemps.

Naissance et développement 
de comportements 
corrompus.

Le service peut prendre les 
mesures pour améliorer 
le système de contrôle. 
Ces effort peuvent être 
concentrés sur des 
domaines ou problèmes 
spécifiques.
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Communication Mauvaise politique de 
communication interne et 
externe.

Valeurs non communiquées 
au sein de l’organisation; le 
personnel ne comprend pas ce 
que l’on attend de lui.

Image positive de la police 
non transmise au public.

La police peut prendre des 
mesures pour améliorer la 
communication interne et 
externe

Culture Loi du silence: pression 
institutionnelle pour 
protéger la réputation du 
service (voir davantage sur 
les codes dans le chapitre 2).

Managers versus leaders : les 
managers sont réfractaires 
au risque, cherchant à éviter 
les conflits. Les leaders 
acceptent le risque et 
poursuivent leur vision.

Une vision du monde extérieur 
comme potentiellement 
hostile à la police provoque 
son renfermement sur elle-
même ; méfiance, mépris et 
hostilité à l’égard de la société 
favorise la corruption.

La solidarité, renforcée par 
le sentiment d’être différent 
rend aveugle aux fautes de 
comportement.

L’encadrement de la police 
peut influencer positivement 
l’attitude des fonctionnaires 
de police par une politique 
de communication, sa 
fonction d’exemplarité et 
une tolérance zéro à l’égard 
de délits commis par des 
policiers.

Personnel Au-delà des facteurs liés 
à l’environnement et à 
l’organisation qui peuvent 
favoriser le développement 
de la corruption, les facteurs 
individuels jouent un rôle-
clé dans l’exposition et la 
propension de la police à la 
corruption. 

Importance du rôle de 
montreur d’exemple des 
chefs.

Les circonstances peuvent 
changer le comportement de 
policiers qui n’avait jamais eu 
de problèmes.

La police peut développer 
un système de soutien pour 
les policiers. 

La direction peut 
encourager la confiance 
au sein du service par sa 
volonté d’exemplarité et 
par une communication 
transparente

3.5.1. Quelles mesures organisationnelles prendre pour remédier aux vulnérabilités à la 
corruption identifiées?

Un certain nombre de mesures, indiquées dans le tableau 7 ci-dessous, devraient aider à remédier aux vulnérabilités 
identifiées par une évaluation réalisée par l’organisation.
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Tableau 7: Mesures pour gérer les faiblesses au sein d’une organisation

A l’égard de Mesures à prendre

Relations entre la police et 
son environnement

 Analyse de l’environnement pour identifier les risques de 
corruption pour l’organisation

 Contacts et communication pour attirer l’attention sur les 
problèmes, et propositions de mesures dans les domaines 
influençant la corruption au sein de la police

Vulnérabilités de l’organisation  Évaluer l›organisation (SWOT) pour identifier sa capacité de 
résistance à la corruption (voir glossaire et chapitres 2 et 9).

 Processus de sensibilisation et de publication des cas de 
corruption.

Clarification de la définition 
de la corruption

 Clarification et communication
 Mise en place d’indicateurs pour contrôler le respect des normes

Formulation des valeurs, normes 
et comportements

 Elaboration des valeurs, normes et standards de comportement; 
rédaction des codes d’éthique, etc.

 Adaptation des cours de formation et des cours de recyclage

Stratégie  Identification des risques potentiels de corruption liés à la straté-
gie 

 Intégrer une politique anti-corruption dans la stratégie

Structures  Évaluer, et si nécessaire modifier, les structures en prenant en 
compte leur influence sur la corruption

Système d’autorité  Réviser et adapter les styles de commandement à la stratégie et 
améliorer la communication entre les différents secteurs et les dif-
férents échelons de l’organisation

Ressources humaines  Développer un système moderne de gestion des ressources hu-
maines : procédures de contrôle des candidats et de recrutement, 
programmes de formation et système de promotion

 Intégrer l’enseignement de l’éthique dans la formation Dévelop-
per le soutien aux policiers

Contrôle  Adapter le système de contrôle
 Instaurer une protection pour les lanceurs d’alerte 
 Tolérance zéro à l’égard de la corruption en service
 Élaborer des procédures et des instruments d’enquête adéquats 

(développements ultérieurs dans le chapitre 7) 
 Développer les enquêtes proactives sur l’état de la corruption dans 

la police 
 Développer des mesures de sécurité pour protéger l’information 
 Développer des systèmes d’alerte précoce 
 Vérifier régulièrement les procédures de contrôle interne.
 Les cadres doivent connaître leurs subordonnés (non seulement en 

tant que collaborateurs, mais aussi en tant que personnes privées)

Communication   Développer une politique de communication pour diffuser les val-
eurs 

 Mettre en cohérence les valeurs et les styles de commandement
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Culture  Promouvoir une culture éthique
 Souligner l’importance des valeurs d’exemple de l’encadrement

Relations entre la police et le 
public

 Promouvoir et réaliser la transparence
 Enquêter sur les plaintes du public et communiquer les résultats

3.5.2. Vulnérabilités et réformes

Un processus de réforme dans une organisation engendre presque toujours, par l’incertitude qu’il fait naître, des 
problèmes, des troubles, des craintes et des espoirs. Le personnel de la police aura des attitudes différentes : une 
minorité soutiendra les réformes dans la mesure où elle adhère à ses objectifs ou entrevoit dans les changements 
de nouvelles opportunités pour elle-même ; une autre minorité s’y opposera formellement pour des raisons diamé-
tralement opposées ; et la majorité attendra de voir plus clairement quelles seront les conséquences de ces change-
ments pour elle. Si la direction est incapable de communiquer une vision claire de ce qu’elle veut et de formuler des 
arguments convaincants pour justifier la réforme, le personnel deviendra nerveux, désabusé et réticent au change-
ment. Un tel climat peut desserrer les freins qui tiennent en bride les comportements inadaptés et provoquer une 
perte de moral en favorisant l’apparition de conduites contraires à l’éthique. Les réformes doivent donc être gérées 
avec soin. Le respect de quelques conditions améliorera les chances de succès.

Il y a des étapes spécifiques, qui sont décrites ci-dessous, dans l’encart 12:

Encart 12: Processus de réforme réussi

Sept phases pour un processus de réforme réussi

1.	 Favoriser un sentiment d’urgence afin que les réformes soient ressenties comme indispensables et iné-
vitables.

2.	 Construire une coalition pour soutenir la réforme.
3.	 Développer une vision et une stratégie.

4.	 Expliquer, motiver, gagner l’adhésion grâce à la politique de communication.
5.	 Travailler pour réduire l’opposition et les obstacles.
6.	 Construire sur les succès.
7.	 Consolider.

Trois facteurs permettent d’évaluer le succès de la réforme
1.	 Les pratiques ont vraiment changé.
2.	 Les performances sont adéquates.
3.	 L’ambiance dans l’organisation est meilleure ou du moins n’a pas empiré.
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La corruption de la police peut prendre différentes formes et varier en intensité en fonction de circonstances et de 
situations spécifiques. Les exemples donnés dans cette section ne visent pas à décrire des formes de corruption qui 
ne peuvent être trouvées que dans certains contextes, mais plutôt à souligner l’influence des situations sur le dével-
oppement de la corruption.

4.1. Pays sortant de conflits

Le principal problème de gestion dans ce type de situation est la reconstruction d’un pays secoué par la guerre. Le 
soutien international est généralement important et des ressources financières sont disponibles. Les détournements 
de fonds, les pots-de-vin et le favoritisme sont les formes courantes de corruption dans ce contexte.

Les services de police doivent souvent être reconstruits totalement; un service de police international est fréquem-
ment la seule police disponible au début du processus de reconstruction. La corruption peut être générée par cette 
force internationale.

Exemple 3: Bosnie-Herzégovine

Après la guerre civile en Bosnie-Herzégovine, la communauté internationale a mis en place la Mission de police de 
l’ONU avec des policiers des pays membres de l’ONU pour aider le nouveau gouvernement dans la reconstruction de 
l’État et pour réduire le niveau de corruption. Le soutien de l’ONU a permis d’atteindre ces buts. La Mission de police 
des Nations Unies, a cependant dû intervenir contre des fonctionnaires corrompus dans ses rangs qui ont donné un 
mauvais exemple aux policiers qu’ils formaient.  En avril 2001, le Washington Post rapportait:

Au cours des cinq années qui se sont écoulées depuis que les policiers internationaux ont été envoyés en Bosnie 
pour aider à rétablir la loi, la mission de police de l’ONU a fait face à de nombreuses accusations d’inconduite, de 
corruption et d’abus sexuels. Mais dans pratiquement tous les cas, les allégations ont été étouffées en renvoyant 
les policiers chez eux, souvent sans enquête, selon des rapports internes des Nations Unies et des entretiens 
avec des fonctionnaires américains et européens.

4.2. Pays en transition

Le principal problème de ces pays - principalement les anciens pays communistes d’Europe de l’Est - est de restruc-
turer leurs services de police. Ils doivent maîtriser simultanément trois processus de réforme: 1) la démocratisation, 
2) la démilitarisation et 3) la professionnalisation. Ces pays doivent surmonter des faiblesses spécifiques en raison 
d’une situation antérieure caractérisée par une centralisation poussée, un manque de compétences managériales, 
le faible niveau des cadres moyens, le manque de ressources et de matériel, une mauvaise image, et la corruption. 
Le népotisme et les influences claniques peuvent fortement affecter les organisations en plaçant les affidés de l’élite 
politique à la tête des services de police. Les encadrés 4 et 5 présentent des exemples survenus dans des ex-répub-
liques soviétiques.

4 Organisation dans 
des contextes spécifiques
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 Exemple 4: Georgie

Le cas de la Géorgie est un exemple de réforme de la police pour lutter contre la corruption, son paysage politique 
ayant considérablement changé depuis la «révolution des roses» de novembre 2003. La réforme de la police était 
rendue difficile du fait des structures internes et de l’administration. En dépit d’efforts sérieux, les violations des 
droits de l’homme demeurent un problème.

Avant la réforme, les policiers géorgiens étaient connus pour violer les droits de l’homme, détenir des personnes 
sans en avoir le droit, trafiquer la drogue, les armes et l’argent et ainsi de suite. Le gouvernement a mis en place des 
mesures pour lutter contre la corruption, notamment un code d’éthique et un code de conduite. La réforme a réduit 
le personnel de la police d’environ quarante pourcent  ; cette restructuration a permis d’augmenter les salaires, 
diminuant ainsi la corruption. La réforme a amélioré la formation des policiers et accru leur professionnalisme, elle 
les a sensibilisés aux valeurs des droits de l’homme et de l’état de droit. Chaque policier est responsable d’exécuter 
sa mission en respectant le code de conduite qui a été promulgué.

 Exemple 5: Turkménistan

Le népotisme et les influences claniques sont des aspects liés à la corruption, ils sont très visibles lorsque l’on 
examine les structures politiques du Turkménistan, sous le régime du président Gurbanguly Berdymukhammedov.

En octobre 2007, deux hauts fonctionnaires, le ministre de la Sécurité nationale Geldimukhammet 
Ashirmukhammedov et le ministre de l’Intérieur Khojamyrat Annagurbanov ont été démis de leurs fonctions et 
appelés à rendre des comptes ; ils ont été accusés de différents délits, notamment d’avoir causé l’augmentation 
de la corruption dans la police et d’avoir abusé de leurs pouvoirs. Historiquement, de nombreux aspects de la vie 
en Asie centrale prennent racine dans des clans ou des groupes unis par des liens de parenté, géographiques ou 
d’autres facteurs culturels. 

4.3. Pays en développement

Généralement, dans ce contexte, il faut résoudre deux types de problèmes.

1.	 Veiller à ce qu’un cadre juridique pour la transparence et la responsabilisation renforce 
le système de justice pénale et que la population soutienne la politique visant à mettre 
fin à l’apathie, au défaitisme et à la complicité en matière de corruption. Dans ce but, la 
restructuration de la police est nécessaire pour répondre aux besoins de la communauté. 
L’objectif principal de la réforme est de développer une police au service de la population tout 
en lui conservant son rôle d’instrument du gouvernement élu pour appliquer les lois. Comme 
tous les autres organismes gouvernementaux, la police doit remplir sa mission avec intégrité, 
équité, transparence et être prête à rendre des comptes. Un tel processus peut commencer par 
une enquête sur la perception de la corruption, suivie par des campagnes de sensibilisation du 
public et une communication sur les cas de corruption commis par les représentants de la loi.

2.	 Etablir un cadre économique et réglementaire approprié qui aide à réduire les incitations et les 
opportunités de corruption. Un tel processus commence par le paiement régulier de salaires 
adaptés.
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 Exemple 6: Afrique du Sud

En Afrique du Sud, la corruption constitue un défi permanent dans le processus de transformation de la po-
lice.65 Bien qu’elle soit une préoccupation prioritaire officielle  pour le Service de police sud-africain depuis 
1996, rien n’indique que la police ait réussi à efficacement maîtriser le problème. Pour la majorité de la popu-
lation, le service de police dans son ensemble était corrompu parce qu’il était devenu un outil d’oppression 
politique brutale et raciste. En outre, il y avait des preuves suffisantes que, sous l’apartheid, l’abus de pouvoir 
à des fins personnelles était généralisé et se produisait aux plus hauts niveaux.

Le procès du colonel Eugene de Kock, commandant d’unité, a été un indicateur important quant à l’étendue 
des phénomènes de corruption dans les échelons supérieurs de la police. Alors que la plupart des preuves 
lors du procès de Kock concernaient la puissante branche de la sécurité de la police sud-africaine, il y avait 
des indices que la corruption, le racket en échange de protection et le vol étaient également courants parmi 
les autres services de police. Ces formes de corruption, étroitement liées à la police des marchés illicites tels 
que le jeu, la prostitution et la vente illégale d’alcool, ont favorisé la corruption de l’ensemble de l’organisation 
durant l’apartheid.

4.4. Pays développés

Dans ce contexte, l’organisation des services de police est généralement adéquate. Les problèmes sont principale-
ment dus à un style de commandement inadapté, au manque de contrôle, à un mauvais moral et à un manque d’at-
tention portée à la formation du personnel à l’éthique. La corruption peut naître de ces faiblesses et se refléter dans 
le comportement individuel des policiers. La corruption à plus grande échelle est moins fréquente. Les mesures 
doivent donc mettre l’accent sur le développement de processus éthiques au sein de la police. (Pour plus de détails 
voir le chapitre 4).

 Exemple 7: Les Etats-Unis

(Baltimore, Maryland) En mars 2011, un grand jury fédéral a émis un acte d’accusation contre dix policiers 
de Baltimore et le propriétaire d’un atelier de réparation automobile, le “Majestic Auto Repair Shop” pour 
conspiration en vue de commettre un acte d’extorsion. Le scénario était le suivant: le propriétaire du garage 
payait les policiers pour obtenir que sa compagnie, plutôt qu’une entreprise mandatée par la ville, soit chargée 
de remorquer les véhicules du lieu de l’accident et effectue les réparations.

Le département de police de Baltimore (BPD) exige que seules  des entreprises sous contrat avec la ville de 
Baltimore soient mandatées lorsque la police doit procéder à un remorquage de véhicule. “Majestic” n’était 
pas une compagnie de remorquage autorisée par Baltimore.

Dans ce scénario, les policiers du BPD intervenant sur les lieux de l’accident contactaient M. Moreno, le 
propriétaire de “Majestic”, et lui fournissaient des informations sur les véhicules endommagés. L’acte 
d’accusation allègue en outre qu’un camion “Majestic”, ou un camion d’une autre compagnie de remorquage 
utilisé par “Majestic”, arrivait alors sur les lieux et remorquait le véhicule jusqu’au garage “Majestic”, même 
si le véhicule n’était pas réellement immobilisé. Moreno et l’agent du BPD se réunissaient plus tard pour que 
Moreno puisse payer le policier en espèces ou par chèque pour avoir orienté les propriétaires des véhicules 
endommagés vers le “Majestic Auto Repair Shop”.66
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Mise en œuvre – séminaire 
d’évaluation

Cette section propose la mise sur pied d’un séminaire destiné à identifier les faiblesses organisationnelles, en 
particulier celles liées à la corruption. Une telle évaluation devrait être entreprise par toute organisation de police 
désireuse de prendre des mesures efficaces pour lutter contre la corruption interne. Les résultats de cette analyse 
permettront d’identifier les actions à entreprendre. Ils serviront de base à l’élaboration d’un plan d’action efficace.

5.1. Objectifs du séminaire d’évaluation

 Faire prendre conscience aux participants des problèmes créés par la corruption au sein de leur organisa-
tion.

 Les faire réfléchir sur les mesures possibles permettant de la réduire.
 Créer une atmosphère dans laquelle ces problèmes peuvent être discutés librement.
 Utiliser le séminaire pour enseigner et pratiquer des méthodes telles que le brainstorming, les scénarios, 

etc.

5.2. Participants

 Huit à dix chefs de la police ou policiers de grades supérieurs (veiller à ce qu’ils soient du même niveau 
hiérarchique, sinon, les différences de grade pourraient entraver les discussions).

5.3. Durée

 Une journée.

5.4. Méthodologie

 En utilisant le brainstorming et la méthode “Si/Alors”, les participants discutent, sur la base de leur expéri-
ence, des formes possibles de corruption, des risques associés et des moyens de les réduire.

 Les différentes phases du séminaire traitent chacune d’un aspect particulier du problème.
 Le responsable du séminaire explique les méthodes, gère la session, tire les conclusions et fait la synthèse.

5.5. Préparation

 Préparation logistique : locaux, etc. Préparation de la documentation écrite.

 Rédaction du programme du séminaire à envoi avec les invitations.

5.6. Programme possible

 Introduction, buts et structure du séminaire.
 Présentation (PowerPoint) des méthodes qui seront utilisées
 Brainstorming pour identifier les caractéristiques de l’environnement de la police et leurs influences, favor-

ables ou défavorables, sur elle
 Etablissement d’une SWOT. (Pour en savoir plus sur SWOT, voir le glossaire 

5
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et les chapitres 2 &9)
 Identifier des risques de corruption liés à la criminalité
 Atelier sur les problèmes internes de comportements contraire à l’éthique. 
 Développer les mesures à prendre pour réduire les risques, (par ex. au moyen de groupes de travail).
 Définir un projet de plan d’action possible, fixer les priorités.
 Synthèse, enseignements et conclusion.
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Une volonté politique clairement manifestée est une condition préalable à la réforme de la police, car la lutte contre la 
corruption peut remettre en question de puissants intérêts acquis et susciter de fortes résistances aux mesures prises. 
Compte tenu des risques politiques, il est important de développer une solide compréhension de ce processus de ré-
forme. L’expérience de la Nouvelle-Galles du Sud, en Australie, illustre comment la politique pénale peut interférer avec 
les réformes ; elle souligne l’importance de mettre en cohérence les ambitions des responsables politiques et le pro-
gramme de réforme. 67

Selon M. Newburn68, même si la mise en œuvre réussie d’un modèle de police communautaire devrait réduire certaines 
formes d’activités «corrompues», la police communautaire n’est pas la panacée aux problèmes de la police, ni à la cor-
ruption en son sein. Kleinig69 reconnaît que :

Les policiers qui s’identifient de trop près à la communauté qu’ils servent et s’y impliquent ont souvent du mal à 
remplir leur fonction de gardiens de la loi. Ils sont aussi exposés au risque de corruption. Non seulement des rela-
tions se forgent qui compliquent l’application de la loi, mais les policiers peuvent commencer à partager certaines 
des vues de ceux qu’ils doivent contrôler.

Un aspect central de toute stratégie de lutte contre la corruption devrait être l’accent mis sur une «police éthique» ; 
dans un document intitulé les «Principes de Nolan»,70 le Comité Nolan a défini six principes de la vie publique : 1) 
l’altruisme, 2) l’objectivité, 3) la responsabilité, 4) l’ouverture, 5) l’honnêteté et 6) le leadership. Ce document peut 
servir de base à l’établissement d’un modèle de «police éthique». Il n’est pas très différent des tentatives déjà faites 
pour articuler les valeurs sous-tendant la «police démocratique».71

Les principaux facteurs des services de police pour lutter contre la corruption sont:

 Évaluation de l’environnement pour identifier les risques et les appuis. 
 Volonté politique de réduire la corruption dans la police.
 Sensibilisation des responsables à la problématique de la corruption et démocratisation du management.
 Volonté du leadership de réformer les structures, mettre en place les règles et lutter contre la  corruption. 
 Contrôles internes et externes.
 Mise en place d’un code de conduite et d’un code d’éthique.
 Contrôle public et coopération avec la société par le moyen de la police communautaire.

Cette liste non exhaustive montre l’ampleur des mesures à prendre dans une organisation policière – mesures ju-
ridiques, structurelles, politiques, managériales et comportementales. S’attaquer à la corruption dans les pays en transi-
tion ou sortant d’un conflit exige de prendre conscience que la lutte peut nécessiter des actions au niveau politique et 
affecter les instances dirigeantes de la police. En particulier, le soutien de la police internationale dans les situations de 
transition et post-conflit doit être exemplaire et tout cas de corruption provoquer une enquête judiciaire approfondie 
pour traduire les coupables devant un tribunal du pays où l’affaire s’est produite afin d’en assurer la publicité.

Autres enseignements 
et quelques facteurs de succès6
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Pour renforcer les capacités de la police à lutter contre la corruption, il faut mettre l’accent sur l’organisation. S’occu-
per seulement des policiers en tant qu’individus sans tenir compte de leur environnement immédiat n’est pas suff-
isant : on ne traiterait que les symptômes sans agir sur leurs causes sous-jacentes.

Les faiblesses managériales et organisationnelles influencent la culture d’une organisation policière et le compor-
tement des policiers. Il faut donc analyser l’organisation en termes de vulnérabilités à la corruption, puis déterminer 
comment les éliminer ou les réduire.

La meilleure façon d’évaluer une organisation est de la considérer dans son environnement au sens large pour 
identifier les facteurs externes qui l’influencent, puis d’analyser sa stratégie pour vérifier son adéquation avec les 
problèmes à résoudre. L’étape suivante consiste à vérifier la compatibilité des structures et des différents processus 
avec la stratégie. Enfin, pour chacun de ces éléments, on examinera s’ils contiennent des faiblesses qui pourraient 
favoriser la corruption.

       T

ABLEAU D’AUTO-EVALUATION

7 Conclusions – Chapitre 3

Tableau d’auto évaluation



123

BOITE A OUTILS SUR L’INTEGRITE DE LA POLICE

Chapitre 3     Organisation
Après avoir lu ce chapitre, quelle est votre réaction ? Y avez-vous trouvé des informations utiles pour améliorer votre 
organisation ? Y a-t-il des changements qui pourraient lui être apportés ?

Vous trouverez ci-dessous une auto-évaluation qui vous aidera à répondre à ces questions et à d’autres. Cette 
grille d’évaluation a pour but de vous aider à analyser la situation de votre service, à déterminer, le cas échéant, les 
changements à lui apporter et à réfléchir aux moyens de les mettre en œuvre. Afin de développer une approche 
plus globale pour appliquer les concepts présentés dans ce chapitre, des sessions de formation ou des groupes de 
travail peuvent être organisés pour compléter et développer cette première évaluation. Par ailleurs, il peut être utile 
de demander l’assistance d’experts nationaux ou internationaux spécialistes de lutte anticorruption. 

Problèmes/Questions Que faire pour compenser les fai-
blesses?

Comment le faire?

Avons-nous évalué en 
termes de corruption les 
menaces et les risques 
pour notre service de 
police de l’environnement 
extérieur?

Nous pouvons:

Développer une méthode à cette fin
Identifier ces risques et ces menaces 
Estimer leurs impacts potentiels sur 
nos activités
Établir un plan d’action pour réduire 
les risques identifiés

Nous pouvons:

Utiliser l’outils PESTL (voir les 
Tableaux 1,2 et l’encart 2)
Organiser des sessions de brain-
storming / ateliers pour définir 
les conséquences des risques 
et menaces (voir le modèle de 
séminaire d’évaluation) 

Utiliser les tableaux 6 et 7 
Engager un expert et/ou un 
groupe de travail
Utiliser l’encart 12 (voir aussi 
chapitre 8)

Remarque: Les outils décrits cha-
pitre 9 peuvent aussi être utiles

Notre modèle de police 
favorise-t-il ou prévient-il la 
corruption et les comporte-
ments inappropriés?

Nous pouvons:

Définir les caractéristiques de notre 
modèle de police et évaluer leurs 
conséquences en termes de corruption 
et de comportements inappropriés.
Examiner comment réduire les 
conséquences négatives.
Développer un plan d’action pour ef-
fectuer les changements nécessaires.

Tableau d’auto évaluation
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Sommes-nous conscients 
de nos faiblesses poten-
tielles dans l’organisa-
tion, le management, les 
collaborateurs et autres 
faiblesses internes qui 
pourraient favoriser la 
corruption et les comporte-
ments inappropriés?

Nous pouvons:

Faire une évaluation des vulnérabilités 
de notre service Examiner les mesures 
qui pourraient contribuer à leur réduc-
tion 
Élaborer un plan d’action

Notre service de police 
est-il prêt pour la 
réforme?

Nous pouvons:

Définir quelles sont les conditions de 
succès des réformes
Évaluer si elles sont satisfaites dans 
nos services
Si non, identifier les mesures à prendre 
pour faciliter les réformes Élaborer un 
plan d’action
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4
Dispositif de soutien aux 
policiers confrontés à des 
questions d’ordre éthique

André Lacroix

Chapitre 4
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Le chapitre 4 traite de la façon dont les services de police et leurs responsables peuvent soutenir les policiers con-
frontés à des problèmes et à des dilemmes d’ordre éthique. L’analyse et les exemples pratiques présentés ici provi-
ennent des services de police de Lausanne (Suisse) et de Québec (Canada), où de nombreuses mesures de soutien 
ont été mises en œuvre depuis le début des années 2000.

Ce chapitre présente et définit «l’infrastructure éthique» d’un service de police et montre comment cette «infra-
structure» peut soutenir les policiers confrontés à des questions d’ordre éthique. Pour ce faire, il décrit l’évolution du 
travail de la police au cours de ces dernières années, et leurs conséquences sur la mission et les tâches des policiers. 
Puis il aborde et approfondit comment intégrer le soutien à la prise de décision éthique dans ce nouveau contexte 
et analyse différents cas de figure.

La police est traditionnellement formée pour maintenir l’ordre, mais aujourd’hui, on attend d’elle que, dans le cad-
re de sa mission, elle assume de nouvelles fonctions et offre de nouvelles prestations de contrôle de la criminalité 
dans le contexte de ce que l’on nomme la police communautaire. Il y a, bien sûr, d’un pays à l’autre, des grandes 
différences dans la façon dont cette mission est remplie, mais aujourd’hui les services de police sont tous confrontés 
au même défi : leur travail est en train de changer et ils doivent répondre à de nombreuses nouvelles sollicitations. 
Ces changements comprennent le soutien à la population dans la vie quotidienne et dans les situations de détres-
se, la transparence des actions et des obligations de la police, la démonstration de l’intégrité professionnelle, la 
prévention de la corruption et l’adaptation à la diversité croissante de la population. En plus de répondre à ces nou-
velles exigences, les services de police évoluent rapidement sur le plan technique. Il existe de nouvelles techniques 
d’intervention, des armes plus sophistiquées, etc. Même le concept du travail de la police lui-même est en train 
de changer, l’intervention et la prévention étant de plus en plus souvent privilégiées par rapport au contrôle de la 
criminalité. La fonction de contrôle de la criminalité n’a pas pour autant été complètement abandonnée et restera 
toujours une part essentielle du travail de la police. L’évolution des démocraties et l’augmentation du nombre de 
gouvernements démocratiques au niveau mondial ont cependant amené les services de police à accorder plus d’at-
tention à l’intégrité professionnelle et à repenser leur travail en fonction des besoins de la population, dans le but 
d’améliorer l’intégrité professionnelle dans les démocraties existantes, ou simplement, dans les démocraties émer-
gentes, pour établir les principes directeurs de mise en place d’une telle politique. Ces changements importants 
dans la société et dans la police ont amené les services de police à organiser leur travail différemment, dont l’un des 
aspects les plus importants est l’émergence d’une nouvelle culture au sein de la police (voir chapitre 2).

Les changements nécessaires dans la police nécessitent un soutien. La formation est nécessaire, mais ne suffit pas. 
Des changements doivent également être apportés au niveau de l’administration (par exemple, une gestion moins 
centralisée, mettant davantage l’accent sur le professionnalisme); la mise en place de structures de soutien (p. ex. 
comité de mise en œuvre et mécanismes de compte-rendu en matière d’éthique); l’élaboration de nouvelles lignes 
directrices (codes de conduite incluant des codes disciplinaires et une charte de valeurs); et réflexion sur l’intégra-
tion de l’éthique dans la police (par la mise en œuvre d’une approche participative à la place de l’approche directive 
traditionnelle).

Le chapitre 4 traite des sujets énumérés ci-dessous. La discussion de ces points se fonde sur les interventions 
menées depuis le début des années 2000 par des équipes de la Chaire d’éthique appliquée de l’Université de Sher-
brooke au Canada auprès des services de police de Lausanne, en Suisse et du Québec, au Canada. 

1 Introduction
du Chapitre 4
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 Pourquoi il est important de soutenir les policiers dans la lutte contre la corruption.
 Intégration du soutien au processus décisionnel éthique dans les services de police en mettant l’accent sur 

l’importance de la formation, les infrastructures, la documentation, les instruments nécessaires, les spécial-
istes à former et les changements à apporter dans la gestion des services de police.

 Examen de ces problèmes dans différents contextes 
 Exemple pratique du développement d’un tel projet.
 Enseignements et facteurs–clés de succès.

Liens avec d’autres chapitres

Certains sujets abordés dans ce chapitre sont également développés plus en détail dans d’autres chapitres:

Le chapitre 1 (introduction) donne des informations sur les différentes formes de corruption;
Le chapitre 2 (culture) discute des valeurs et les codes d’éthique; 
Le chapitre 3 (organisation) couvre les sujets de l’organisation et de la gestion
Le Chapitre 8 (renforcement des capacités) donne des informations sur le développement de projets. 

Les liens spécifiques sont indiqués dans le texte.
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La section 2 du chapitre 4 présente les principales raisons pour lesquelles il est important de soutenir les policiers 
confrontés à des problèmes éthiques.

2.1. Les services de police sont touchés par les changements dans les 
sociétés où ils servent

De grands changements ont lieu dans tous les pays, et ces changements importants ont profondément modifié la 
mission des services de police ainsi que l’approche de l’action policière. Il faut comprendre les changements dans la 
société pour apporter les changements organisationnels et professionnels nécessaires afin d’y répondre correcte-
ment. Comme ce n’est pas seulement la mission de la police qui a changé, mais aussi le type de recrues, la façon 
dont la discipline s’impose au sein des services de police doit également évoluer. En termes simples, la société et les 
membres individuels de ces organisations ne sont plus prêts à accepter l’approche traditionnelle de type «ordre et 
contrôle » en matière de discipline.

Cependant, la discipline, le code de conduite et le respect de la loi sont des éléments essentiels de la police lorsqu’il 
s’agit de lutter contre la corruption et d’assurer l’intégrité de son personnel. Le fonctionnement efficace des corps de 
police dépend en fait de leur mise en conformité avec ces éléments et du respect qu’ils leur témoignent. C’est pour-
quoi il est si important de soutenir ces organisations dans l’intégration de l’éthique dans leurs systèmes de gestion 
et de formation.

2.2. Les changements sociaux compliquent le travail de la police

L’un des changements sociaux le plus significatif est le développement de l’individualisme (en particulier dans les 
démocraties «occidentales»). Ce passage à un individualisme accru a transformé la société et modifié la façon dont 
les policiers perçoivent leur travail et celle de la population quant à la perception de ses droits et du travail de la 
police.

Pour comprendre ces changements, il est important de saisir que la société d’aujourd’hui est vue comme formée 
d’individus ayant chacun leurs propres droits, leurs valeurs et leurs modes de pensée. Elle n’est pas disposée à 
accepter qu’on lui impose des valeurs auxquelles elle ne croit pas - même lorsque celles-ci sont imposées autor-
itairement. Plutôt que d’être dictés par le haut, les ordres et les commandements doivent maintenant être formulés 
collectivement et acceptés par les individus. Voir l’encart 1 ci-dessous pour plus de détails sur l’individualisme et la 
police: 

  2 Pourquoi soutenir les policiers 
confrontés à des problèmes éthiques?
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 Encart 1: Conséquences de l’individualisme sur la police

L’individualisme place la personne, plutôt que la communauté, au centre de la vie sociale. Cette évolution culturelle 
existe également dans les services de police. Les nouvelles recrues, par exemple, ont tendance à considérer 
l’épanouissement personnel, y compris les loisirs et la vie familiale, comme une priorité supérieure à la carrière et 
au travail. Les policiers ne peuvent donc plus être gérés comme s’ils n’étaient que de simples pions dans un jeu. 
Plutôt que d’être perçus comme des subordonnés qui acceptent, intériorisent et exécutent les ordres sans poser de 
questions, les policiers doivent désormais être gérés comme des professionnels qui se considèrent comme détenteurs 
de compétences, de techniques et d’un savoir-faire spécifiques mis au service de l’organisation. Il appartient à 
l’organisation de trouver le meilleur moyen de mobiliser ces fonctionnaires de police en tant que professionnels et 
individus plutôt que de considérer comme acquise ou d’exiger leur soumission totale à l’institution.

2.3. La professionnalisation dans la police a augmenté avec la complexité 
accrue des problèmes sociétaux

Les changements évoqués ci-dessus ont eu un impact majeur sur la perception que les policiers ont d’eux-mêmes et 
de leur statut professionnel. Traditionnellement, ils ont été engagés pour combattre la criminalité et maintenir l’or-
dre public. Leur rôle était celui d’exécutants de la loi ou de techniciens. Commençant leur carrière au bas de l’échelle, 
ces policiers apprenaient leur métier au fil des années, gravissant les échelons de la hiérarchie et devenant éventuel-
lement éligibles à des postes de direction. Quel que soit sa place dans la chaîne de commandement, le policier ex-
écutait les ordres de ses supérieurs. Cette approche hiérarchique du travail a totalement changé avec les nouvelles 
recrues qui sont plus conscientes de leur indépendance et plus confiantes en leurs connaissances et leurs capacités. 
Deux facteurs expliquent cette évolution :

1.	 Le premier est l’individualisme de ces nouvelles recrues qui est à la base de leur désir d’être 
maîtres de leurs actions.

2.	 Le second s’explique par le fait que la plupart des nouvelles recrues sortent d’écoles de forma-
tion qui leur enseigne des techniques d’intervention de plus en plus sophistiquées reposant 
non plus seulement sur la force, mais aussi sur la psychologie et les  dernières tendances en 
matière de gestion. Après l’obtention de leur diplôme et dès le début de leur carrière, ces 
policiers sont des professionnels qui protègent leur indépendance et leur autonomie. Ils ne 
sont plus de simples techniciens chargés d’exécuter les ordres de leur supérieur, mais sont 
devenus des professionnels formés et compétents qui parfois détonnent dans le système hié-
rarchique. Il est donc très important que les services de police portent une attention particu-
lière aux besoins des policiers « du terrain » et de leurs spécialistes en tenant compte de leur 
aspiration à être mieux associés aux décisions.  

2.4. Les services de police doivent s’adapter aux nouvelles réalités 

De simples exécutants soumis aux ordres de leurs supérieurs, les policiers sont devenus, ou deviendront certaine-
ment, dans les pays où les structures des polices doivent être réformées, des professionnels en matière juridique. 
On attend d’eux aujourd’hui qu’ils possèdent les connaissances et les compétences nécessaires pour maîtriser les 
aspects sociaux de leur travail, non seulement en tant que «gardiens de l’ordre», mais aussi en tant que véritables 
travailleurs sociaux / communautaires. 

Compte tenu de ces changements dans leur travail et, par conséquent, des qualifications requises pour l’exécuter, 
les services de police doivent être prêts à modifier leur manière d’accomplir leur mission et leurs interventions et à 
adapter leur style de management. 

Il n’est pas facile d’apporter des changements majeurs aux systèmes de gestion et de soutien ; cela nécessite de 
nombreux ajustements au concept même du travail de la police. Il n’est plus concevable, par exemple, que les polic-
iers imposent la loi sans justification ; ils doivent plutôt être prêts à accepter l’examen critique et l’évaluation du pub-
lic lorsqu’ils interviennent. La police ne jouit plus de la même autorité dans ses interventions que par le passé, mais 
elle doit écouter la population et prendre en compte ses remarques, tout en continuant à remplir sa mission qui est 
d’appliquer la loi et d’agir en toute intégrité. La police a été appelée à passer d’une approche traditionnelle de l’au-
torité à une approche communautaire. Dans cette dernière, la police s’intègre pleinement à la vie des communautés 
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qu’elle sert.

Cette plus grande proximité avec le public exige aussi que le policier repense sa façon de se définir : de membre 
de la police essentiellement, il devient un professionnel de l’intervention et le collaborateur d’une institution ; de 
professionnel du respect de la loi, il devient non seulement un professionnel de l’intervention et de la prévention, 
mais aussi un professionnel qui aide les gens et vit au milieu d’eux. Il en découle que les policiers sont placés au 
cœur de luttes de pouvoir constantes (institutionnelles et civiles).

La police se doit donc d’adapter sa stratégie, son organisation, son style de commandement et ses relations avec la 
population. Elle doit également être consciente des conséquences possibles de ces changements - sociétaux, indivi-
duels et organisationnels - sur le développement de la corruption et de comportements contraires à l’éthique.

2.5. La police aussi bien que les policiers ont besoin d’aide pour faire 
face à ces nouveaux défis

Le soutien que les corps de police fournissent à leurs agents pour les aider à bien faire leur travail est tout aussi es-
sentiel que l’aide apportée aux services de police eux-mêmes.

Le soutien apporté aux policiers poursuit deux objectifs: 1) les aider à lutter contre la corruption grâce à la création 
d’organismes et de mécanismes de déontologie, et 2) les aider à gérer des situations qui, sans être liées à la corrup-
tion, génèrent un conflit de valeurs pouvant mener à des comportements et des décisions équivoques dans le re-
cours à la force, le respect des droits individuels, etc. Les changements sociétaux décrits précédemment obligent les 
policiers à repenser leur rôle et à développer leur jugement professionnel ; on ne leur demande plus d’imposer une 
façon particulière d’agir, mais plutôt d’interpréter les situations et de proposer la meilleure réponse aux concernés. 
Cette exposition au public et le nombre des interactions avec lui qui augmente comme jamais auparavant mettent 
les policiers sous pression et accroissent les risques d’erreurs et de dérapages. Tous ces changements, qu’ils soient 
sociétaux, professionnels ou organisationnels, obligent à repenser la relation à la norme, à ce qui est juste et bon. Les 
problèmes auxquels sont confrontés les policiers aujourd’hui sont de moins en moins résolus de façon autoritaire. 
Il est donc important que tant les policiers que les services de police soient aidés à acquérir plus d’autonomie par le 
développement des mécanismes organisationnels qui permettront d’atteindre ce but et créeront pour la police un 
environnement sain en termes d’éthique. Il est donc nécessaire de mettre en place des structures et des mécanis-
mes nouveaux pour intégrer la déontologie dans la communauté policière.
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La section 3 traite de la façon dont l’éthique peut être intégrée dans les services de police. Cette intégration s’ef-
fectue par la formation, la création de nouvelles structures et des changements dans la gestion. Les structures 
présentées ci-dessous ne peuvent pas être introduites partout, et nécessitent d’être adaptées aux situations 
spécifiques. Les sous-sections suivantes proposent un modèle ou une base de référence possible pour concevoir et 
mettre en place un programme au sein de votre service de police.

3.1. Développement d’une approche intégrée

L’intégration de la déontologie dans des organisations de police doit se faire à 3 niveaux:

1.	 Au niveau de la formation des nouvelles recrues (sujet d’une section ci-dessous).
2.	 Au niveau du soutien du personnel, des cadres supérieurs et intermédiaires en place. 

3.	 Au niveau de la structure organisationnelle et de l’administration.

Alors que chacun des trois niveaux a ses propres besoins spécifiques, ceux-ci sont interconnectés et interdépen-
dants. Agir à un niveau tout en négligeant les autres induirait inévitablement des malentendus et un manque d’effi-
cacité.

L’éthique ne peut pas être considérée comme un simple accessoire de la formation technique de la police. Au con-
traire, elle doit faire partie intégrante de toute formation policière et doit imprégner la culture institutionnelle. Pour 
ce faire, l’éthique doit être intégrée dans l’organisation du travail de la police elle-même. Cela exige que les services 
de police élaborent un plan de mise en place de la déontologie visant à fournir un soutien aux agents de police. En 
terme de soutien au personnel, un tel plan doit inclure l’adoption d’un code de conduite, la création d’une charte 
de valeurs et la formation de «mentors éthiques» (aussi appelés catalyseurs), parmi un ensemble de mesures visant 
à guider les policiers dans leur travail au quotidien. (Les chapitres 2 et 8 donnent de plus amples informations sur la 
formation.)

Il est important d’assurer la pérennité de la fonction éthique au sein de l’organisation, notamment par la création 
d’une équipe dédiée à sa mise en place et au développement de mécanismes de déontologie ; par l’adoption d’une 
approche de gestion basée sur les valeurs et le dialogue (gestion multipartite et comité exécutif ) ; par l’assurance 
que l’encadrement de la police tienne compte de la réalité du terrain et enfin par la création d’un comité d’éthique 
dont les réflexions et les délibérations aident l’institution à se pencher sur les questions les plus complexes et les 
aspects les plus délicats du travail de la police.

3.2. Délivrer une formation déontologique  

La question de la formation déontologique est abordée dans une autre section, mais doit être brièvement présentée 
ici, étant donné que la formation est liée à la mise en œuvre de mécanismes éthiques et constitue un élément es-
sentiel du soutien organisationnel. (Voir la section ci-dessous, «Exemple pratique».) La formation aux valeurs de la 
police et au respect du code de conduite et de la loi est essentielle à la cohésion d’un service de police. La forma-
tion déontologique doit également mettre l’accent sur le développement du jugement professionnel des policiers. 
Cela dépasse largement la simple prise de bonnes décisions, mais signifie aussi être capable de reconnaître et d’in-
terpréter correctement la dimension éthique des situations et d’identifier les valeurs sous-jacentes du service de 

33 Comment le soutien peut-il être 
intégré aux services de police?
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police, de la société civile et des autres parties prenantes. La formation déontologique de la police doit également 
refléter les valeurs du service de police et donner aux agents les outils dont ils ont besoin pour interpréter et gérer 
cette dimension éthique dans leurs interventions, y compris dans les situations survenant au sein même de leur 
service. Pour ces raisons, la formation déontologique doit faire partie intégrante de la mise en place d’une structure 
éthique ; elles ne peuvent pas être dissociées.

3.3. Mettre en place une structure éthique au sein de l’organisation

Les valeurs et la mission de l’institution sont nécessairement à la base de toute structure éthique au sein d’un ser-
vice de police (voir ci-dessous «Établissement d’une charte de valeurs»). D’un point de vue éthique, cependant, ce 
n’est que le premier pas - le point de départ. La définition des valeurs et de la mission doit être suivie par la mise en 
place d’une véritable structure éthique, ce qui implique de :

1.	 Identifier et de désigner un responsable et/ou un conseiller en matière d’éthique.

2.	 Former des «catalyseurs» d’éthique.

3.	 Préparer une charte de valeurs.

4.	 Créer un code de conduite comportant un code éthique et un code de discipline.

5.	 Désigner un chargé d’éthique.

6.	 Créer simultanément un comité de gestion élargi et un comité de gestion restreint. Ce dernier est chargé 
de veiller à ce que l’éthique «imprègne» l’institution, de communiquer les valeurs et de faire en sorte que le 
service de police soit sur la même longueur d’ondes que son personnel et vice versa. Voir l’encadré 2 ci-des-
sous pour plus d’informations sur ces comités de gestion:

 Encart 2: Pourquoi des comités de gestion?
Le but des comités de gestion n’est pas d’ignorer totalement la hiérarchie des services de police ou la nécessité 
d’une discipline et d’un esprit de corps lors des opérations à haut risque, mais de permettre aux professionnels 
de la police d’exercer leur jugement, de s’exprimer personnellement et de contribuer réellement à la vie de l’or-
ganisation. Idéalement, ces différents outils devraient être mis en place progressivement. Compte tenu de leurs 
implications, de leurs préconditions et de leurs conséquences respectives, ils devraient être mis en œuvre selon 
l’ordre présenté ici. L’examen de chacun de ces éléments de soutien à l’éthique dans l’organisation permet à son 
tour de mieux comprendre en quoi ils consistent.

3.3.1. Identifier et désigner un responsable et/ou un conseiller en matière d’éthique

Le soutien organisationnel au sein d’un service de police doit être placé sous la responsabilité d’une personne 
désignée, le «responsable de l’éthique». Cette personne devrait de préférence être un policier plutôt qu’un simple 
citoyen, de sorte qu’il/elle puisse bénéficier du soutien des autorités compétentes lors de la supervision de la mise 
en œuvre de la structure et de la coordination du travail. Le responsable de l’éthique aura besoin d’une formation de 
base en déontologie afin d’en comprendre les différentes dimensions théoriques, pratiques et organisationnelles. 
Voir l’encart 3 ci-dessous pour un commentaire sur la nécessité de ce type de formation.

 Encart  3: Formation à l’éthique et bon sens: qu’est-ce qui est nécessaire

L’éthique exige-t-elle une formation spécifique ou chacun possède-t-il une certaine éthique et une certaine 
compréhension de celle-ci ? En pratique, il est important de reconnaître l’aspect universel de l’éthique, dans 
la mesure où elle concerne le jugement, la prise de décision et la réflexion sur les valeurs et les standards que 
chacun est capable d’appliquer. Il est correct de reconnaître la présence de ces capacités en chacun et d’inté-
grer l’éthique dans la formation de base. Il est toutefois incorrect de supposer que tout le monde est capable 
d’intervenir au sein d’une institution pour «soutenir» l’organisation et ses membres dans le déploiement d’une 
structure éthique. Dans ce dernier cas, il est important de reconnaître la nécessité d’une formation en éthique 
afin de «professionnaliser» le travail de «l’expert en éthique», ce qui est exactement ce que doit être le respon-
sable ou le conseiller en matière éthique.
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Le responsable de l’éthique devrait recevoir une formation de haut niveau en éthique (niveau universitaire si pos-
sible). Cette formation devrait couvrir non seulement les aspects philosophiques, mais aussi traiter de psychologie, 
de sociologie et de management. Cette formation une fois acquise et intégrée dans une perspective philosophique, 
le responsable en matière d’éthique sera en mesure d’aider efficacement à la fois son organisation et ses collègues. 
Le responsable de l’éthique pourra également servir d’intermédiaire avec des experts extérieurs auxquels la police 
devra nécessairement s’adresser pour obtenir de l’aide dans la mise en œuvre de sa structure éthique. Il devrait 
également suivre la même formation que les catalyseurs et agir, dans une certaine mesure, comme un «super-ca-
talyseur» chargé de coordonner leur travail.

3.3.2. Former un “catalyseur” d’éthique

Essayer d’offrir la même formation à tous les membres d’un service de police équivaut à ne former personne, puis-
que la formation générale ne correspondra pas à la réalité rencontrée par les policiers dans leur travail. Une telle for-
mation serait trop générale, trop théorique et mal adaptée. La formation éthique devrait être adaptée à la réalité des 
professionnels sur le terrain, c’est-à-dire aux conditions spécifiques caractérisant le travail effectué par les différentes 
unités opérationnelles. La combinaison d’une formation pratique et d’une approche théorique des problèmes est 
nécessaire pour préparer un nombre limité de personnes à servir de conseillers et de mentors pour d’autres collab-
orateurs de la police. Tel est le rôle joué par les catalyseurs : pour assurer une représentation adéquate, les membres 
de ce groupe, dont le nombre varie en fonction de la taille et de la mission du service de police concerné, doivent 
être désignés par le responsable en matière d’éthique en étroite collaboration avec la direction de la police.  C’est 
un grand défi de former des catalyseurs, puisqu’il s’agit conjointement de donner la même formation à des profes-
sionnels de niveau universitaire et à d’autres qui ne le sont pas. Cette formation éthique doit également avoir une 
base philosophique solide tout en intégrant des éléments sociologiques, psychologiques et organisationnels. C’est 
un grand défi, mais pas impossible à relever. Plusieurs services de police ont prouvé avec succès qu’il est possible de 
gérer ces défis en mettant en œuvre, comme indiqué ci-dessous dans ce chapitre 4, des modèles mis en place par la 
Chaire en éthique appliquée depuis le début des années 2000.

Le catalyseur joue un double rôle au sein de l’organisation : 1) gardien des valeurs de l’institution et 2) mentor 
auprès des autres personnels, à qui on proposera progressivement une formation éthique sur mesure sans néces-
sairement leur dispenser les bases théoriques et pratiques que les catalyseurs auront reçues. Les catalyseurs seront 
donc chargés d’améliorer progressivement la formation des autres personnels, de placer la formation dans le bon 
contexte et d’informer le responsable en matière d’éthique des ajustements et corrections nécessaires, sans pour 
autant avoir un rôle de lanceur d’alerte/dénonciateur - sujet qui sera développé dans la section ci-dessous traitant 
du comité de surveillance.

3.3.3. Créer une charte des valeurs

Parallèlement à la formation des catalyseurs, le responsable en matière d’éthique est chargé de coordonner la rédac-
tion d’une «charte de valeurs» qui pose et définit les valeurs fondamentales de l’organisation et les incorpore dans 
l’énoncé de sa mission. Cette charte des valeurs devrait être le résultat d’un vaste processus de concertation au sein 
du service visant à identifier un large jeu de valeurs qui sont ensuite condensées afin de « définir » chacune d’elle 
dans le cadre organisationnel de l’institution. Voir les chapitres 2 et 3.

ll est important de garder à l’esprit que le rôle de la charte de valeurs est très spécifique. Elle ne devrait jamais 
être assimilée à un ensemble de principes ou de normes obligatoires que les policiers devraient respecter dans la 
vie quotidienne de l’organisation ou dans leurs interventions dans le terrain (voir le code de conduite). La charte 
représente plutôt un ensemble de valeurs qui peuvent être appliquées dans des cas ou des situations spécifiques 
rencontrés par les policiers. Elle doit être considérée comme un guide de référence qui énonce explicitement les 
valeurs fondamentales auxquelles adhère le service. Ces valeurs ne seront pas toujours utilisées ou appliquées de 
la même manière et elles n’auront pas toutes le même poids sur le terrain. C’est pourquoi il est très important que 
les policiers soient formés à la réflexion sur, et à la gestion de ces valeurs. Une telle formation est d’autant plus vitale 
que les policiers, en plus d’agir en conformité avec la charte de valeurs, doivent aussi impérativement prendre en 
compte leur code de conduite pour remplir leurs tâches. Pour quelques remarques finales sur les valeurs et les ser-
vices de police, voir l’encart 4 ci-dessous.

Encart 4: Rôle des valeurs dans la vie de la police
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Encart 4: Rôle des valeurs dans la vie de la police

Les organisations ont tendance à considérer les valeurs reconnues comme des idéaux auxquels tous les 
membres de l’organisation doivent se conformer dans tous les aspects de leur vie professionnelle. Ces valeurs 
ne doivent pas être comprises comme des principes rigides destinés à guider toutes les actions de la police. 
Elles doivent être considérées comme des points de référence ou des lignes directrices auxquels les agents 
peuvent se référer en fonction des circonstances. Selon le contexte spécifique des interventions policières, 
certaines valeurs seront plus pertinentes que d’autres. Ainsi, plutôt que d’être considérées comme des vertus 
caractérisant le travail policier, les valeurs énoncées dans la charte doivent refléter la diversité du travail de la 
police dans chaque pays et dans chaque région. 

3.3.4. Créer un code  de conduite et nommer un chargé d’éthique

Il y a, bien sûr, une différence majeure entre la déontologie/éthique et un code d’éthique (voir chapitre 2 pour plus 
d’informations sur les codes de conduite, leur rôle et la manière de les élaborer). La déontologie se définit princi-
palement par sa propension à susciter la réflexion, c’est-à-dire sa capacité à penser l’action à mener sur la base de 
normes, règles et valeurs appliquées à un contexte particulier. Le code d’éthique, quant à lui privilégie le respect de 
normes et de règles. Ces deux domaines sont beaucoup plus complémentaires qu’opposés. Chacun est, à sa ma-
nière, essentiel à tous les professionnels travaillant dans une organisation. Là où la déontologie est nécessaire pour 
apprécier les actions à mener en fonction de règles, de standards et de valeurs appliqués à une situation donnée, le 
code d’éthique, lui, vise à la conformité des comportements avec ces standards et ces règles. Dans la mesure où un 
code d’éthique veut également sanctionner un comportement inapproprié ou répréhensible, il a une fonction disci-
plinaire que l’on ne retrouve pas dans la déontologie (voir chapitres 2 et 3).

Le code de déontologie est intégré dans le code de conduite au sens large. La création d’un code de conduite qui 
prescrit un ensemble complet de normes techniques, juridiques et morales à observer et énumère tous les com-
portements interdits, est donc essentielle à la vie de l’organisation. En effet, ce code de conduite est la première 
chose que tous les policiers doivent apprendre pour avoir une bonne compréhension de leur travail, en évaluer les 
aspects déviants et identifier les types de comportements qu’ils doivent éviter. Le développement de ce code doit 
être confié à une équipe de juristes, mais il faut veiller à leur associer des professionnels et des cadres familiers de la 
réalité dans laquelle travaillent les policiers de tous grades. 

En plus d’élaborer ce code, l’institution doit nommer un responsable de l’éthique pour superviser le code. Loin 
de «faire la police de la police», comme sont souvent perçus les responsables des enquêtes internes au sein des 
organes d’application des lois, le chargé d’éthique devrait avoir une formation éthique afin de pouvoir aider ses 
collègues à contextualiser et interpréter les normes et les règles composant le code. Le respect du code est certes 
important, mais sa mise en perspective contextuelle est tout aussi essentielle pour assurer l’efficacité de l’institution. 
Pour cette raison, l’important n’est pas de développer une culture d’obéissance aveugle au code, mais plutôt une 
culture éthique qui permet, voire encourage, les policiers à interpréter et contextualiser le code en fonction des cir-
constances particulières rencontrées.

Le chargé d’éthique sera responsable du code de conduite, d’assurer la cohérence des comportements avec ses 
dispositions et de l’enseigner aux membres de l’organisation. Il devra être capable de faire preuve de souplesse 
sur le terrain, sa tâche consistant à soutenir les policiers et à les aider à comprendre les règles que l’on attend qu’ils 
suivent dans leurs activités quotidiennes auprès la population. Cet expert doit pouvoir naviguer efficacement parmi 
les questions éthiques et avoir une excellente formation éthique. Dans la pratique, il devra travailler en étroite colla-
boration avec le responsable de la déontologie pour identifier les éventuels problèmes éthiques au sein du service 
de police ainsi que les types d’interventions qui pourraient s’avérer problématiques, nécessitant ainsi de la part du 
responsable de la déontologie un soutien supplémentaire aux policiers.

Encart 5: Débriefing et formation

Il est nécessaire de familiariser les policiers avec les principes et les valeurs guidant le travail de la police afin 
d’en faire les acteurs d’une police modern, engagée non seulement dans la protection de la population, mais 
aussi, et surtout, maître de ses comportements. Le débriefing éthique doit précéder la formation technique 
pour permettre de placer le travail du policier dans son nouveau contexte basé sur un nouvel ensemble de 
valeurs (prévention, écoute, entraide, etc.).
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3.3.5. Mettre en place un code disciplinaire

En plus de la charte de valeurs contenue dans l’énoncé de la mission et l’existence d’un code de déontologie, les ser-
vices de police doivent aussi posséder un code disciplinaire qui fixe clairement les règles internes qui doivent être 
respectées et les comportements qui ne sont pas tolérés. Le code disciplinaire est également intégré dans le con-
cept plus large et le texte même de ce que l’on appelle “code de conduite” dans cette boîte à outils. Ce code doit aid-
er l’encadrement à appréhender les fautes de comportement d’une manière cohérente et équitable. La procédure 
disciplinaire devra indiquer les étapes de la démarche à appliquer pour juger les fautes de comportement sur le 
lieu de travail, et les sanctions disciplinaires énuméreront les peines pouvant être infligées aux policiers coupables 
d’avoir violé les règles disciplinaires.

Avec ces trois mécanismes de contrôle: l’énoncé de la mission ; le code de conduite portant sur les valeur et les 
normes éthiques ; et les règles disciplinaires, les policiers disposeront de tous les outils nécessaires pour faire l’ap-
préciation de leur action professionnelle (code de déontologie) au sein d’une organisation qui génère ses règles de 
fonctionnement (code disciplinaire) sur la base d’un ensemble de valeurs (charte de valeurs) adapté à son propre 
contexte. Aussi importants soient-ils, ces outils ne peuvent être efficaces que s’ils font l’objet d’une communication 
et d’un soutien par un système adéquat de gestion de l’éthique. Ces mécanismes doivent être renforcés par une 
gestion de la police au travers de l’adoption de modes de gouvernance fermement enracinés dans les valeurs et les 
normes institutionnelles.

3.3.6. Comités de gestion élargis et comités de gestion restreints

Une fois la formation éthique dispensée et les différentes structures éthiques mises en place, la prochaine étape 
consiste à s’assurer qu’une véritable culture éthique s’installe dans toute l’organisation, à en garantir la pérennité 
au sein du service et à veiller à son acceptation non seulement par les individus, mais par l’institution elle-même. 
Autrement dit, au-delà des mécanismes et des cadres théoriques à mettre en place, toutes les institutions doivent 
s’assurer que leurs pratiques sont efficaces et applicables sur le terrain afin d’éviter qu’elles restent confinées aux 
manuels de formation, sans aucun effet dans la pratique. Cela nous amène à l’aspect le plus important de la mise 
place de mécanismes éthiques au sein des institutions: l’approche de gestion adoptée, et en particulier les concepts 
de travail et d’autorité mis en place pour s’assurer que les policiers éthiquement formés ne sont pas laissés à eux-
mêmes, mais qu’ils reçoivent un soutien adéquat de leur organisation. Sans ce soutien institutionnel, qui implique 
plus que la formation et des structures, la capacité de l’approche éthique à perdurer au sein de l’organisation ne sera 
pas assurée.

Dans une structure organisée hiérarchiquement telle que la police, l’approche communément admise est celle de 
l’ « ordre et contrôle » qui suit une démarche dans laquelle les objectifs sont fixés par la direction, les procédures 
mises en forme par des spécialistes avant d’être approuvées par la direction, puis transmises aux cadres moyens qui 
les font appliquer sur le terrain.

Plus les effectifs de l’organisation sont nombreux, plus elle est complexe sur le plan opérationnel, plus il est vraisem-
blable que la «tête» de l’organisation ignore, interprète ou comprend mal la réalité du terrain. Cela accroit le risque 
de prise de mauvaises décisions ou, du moins, de prises de décision qui ne sont pas en phase avec la réalité aux-
quelles les policiers sont confrontés quotidiennement sur le terrain.

L’idée d’une approche de gestion participative dans laquelle les décisions sont prises en collaboration avec les 
membres de l’organisation est certainement intéressante et fait l’objet d’une grande attention dans les milieux de 
gestionnaires. D’un point de vue éthique, il est important de pousser encore plus loin cette idée de gestion partici-
pative. L’encart 6 ci-dessous traite de la gestion participative dans les opérations quotidiennes.

L’étape suivante consiste à établir comment cette approche de “gestion éthique” peut être intégrée aux opérations 
quotidiennes de police.
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Encart 6: Gestion participative

On peut également la nommer  «gestion collégiale» ou gestion basée sur des valeurs partagées par les 
membres d’une organisation. Cette approche consiste à faire naître la préoccupation éthique au sein de 
la direction de l’institution en faisant participer les décideurs et les gestionnaires à la prise de décision, 
mais surtout en prenant des décisions qui intègrent les valeurs de l’institution et de son personnel et de 
penser en terme de gestion basée sur des valeurs et reflétant ces valeurs. Il ne s’agit pas de préconiser la 
transformation des services de police en un nouveau type d’organisation coopérative (sujet dont on entend 
parler à l’occasion). L’idée est plutôt d›amener les cadres intermédiaires à partager la responsabilité avec 
les officiers supérieurs et collaborateurs du terrain afin que leurs valeurs puissent être prises en compte par 
la hiérarchie, sans renier l’importance de l’efficacité pour ces organisations.

En pratique, l’intégration de l’éthique dans la gestion du personnel se fait à deux niveaux: 1) opérationnel, et 2) 
stratégique. Elle s’effectue de deux façons : 1) par la mise en place de structures adéquates, et 2) en modifiant la 
culture existante. Ce changement culturel peut être réalisé par le dialogue, qui englobe non seulement le dialogue 
quotidien (vernaculaire et technique), mais aussi une forme spécifique de dialogue basé sur la pratique et les dif-
férentes façons de gérer les situations. Ce type de dialogue est bâti entièrement sur des situations et inclut les dif-
férents acteurs lors de la réflexion sur ces situations. Le dialogue, de ce fait, n’est plus seulement une conversation 
entre deux personnes, mais entre plusieurs, et la situation ne sert plus seulement de prétexte à l’échange, mais en 
constitue le cœur. La manière dont on aborde ce dialogue nécessite un renversement total du mode de pensée. 
Plutôt que d’utiliser les valeurs comme point de départ pour «formater» les réponses aux situations et entamer un 
dialogue avec les autres, il faut constamment revenir aux situations elles-mêmes et les utiliser comme les éléments 
constitutifs d’un dialogue toujours basé sur la situation plutôt que sur les valeurs des autres.

Comme mentionné ci-dessus, l’intégration de l’éthique doit se faire aux niveaux opérationnel et stratégique. Dans 
les deux cas, il est nécessaire de créer des comités de gestion.

 D’une part, un comité de gestion élargi qui traitera des questions de nature stratégique (avenir du service 
de police, plan de développement, forums de discussion et de dialogue avec les politiciens et le public, etc.).

 D’autre part, un comité de gestion restreint qui traitera des problèmes opérationnels.

Dans le premier cas, il est important d’assurer une représentation la plus large possible des employés (représen-
tation des différents corps professionnels, niveaux hiérarchiques, hommes, femmes, groupes d’âge, origines eth-
niques, etc.) pour permettre le partage des différentes points de vue sur les problèmes du service de police. Le 
comité de gestion restreint devra s’assurer que les responsables des différentes unités opérationnelles participent 
au processus décisionnel.

Le rôle de ces deux types de comités n’est nullement de remettre en cause le pouvoir de la direction de la police, 
dont l’autorité est essentielle au bon fonctionnement du service. La mise en œuvre de ces processus institutionnels 
vise toutefois à assurer que la direction partage ses réflexions et prend ses décisions conjointement avec les mem-
bres de l’organisation. Alors que beaucoup y verront un simple cas de gestion participative, cette façon de faire va 
au-delà. Plus qu’une simple participation des membres à la prise de décision suite à leur consultation par la direc-
tion, cette approche implique un développement conjoint ou un processus de construction conjoint qui garantis-
sent que les décisions sont basées sur des valeurs réellement partagées par tous, facilitant en cela leur adoption par 
la base. C’est là que réside le cœur même du processus éthique : lorsque l’éthique cesse d’être portée par un petit 
nombre et devient partie intégrante de l’expérience de tous les membres de l’organisation et de l’organisation elle-
même. Dans ce cas, l’organisation n’est pas seulement une structure, elle est aussi une méthode intégré dans le pro-
cessus de décision du groupe, qui n’est plus simplement une addition d’individus mais qui acquière une personnal-
ité sur la base des décisions partagées. On peut considérer cela comme la phase éthique parfaite dans la vie d’une 
organisation. C’est aussi le meilleur moyen de lutter contre les déviances et la corruption, car puisque les valeurs 
sont partagées par tous, et reflétée par l’institution, celle-ci sera beaucoup plus sensible, en tant qu’organisation, aux 
sentiments de tous ses membres et aux situations rencontrées sur le terrain.

La création de ces types de comités au sein de services de police habitués à des modes de fonctionnement beau-
coup plus centralisés et hiérarchisés soulève des défis. L’aide d’un tiers neutre pour agir en tant que médiateur ou 
intermédiaire peut souvent s’avérer utile pendant la phase de mise en œuvre. Cet intermédiaire doit s’assurer que 
toutes les étapes de la démarche sont bien structurées et que les responsables reçoivent un soutien approprié. Sans 
pour autant renoncer à leurs compétences, ces responsables doivent, au minimum, définir dans quelle mesure ils 
sont d’accord d’entrer dans une démarche de décision collective. Cela signifie que le processus de prise de décision, 
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de réflexion et de dialogue ne sera pas un processus de prise de pouvoir par X sur Y, mais plutôt un véritable proces-
sus de développement concerté et de partage de pouvoir.

3.3.7. Création d’un comité de surveillance

Dans la plupart des services de police, l’accent est mis sur la dénonciation des comportements déviants et la mise 
en place de mécanismes institutionnels spécialisés pour sensibiliser les policiers à ces comportements. Si les don-
neurs d’alerte semblent nécessaires, cela peut aller à l’encontre de l’approche éthique décrite ci-dessus, tout en sou-
levant plusieurs questions. (Création de mécanismes de dénonciation, de systèmes de plaintes, de tests d’intégrité. 
Les questions éthiques soulevées par ces techniques sont traitées aux chapitres 5 et 7). Premièrement, comment 
prévenir les comportements déviants sans rompre la confiance nécessaire pour établir un environnement de travail 
et opérationnel sain ? Deuxièmement, que faire pour permettre l’alerte ou la dénonciation sans créer un climat de 
méfiance sur le lieu de travail qui nuirait à l’approche éthique ?

Des comités de surveillance sont utilisés pour faire face à ces situations. Le «chien de garde» de l’éthique, ou le 
comité de surveillance, aident à se concentrer sur les problèmes de comportement sans entrer dans les accusations 
personnelles ; on évite ainsi les «chasses aux sorcières». Le comité de surveillance est en fait une institution éthique 
composée d’une ou de plusieurs personnes qui recueillent des preuves et rencontrent activement les policiers et le 
public afin d’avoir une meilleure vue d’ensemble des exigences professionnelles des uns et des attentes des autres. 
Il forme une «frontière éthique» permettant d’enregistrer les plaintes. L’objectif d’une telle collecte d’information est 
de comprendre les racines des comportements déviants signalés au comité, plutôt que de sanctionner. Ce comité 
n’est pas un organe de médiation, mais un organe de surveillance, un « chien de garde » éthique, d’où sa tâche de 
collecte d’informations sensibles. À la différence d’un comité de suivi, qui transmettrait l’information recueillie aux 
comités d’éthique ou aux tribunaux, le comité de surveillance a principalement pour tâche d’identifier les zones à 
risque et les situations difficiles, en fonction des informations recueillies. Le comité de surveillance, en collaboration 
avec le personnel de la police, la direction et les organes d’éthique, suggère, sur la base d’informations déperson-
nalisées, des changements aux procédures existantes afin de corriger et de réduire progressivement les comporte-
ments déviants. Le public peut soumettre des plaintes liées à l’éthique.

Cet organe répond aux besoins d’éthique exprimés à maintes reprises dans la police, sans entrer dans la dénoncia-
tion pure et simple. Un tel organisme peut contribuer à l’ajustement des situations et des comportements à risque, à 
l’amélioration des pratiques existantes. Il encourage un climat de coopération entre la direction et les échelons sub-
ordonnés, de sorte que ces derniers sont plus susceptibles de faire confiance à leurs supérieurs et mieux préparés à 
accomplir leurs missions avec un professionnalisme accru.

3.3.8. Gestion du soutien dans un service de police

Dans la mesure où l’éthique n’est pas spécifique à la gestion et n’est pas articulée différemment dans la gestion que 
dans tout autre segment de la société, il est toujours difficile de parler de «gestion éthique» (voir encart 7 ci-des-
sous). L’utilisation de ce terme décrit une approche de gestion qui ne se préoccupe pas exclusivement de la gestion 
des personnes en fonction d’objectifs institutionnels dans un contexte caractérisé par l’optimisation de la productiv-
ité et de la performance.



139

BOITE A OUTILS SUR L’INTEGRITE DE LA POLICE

Encart 7: Gestion éthique

La «gestion éthique» est une approche basée sur la gestion des situations et des valeurs en jeu dans des 
situations données. La gestion éthique existe dans un contexte où les valeurs sont placées au centre de la 
vie institutionnelle et, surtout, la responsabilité de la gestion de ces valeurs est assumée par les individus, 
les professionnels et l’institution. Une des conséquences de ce type de gestion est que la police n’est plus 
seulement un organe de maintien de l’ordre, mais aussi une organisation dédiée à l’intervention et à la 
prévention, qui la place au même niveau que le public et les communautés locales. En tant que telle, la 
gestion éthique de la police exige que la lutte contre la corruption soit placée non seulement dans un contexte 
institutionnel, mais aussi dans un contexte professionnel et social. C’est précisément cette transition que les 
services de police doivent accomplir: ils doivent déplacer leur «centre de gravité» afin de «s’ancrer» dans la 
communauté et refondre la police en tant que participant au sein des communautés plutôt qu’un appendice 
de l’État chargé de discipliner les gens. La gestion éthique conduit les services de police à se considérer 
comme des membres de la communauté. Cela implique un rôle social beaucoup plus élargi, comme le rôle 
que la police joue dans la police communautaire (voir chapitre 3 pour les développements sur le concept de 
police de proximité).

Le but n’est pas de lier de façon absolue l’éthique de la police à la police communautaire, mais de souligner à quel 
point l’intégration de l’éthique par les services de police les oblige à se rapprocher de la communauté pour prendre 
en compte les valeurs auxquelles la police est confrontée et transmettre les valeurs qui servent à guider leurs opéra-
tions et leurs actions.

L’un des principaux avantages de la gestion éthique est qu’elle instaure un climat de confiance entre le public et la 
police, ainsi qu’au sein de la police. Tout en insistant sur l’amélioration des différentes valeurs communautaires, un 
message clair doit être envoyé au public: le travail policier sera fait avec et pour le public plutôt que contre lui. Cette 
hypothèse permet de concentrer le travail de la police sur les mesures d’accompagnement et de prévention du 
crime plutôt que sur la lutte contre la criminalité. En suivant cette voie, les mesures de lutte contre la criminalité re-
cevraient, si nécessaire, davantage de compréhension et de soutien de la part du public. La gestion éthique rendrait 
la gestion des services de police plus transparente aux yeux du public, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la police. 
La transparence de son travail contribue à renforcer la confiance entre la police et le public, pierre angulaire du suc-
cès du travail des services de police.

3.3.9. Nommer un médiateur pour soutenir l’éthique institutionnelle 

Il peut être difficile de mettre en œuvre une approche éthique telle que décrite ci-dessus. Il est souvent nécessaire 
de venir à bout de décennies de culture hiérarchique et d’un concept de travail de la police très différent de celui 
influencé par une approche éthique. En raison de ces défis, on peut envisager de faire appel à un tiers neutre pour 
servir de médiateur dans la mise en œuvre de changements organisationnels majeurs visant à favoriser une ap-
proche de gestion plus collective dans un contexte professionnel et organisationnel imprégné d’individualisme.

Encart 8: Le rôle du médiateur

Il incombe au médiateur d’accompagner la direction dans la mise en place d’une structure éthique, de dis-
tinguer les choix stratégiques des choix éthiques et de ne pas faire de la structure éthique un simple outil 
subordonné à la gestion des ressources humaines ni à la gestion en général. Sans nécessairement être un 
expert en changement organisationnel, en gestion, en psychologie ou en ressources humaines, un spécialiste 
de l’éthique peut aider la direction à identifier des objectifs clairs et les problèmes éthiques clés.

Le rôle joué par ce tiers neutre peut prendre plusieurs formes. Il peut s’agir d’une ressource externe ou d’un 
comité d’éthique mandaté pour partager sur des thèmes choisis ses réflexions avec l’institution. Dans ce der-
nier cas, le comité doit comprendre des policiers, des membres du public et des membres de l’organisation. 
Ce comité doit être capable de fonctionner de façon autonome et être consulté autant que nécessaire, mais 
il doit se limiter en permanence à un rôle strictement consultatif sans aucun pouvoir de recommandation ou 
disciplinaire.

Lors de la mise en place d’une structure éthique dans la police lausannoise (voir la section «Exemple pratique»), 
certains des premiers retours de la direction ont souligné l’importance du rôle du médiateur dans ce processus. Cet 
acteur, loin de prendre la place de la direction dans la prise de décision stratégique, a joué le rôle d’intermédiaire, 
d’interpellateur et de gardien de la procédure et du dialogue.
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L’intégration de l’éthique dans les services de police ne peut être un processus uniforme et universel. Il doit corre-
spondre aux réalités rencontrées dans des situations spécifiques. Cette section examine trois différents types de 
situations : les services de police dans 1) les pays développés, 2) les pays en développement et 3) les pays sortant 
d’un conflit. Voir l’encart 9 ci-dessous.

Pour que l’éthique puisse remplir son double rôle de contrôle et de réflexion essentiel aux services de police, la 
formation et la structure qui soutiennent l’institutionnalisation de l’éthique au sein des organisations doivent être 
adaptées aux besoins spécifiques de chacun. Une approche «uniforme» ne fonctionne pas dans le contexte de 
l’éthique au sein de la police.

Chaque organisation doit donc se donner les moyens d’adopter des structures ad hoc répondant à ses besoins 
spécifiques (comités ad hoc de concertation avec le public, comité de réflexion interne, etc.).

Encart 9: contexte de pays développés - police et structure éthique

Dans le premier exemple - un service de police dans un pays développé - il est important de considérer le type 
d’organisation dans laquelle la structure éthique est déployée : est-ce un service de police municipal, régional 
ou national ? Chacun de ces services de police a une mission différente et des besoins différents, et la structure 
éthique doit être adaptée. Les choses se compliquent lorsque plusieurs missions se chevauchent, comme c’est 
le cas de la Sûreté du Québec : le service de police de la province de Québec joue à la fois le rôle de police 
municipale dans les petites villes (n’ayant plus de police) et celui de police régionale. Dans de tels cas, le défi 
consiste à développer une structure et une formation qui équilibrent ces différents rôles et où, dans le cas d’un 
service de police provincial par exemple, on accorde moins d’importance à la notion de police communautaire 
qu’à l’accent porté sur la gestion éthique pour concilier les différentes missions.

Dans l’exemple des pays en développement, les problèmes d’éthique sont souvent liés aux bas salaires des agents, 
au manque de formation et aux ressources insuffisantes. Dans ces pays, la formation joue un rôle crucial, car la prox-
imité de la police avec les populations locales empêche souvent les policiers de comprendre les implications de 
leurs actions. Par conséquent, la première priorité devrait être la formation de la police, elle nécessite la formation 
de formateurs. La deuxième priorité devrait être d’assurer un engagement ferme de la direction à l’égard du dével-
oppement de la dimension éthique au sein de l’organisation. Compte tenu du manque général de moyens tech-
niques de ces services de police, l’accent doit être mis sur la «professionnalisation» et le déploiement de la structure 
éthique qui doit «soutenir» cette formation. Ce n’est qu’ensuite qu’une véritable réforme de l’institution pourra être 
entreprise.

Encart 10: Contexte des pays en développement: problèmes spécifiques, exemple de l’usage des armes

L’un des problèmes rencontrés dans certains pays en développement est l’utilisation et le port d’armes à feu. 
Souvent considéré comme un symbole de pouvoir et d’autorité, le pistolet est porté même à la maison, dans la 
vie privée, bien qu’il soit un attribut de la fonction de policier. Souvent, lorsque l’arme est portée à la maison, 
c’est principalement dû à la volonté d’exposer, même dans la vie privée, la fonction de son détenteur. Un tel 
comportement se produit lorsque le policier négligent de faire la distinction entre leur fonction et la sphère 
privée, entre la vie professionnelle et la vie privée, lorsqu’ils ne comprennent pas l’importance de la dimension 
professionnelle du travail de policier. Cela donne à la formation un rôle particulièrement important, non seulement 
sur le plan technique, mais aussi comme un moyen d’améliorer le professionnalisme dans la police et de discuter 
du rôle des services de police, de leur mission, de leurs valeurs directrices, etc.

Gestion du soutien 
dans des contextes spécifiques4



141

BOITE A OUTILS SUR L’INTEGRITE DE LA POLICE

Gestion du soutien 
dans des contextes spécifiques

Dans l’exemple d’un pays en situation post-conflit, le processus doit être inversé, en insistant sur la mise en place 
d’une infrastructure éthique afin de réformer le service de police et de le «purger» des mauvaises habitudes acquis-
es durant la phase de conflit. Dans ce cas, le premier point à l’ordre du jour devrait simplement être de rétablir le 
rôle primordial du service de police - assurer la sécurité et le respect de la loi - en l’aidant à regagner sa légitimité, 
souvent compromise dans les situations de conflit par la participation aux actes de violence perpétrés par l’ancien 
régime et son ordre imposé de façon autoritaire. La formation de la police ne peut avoir de sens que si l’organisation 
rétablit d’abord sa crédibilité auprès du public et de son propre personnel. La création d’une charte de valeurs et 
d’un code de conduite aidera le service à restaurer sa légitimité aux yeux du public, lui permettant ainsi de mieux 
remplir sa mission. Cela permettra aussi d’établir un ensemble de normes à respecter par la police, qui pourra en-
suite recevoir progressivement une formation éthique pour l’aider à remplir sa mission de manière plus appropriée.
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La section 5 du chapitre 4 présente une mise en œuvre pratique du processus éthique décrit dans les sections précé-
dentes. Le projet a été mené par l’Université de Sherbrooke, Canada, en coopération avec la police de Lausanne, 
Suisse.

Les équipes de chercheurs et de personnel de la Chaire d’éthique appliquée (Chair in Applied Ethics) ont travaillé 
directement avec un service de police pour tester et développer des modèles de formation éthique ainsi que de 
nouvelles méthodes d’organisation du travail de la police intégrant l’éthique dans la gestion à tous les niveaux. Le 
projet a été mené avec la police de Lausanne du début des années 2000 jusqu’en 2010. Ce projet offre plusieurs 
leçons précieuses car, malgré bien des difficultés, il a été conduit de manière continue pendant cette période, en 
étroite collaboration avec la direction et d’autres acteurs institutionnels, municipaux et politiques, permettant ainsi 
de mesurer l’importance du soutien politique et institutionnel. Toutes les conditions nécessaires étaient réunies 
pour nous permettre de mettre pleinement en œuvre le projet et d’évaluer ensuite ses forces et ses faiblesses sur la 
base d’indicateurs de performance.

Dès le début, on a réalisé l’importance de l’identification au sein du service de police des personnes pouvant servir 
de points de contacts principaux avec les experts universitaires. Les personnes sélectionnées devaient avoir une 
bonne compréhension de la valeur de la formation éthique. Quatre responsables, ayant accepté de faire une maî-
trise en éthique appliquée - un diplôme universitaire de deuxième cycle axé sur l’application pratique de l’éthique 
- ont été sélectionnés au sein de l’organisation. Parallèlement à cette formation suivie par un collaborateur civil, un 
capitaine, un lieutenant et un psychologue, un chercheur a fait un audit éthique de l’organisation, pour obtenir une 
compréhension approfondie de ses opérations et identifier ses zones à risques.

Sur la base des constats d’un audit éthique, les organisations sont en mesure de développer un plan de mise en 
œuvre éthique centré sur la formation et la mise en place d’une structure éthique en adéquation avec les moyens 
de l’organisation (ressources humaines et financières, etc.). Dans le cas du service de police de Lausanne, cet audit a 
permis d’identifier la nécessité de former des «catalyseurs» éthiques - c’est-à-dire des personnes chargées de jouer 
un rôle transitoire lors de la mise en place de la structure éthique en servant de mentors aux autres membres de l’or-
ganisation. On a déterminé et développé le type de formation requis pour les policiers. Dans ce cas particulier, pour 
des raisons économiques et institutionnelles diverses, le service de police de Lausanne a choisi de confier la forma-
tion à un consortium constitué des Universités de Louvain-la-Neuve, de Sherbrooke et d’une institution privée. Cette 
approche était loin d’être idéale et a eu pour effet de retarder et de fragmenter la formation.

Pendant cette phase de formation (il a fallu près de trois ans pour former une trentaine de catalyseurs pour un ser-
vice de police d’environ cinq cents personnes), l’une des quatre personnes faisant la maîtrise a été nommée respons-
able de l’éthique. Cette personne a ensuite aidé à rédiger une charte de valeurs avec une petite équipe de collabora-
teurs, ainsi qu’un code d’éthique avec un responsable de l’éthique nommé par la direction du service de police. Cinq 
années de travail ont été nécessaires pour mener à bien cette formation et mettre en place la structure éthique.

Une fois la formation faite et les documents rédigés, l’étape suivante a consisté à les transposer dans la réalité du 
service de police. Cela a conduit la police de Lausanne à lancer une réflexion approfondie sur l’organisation du tra-
vail, aboutissant à l’élaboration d’un nouvel organigramme. Entre autres résultats, cette phase a nécessité une refon-
te majeure de l’organisation du travail et du nombre de niveaux hiérarchiques (grades) au sein de l’appareil policier. 
L’objectif était d’assurer une meilleure coopération entre tous les employés, ce qui impliquait nécessairement de 
réduire le nombre de niveaux hiérarchiques de quinze à moins de cinq. En d’autres termes, la hiérarchie devait être 
«aplatie» pour conférer tout son sens à l’autonomie professionnelle et au nouveau professionnalisme de la police 
qui sont importants pour la prise de décision. Pour rendre cela possible, il était nécessaire de soutenir le manage-

Exemple pratique5
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ment de la police. L’objectif de ce soutien était de faciliter la transition vers un nouveau type de gestion - d’une 
approche de commandement hiérarchique traditionnelle à une approche collégiale. Cette transition impliquait un 
premier abandon partiel du pouvoir par la direction afin de le partager avec le personnel dans les opérations quoti-
diennes et la gestion stratégique. Cette approche de gestion collégiale restreinte a impliqué une douzaine de mem-
bres dans le cas du projet de Lausanne. Cela a été suivi d’un deuxième transfert partiel de pouvoir pour le partager 
avec tous les membres de la direction (policiers et civils) sur des questions touchant les principales orientations du 
service. Cette approche de gestion collégiale élargie a impliqué une trentaine de personnes dans le cas de la police 
de Lausanne.

Ces deux premières phases du projet (formation et mise en place de la structure et de la gestion collégiale) ont pris 
sept ans pour aboutir et ont coûté des centaines de milliers de francs suisses pour une organisation d’environ cinq 
cents employés. Le processus de mise en place de la formation éthique et de la structure éthique n’est pas quelque 
chose qui se fait du jour au lendemain. Au contraire, ces deux étapes prennent du temps et, dans la mesure où elles 
nécessitent une révision majeure du travail, elles constituent une source de tension importante. En outre, ces phases 
ne font que préparer le terrain pour les troisième et quatrième phases. La troisième phase consiste à mettre en 
œuvre une formation continue en matière éthique à l’intention des nouveaux membres du service de police et des 
anciens membres qui doivent recevoir une formation de recyclage éthique régulière. La quatrième phase consiste à 
veiller à ce que la nouvelle approche de gestion se répercute à tous les niveaux du service de police. Cela nécessite 
de fournir un soutien éthique à tous les chefs de service afin que tous les membres du service puissent bénéficier de 
cette nouvelle approche et de son impact sur la réflexion éthique et la prise de décision.

La dernière étape consistera à créer une unité de mesure, ou une sorte d’indicateur éthique pouvant être utilisé 
pour faciliter l’évaluation du service de police. Le but d’un tel indicateur ne doit pas être d’évaluer la vertu de la po-
lice mais plutôt de connaître l’impact des approches éthiques adoptées par le suivi du nombre de plaintes contre les 
policiers, de la satisfaction des populations concernées et du climat de travail interne du corps de police (augmenta-
tion ou diminution des cas de burnout, nombre d’inconduites des policiers, etc.). Des outils d’évaluation sont actu-
ellement en cours d’élaboration qui permettront de mesurer la valeur de telles pratiques dans la communauté de la 
police, tant au niveau qualitatif que quantitatif.
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Les enseignements énumérés ci-dessous se basent sur les expériences sur le terrain lors de la mise en œuvre du 
concept qui fait l’objet de ce chapitre 4.

	 Le premier enseignement, en termes de formation, est qu’il faut commencer par former les policiers à deve-
nir les porteurs du changement institutionnel. C’est l’approche utilisée au Québec, Canada, où on a donné la 
même formation de police obligatoire à toutes les nouvelles recrues, peu importe qu’elles aient été recrutées 
pour servir dans une police municipale, régionale ou nationale. On s’est vite rendu compte qu’on ne pouvait 
former des personnes sans d’abord considérer les objectifs institutionnels. Aussi importantes que soient les 
personnes et aussi influent que soit leur rôle dans l’institution, elles ne peuvent assurer à elles seules la mise 
en œuvre d’une culture éthique sans le soutien des mécanismes institutionnels et du management.

	 Le deuxième enseignement concerne le type de formation. L’expérience a montré que les objectifs de forma-
tion ne doivent pas être trop ambitieux: l’important est de sensibiliser les policiers à l’éthique en les initiant 
aux différents modes de régulation sociale qui régissent leur travail (un cours sur les notions de démocratie 
et de valeurs) et sur les outils nécessaires pour résoudre les dilemmes éthiques découlant de leurs opéra-
tions quotidiennes (prise de décision). Un troisième type de formation axé sur la notion de pouvoir et d’au-
torité est également important pour les cadres supérieurs, tenus d’affirmer leur autorité dans des conditions 
où ils risque d’être constamment remise en question par leurs subordonnés. Plutôt que d’être contesté 
de manière séditieuse, cependant, ce pouvoir sera contesté sur le plan éthique, ce qui signifie qu’une fois 
que les membres de la police auront appris à assumer la responsabilité de leurs actes professionnels et à 
les remettre en question par rapport au contexte de chaque situation, ils développeront une tendance na-
turelle à transférer cette interrogation à l’institution et aux personnes qui la symbolisent le plus : les cadres 
supérieurs. En tant que tels, ils devront assumer leur pouvoir de manière éthique. C’est l’objet du troisième 
type de formation.

	 Le troisième enseignement, découlant de dix années de travail sur l’éthique dans les services de police, mon-
tre l’importance d’un engagement fort de la part de la direction. Cet engagement ne peut être simplement 
passif et demeurer seulement au niveau du commandement. Il doit être reflété dans le terrain par la prise en 
compte du besoin de changement, par l’identification des problèmes et par l’adoption de nouveaux types 
d’approches de management qui associent les cadres et le personnel.

	 Enfin, le quatrième enseignement concerne la présence et le rôle d’un tiers neutre ou médiateur. Au début, 
on pensait les institutions capables de réaliser ces types de changements de leur propre chef.  Les obser-
vations sur le terrain et les témoignages de la direction du service de police ont conduit à réviser cette 
hypothèse, du moins en partie. Si l’on croit toujours qu’il est essential de développer l’autonomie des institu-
tions en matière éthique, on comprend également qu’il est important, et dans certains cas même crucial, de 
demander l’aide d’un spécialiste en éthique pour la mise en œuvre de ces changements. La présence d’un 
expert en éthique est essentielle pour deux raisons :

1.	 Les représentants de l’institution peuvent souvent manquer de la légitimité nécessaire pour 
imposer le changement.

2.	 Un regard extérieur est important pour surmonter l’aveuglement normatif qui affecte géné-
ralement les membres d’une institution.

La présence et le travail de l’expert en éthique joueront donc deux rôles importants : d’abord en établissant la légiti-

Enseignements 
et facteurs de succès6
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mité des individus qui pilotent l’approche éthique au sein de l’institution, et ensuite en donnant aux responsables 
institutionnels la distance critique dont ils ont besoin pour réfléchir et comprendre leur travail.

6.1. Clés pour une formation de la police couronnée de succès

Cette sous-section présente les éléments clés à prendre en compte pour assurer une mise en œuvre réussie d’un 
soutien à l’éthique pour les policiers.

La mise en œuvre réussie de l’éthique dans un environnement policier dépend de trois facteur-clés :

1.	 Création d’une structure éthique qui offre une formation adéquate aux nouvelles recrues et 
une formation continue aux membres du corps. L’objectif de cette structure est de créer une 
plateforme de transmission de l’information et de suivi afin de garantir, d’une part, le respect 
des normes éthiques par l’institution et ses membres et, d’autre part, la présence de personnes 
pour superviser et maintenir ce souci de l’éthique et aider à corriger les situations probléma-
tiques.

2.	 Création d’une structure de soutien qui comprend une charte des valeurs que le service de 
police fait respecter, un code de conduite (avec un code de déontologie), des mécanismes 
identifiés de débriefing éthique ainsi qu’une équipe de mise en œuvre multipartite. L’objectif 
principal des initiatives visant à offrir une formation éthique n’est pas de transformer les po-
liciers en étudiants au long cours, mais plutôt de les aider à intégrer de nouvelles manières 
de faire et à améliorer et mettre à jour leurs compétences de réflexion. Enfin, l’adhésion de la 
direction est essentielle.

3.	 Mise sur pied d’une équipe de gestion prête à faire participer à la fois le personnel opération-
nel et les cadres à la gestion quotidienne et stratégique du service de police. Sans le soutien 
indéfectible de la direction, sans implication dans la réflexion et le changement, toute initia-
tive en matière d’éthique est vouée à l’échec. Les individus ne peuvent à eux-seuls porter le 
changement institutionnel.
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Conclusions – Chapitre 4			 

L’introduction de la déontologie dans la police et son environnement afin de lutter contre la corruption constitue un 
défi majeur pour la police. Pour le relever, les services de police doivent non seulement soutenir l’éthique dans leurs 
structures internes, mais plus important encore, ils doivent l’intégrer à leurs activités. Il faut aussi souligner la né-
cessité pour les organisations de réussir la transition majeure d’un rôle autoritaire et de contrôle à un rôle qui inclut 
le maintien de l’ordre, mais fournit aussi des services et la protection de la population. Tout ceci afin de devenir des 
«organisations basées sur l’éthique» dont la conception de travail, dans une optique de coopération pour favoriser 
le bien-être de la société, prend en compte aussi bien les policiers que les communautés avec lesquelles ils interag-
issent.

Le soutien apporté à la police pour introduire ces changements internes majeurs est indispensable, non seulement 
pour accompagner le processus, mais aussi pour éviter de transformer la déontologie en un simple outil sous con-
trôle exclusif des ressources humaines et dirigeantes. Puisque l’éthique concerne tous les actes professionnels et 
tous les aspects de l’institution, elle doit devenir la responsabilité de l’ensemble de l’institution. Simultanément, la 
mise en place d’une structure et d’un soutien éthique impliquent nécessairement la participation d’un tiers neutre, 
le médiateur.

Trois types de soutien doivent être proposés à la direction de la police et aux officiers supérieurs:

1.	 Formation adéquate pour tous les collaborateurs, mettant l’accent sur une formation spé-
ciale au profit des catalyseurs d’éthique, qui devraient être des professionnels actifs repré-
sentant tous les niveaux de la chaîne de commandement et qui seront chargés d’épauler, 
de soutenir et de jauger les décisions quotidiennes des officiers supérieurs.

2.	 Déploiement d’une infrastructure éthique dépassant le simple code de conduite pour 
faire de l’éthique une responsabilité permanente de l’ensemble de l’institution afin que les 
cadres supérieurs et la base n’aient pas à supporter par eux-mêmes le fardeau des choix 
éthiques qu’ils sont tenus de faire quotidiennement.

3.	 Mise en place de processus de gestion intégrés pour s’assurer que les valeurs et les enjeux 
sur le terrain soient pris en compte par la direction, en utilisant ce que l’on a appelé une 
approche de gestion collégiale pour la différencier de l’approche de gestion participative.

Par ailleurs, le soutien apporté aux policiers en matière d’éthique les aidera à intégrer la déontologie dans leur travail 
quotidien tout en encourageant sa diffusion au sein de l’organisation. Ce soutien aidera en particulier la police à 
approfondir sa lutte contre la corruption par une approche plus «globale» du problème.

7
Tableau d’auto évaluation
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Chapitre 4	     Dispositif de soutien aux policiers confrontés à des   
questions d’ordre éthique

Après avoir lu ce chapitre, quelle est votre réaction ? Y avez-vous trouvé des informations utiles pour améliorer votre 
organisation ? Y a-t-il des changements qui pourraient lui être apportés ?

Vous trouverez ci-dessous une auto-évaluation qui vous aidera à répondre à ces questions et à d’autres. Cette 
grille d’évaluation a pour but de vous aider à analyser la situation de votre service, à déterminer, le cas échéant, les 
changements à lui apporter et à réfléchir aux moyens de les mettre en œuvre. Afin de développer une approche 
plus globale pour appliquer les concepts présentés dans ce chapitre, des sessions de formation ou des groupes de 
travail peuvent être organisés pour compléter et développer cette première évaluation. Par ailleurs, il peut être utile 

de demander l’assistance d’experts nationaux ou internationaux spécialistes de lutte anticorruption. 

Problèmes / Questions Que pouvons-nous faire pour com-
penser les faiblesses? Comment le faire?

Sommes-nous conscients 
des changements survenant 
dans nos sociétés et de leurs 
conséquences sur nos ma-
nières de faire?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:

Identifier ces changements
Evaluer leurs impacts sur nos ac-
tivités
Identifier les secteurs où nous 
devrions mener les réformes
Identifier les facteurs de succès et 
les risques d’échecs

Nous pouvons:

Organiser des séances des 
brainstormings / ateliers (voir 
le modèle de séminaire d’éval-
uation).
Engager un expert ou / et un 
groupe de travail.
Prendre contact avec la société 
civile pour comprendre ses 
attentes.
Prendre contact avec d’autres 
services de police pour re-
cueillir leurs enseignements, 
leurs bonnes pratiques et leurs 
exemples.
Se reporter à la section    
Gestion du soutien dans  
un service de police
(3.3.8.). 
Voir aussi Chapitres 2 & 8

Remarque: les outils décrits au 
Chapitre 9 peuvent être utiles

Avons-nous tiré les consé-
quences de ces chan-
gements en termes de 
compétences nouvelles 
à acquérir par notre per-
sonnel? 

Si ce n’est le cas, nous pouvons:

Établir un profil-type du nouvel 
agent de police
Définir les compétences qu’il re-
quiert 
Revoir en conséquence nos pro-
grammes de formation
Définir où nous devrions planifier 
les réformes

Notre service de police 
a-t-il développé une struc-
ture éthique adéquate 
pour aider les policiers à 
résister à la corruption?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:

Évaluer notre situation par rapport 
à ce qui serait nécessaire
Définir où des actions doivent être 
engagées
Préparer un plan d’action

Tableau d’auto évaluation
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Notre service de police a-t-il 
développé une gestion de 
l’éthique cohérente avec les 
valeurs qu’il a établies ?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:

Évaluer notre situation par rapport à 
ce qui serait nécessaire
Définir où des actions doivent être 
entreprises
Préparer un plan d’action

Chapitre 5
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Chapitre 5

Contrôle interne
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Le chapitre 5 traite des liens entre la corruption et le contrôle interne des services de police. Il examine comment un 
système de contrôle interne bien structuré peut aider à détecter et à prévenir la corruption et les comportements 
contraires à l’éthique au sein de la police. Il traite de l’expression des besoins pour ce système de contrôle interne, 
identifie les problèmes pouvant découler d’erreurs dans sa conception et décrit les rôles et responsabilités associés 
au contrôle interne. Ce chapitre fournit un cadre de réflexion sur le contrôle interne et prodigue des conseils sur la 
manière de le mettre en pratique. Il offre des suggestions de questions pour la discussion, et un guide d’«auto-éval-
uation». Ce matériel peut également servir de base à des séminaires et des sessions de formation.

Ce chapitre met l’accent sur la conception et l’utilisation du contrôle pour identifier les comportements et les actes 
de membres du service de police qui violent les valeurs, les règles, les normes et les comportements devant être 
respectés par le service et ses membres.

1.1. Qu’est-ce que le contrôle?

Dans le cadre de ce chapitre 5, le contrôle consiste à s’assurer qu’un service de police fonctionne comme prévu. Les 
systèmes de contrôle fournissent une assurance interne et/ou externe que le «système de gestion» d’un service de 
police fonctionne bien. Le contrôle interne englobe tous les aspects et toutes les activités exécutés ou initiés au sein 
de la police. Les mesures de contrôle menées par des institutions ou des personnes extérieures au service de police 
sont qualifiées de contrôle externe (voir chapitre 6).

Il est difficile de tracer une démarcation claire entre les mécanismes de contrôle internes et externes ; ils sont 
souvent liés. Par exemple, poursuivre un policier corrompu est un processus qui implique plusieurs instances, en 
commençant par un service de police, en passant par des commissions, des bureaux des plaintes, des inspections 
indépendantes, des bureaux de médiateur ou des procureurs avant d’aboutir finalement au tribunal.

Pour que les mesures de lutte contre la corruption soient efficaces, il est crucial que les initiatives anti-corruption provien-
nent de l’intérieur du service de police et qu’il en assume la responsabilité. C’est pourquoi le contrôle interne est si import-
ant dans la lutte contre la corruption policière. Le rôle des instances externes qui peuvent enquêter et faire des recomman-
dations est aussi crucial, mais c’est primairement à la police elle-même de prendre les mesures nécessaires pour prévenir et 
détecter la corruption.

En termes généraux, le contrôle interne :
 Souligne les écarts entre un objectif et un résultat, ou entre le comportement d’un individu et les valeurs et 

normes d’une organisation (voir chapitres 2 et 3).
 Mesure la performance.
 Evalue tout ou partie d’une organisation. 
 Facilite les mesures correctives.

 Fournit des données à des fins d’analyse comparative ou de formation.

En termes de gestion et d’opérations, le contrôle interne évalue :
 Si les objectifs du service, d’une unité spécifique ou d’une opération particulière ont été atteints. 

 Si les ressources ont été employées de manière efficace et performante en termes de résultats obtenus.

Introduction du chapitre 51
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En termes de sécurité, le contrôle interne vérifie que:
 L’organisation a pris les précautions nécessaires pour éviter de recruter ou de conserver du personnel sus-

pect.
 Les données et les informations sensibles sont protégées. Les zones et sites importants sont sécurisés.

En termes de légitimité, le contrôle interne examine:
 Si les mesures prises sont légales et proportionnées. 
 Si les procédures convenues ont été respectées.
 Si le service et le personnel peuvent devoir rendre compte de leurs actions.

En termes d’éthique, le contrôle interne renforce:
 L’égalité de traitement de tout le personnel et de tous ceux qui sont soumis aux actions de la police. Le re-

spect des valeurs, normes et règles éthiques mises en place par le service.

Le contrôle s’exerce à différents niveaux au sein d’une organisation.72

1.1.1. Le contrôle doit s’appliquer à trois niveaux

1. Le niveau individuel

Pour que le contrôle interne fonctionne, il est essentiel que les policiers soient conscients des valeurs et des normes 
qui doivent être respectées et faire l’objet des contrôles, et qu’ils aient également compris les mécanismes de 
contrôle de leur organisation. Ils doivent réaliser que les mécanismes de contrôle interne peuvent également les 
protéger en cas d’accusations infondées, et les aider à éviter des erreurs involontaires. Le chapitre 4 propose une dis-
cussion complète sur le soutien des agents confrontés à des problèmes d’ordre éthique. Voir le tableau 1 ci-dessous 
pour une comparaison des trois niveaux.

2. Le niveau des processus

Un moyen important de minimiser les possibilités de corruption dans le travail de la police au quotidien est de veill-
er à ce que les tâches de routine fassent l’objet de procédures claires et qu’elles soient exécuté en les respectant. 
Si nécessaire, ces procédures devront être revues pour éliminer les possibilités de corruption qu’elles pourraient 
contenir. Par exemple, les procédures doivent garantir qu’aucune personne ne peut gérer seule une transaction 
financière du début à la fin, et que le travail effectué par un ministère ou un policier sera soumis au contrôle d’un 
autre ministère ou d’un autre policier. Voir le tableau 1 ci-dessous pour une comparaison des trois niveaux.

3. Le niveau institutionnel/organisationnel

La corruption peut être encouragée par des faiblesses en matière de gestion ou d’organisation, et le contrôle interne 
aide à identifier et corriger ces vulnérabilités. Voir le tableau 1 ci-dessous pour une comparaison des trois niveaux.

Tableau 1: Exemples de faiblesses possibles au sein d’une organisation

Niveau individuel
Fonctionnaires de police Le policier de base est peut-être l’élément du service le plus vulnérable à la corrup-

tion. Son contact avec le public, son pouvoir d’interpeler et de dénoncer, sa connais-
sance des opérations et l’accès aux données offrent de nombreuses opportunités de 
comportement corrompu. Il peut également être en contact avec des personnes qui 
tentent de le corrompre.
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Niveau des processus
Unités à haut risque Les policiers travaillant dans des unités à haut risque comme les brigades des mœurs 

ou des stupéfiants font face à un risque accru de corruption. Les mesures de contrôle 
interne offrent un soutien ciblé dans ces domaines.

Pratiques et procé-
dures des opérations 
policières 

Les processus opérationnels tels que les arrestations, les interrogatoires et la détention 
créent des opportunités et des tentations de comportement corrompu. Des procédures 
adéquates et des mesures de contrôle interne spécifiques peuvent minimiser les risques 
de différentes façons.

Ressources humaines Le recrutement et la promotion sont particulièrement sensibles aux pots-de-vin et aux 
comportements inadéquats ou contraires à l’éthique. Ces processus devraient se fonder 
sur la vérification et l’évaluation systématiques des qualités d’un candidat. Ces systèmes 
d’évaluation font partie d’un système de contrôle interne.

Protection des données Les documents et bases de données peuvent contenir des informations présentant un 
intérêt pour les criminels ou les organisations criminelles et peuvent donc devenir source 
de corruption. Le contrôle interne sécurise ces informations et empêche leur vol ou leur 
mauvaise utilisation.

Niveau institutionnel/organisationnel
Locaux Certaines zones des locaux de la police, telles que des salles de stockage de maté-

riel coûteux, d’argent ou de données sensibles, offrent des possibilités accrues de 
corruption. Le contrôle interne garantit que les zones à haut risque sont identifiées 
et correctement sécurisées.

Direction La position centrale et l’influence des responsables de la police créent des opportunités 
de corruption à haut niveau. Des groupes criminels organisés bien installés peuvent 
tenter de les corrompre. Le contrôle interne doit diminuer ces risques.

Mesures pour l’égalité Certains groupes sociaux ont historiquement souffert de la discrimination policière et 
restent vulnérables aux comportements non-éthiques, à la discrimination et aux pres-
sions en raison de leur sexe, de leur sexualité ou de leur race. La focalisation des procé-
dures de contrôle interne sur ces risques peuvent les minimiser.

Faiblesses Les faiblesses organisationnelles peuvent encourager la corruption individuelle ou collec-
tive ; le contrôle doit aider à les identifier pour permettre la prise de mesures correctives. 
(Voir chapitre 3.)

Liens avec les autres chapitres

Certains sujets abordés dans ce chapitre sont aussi traités plus en détail dans d’autres chapitres: 

Chapitre 2 Valeurs, règles et comportements.
Chapitre 3 Organisation 
Chapitre 6 Contrôle externe 
Chapitre 7 Enquêtes
Chapitre 9 Outils
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2.1. Le contrôle interne renforce la gestion

 En établissant des systèmes d’alerte précoces qui permettent à la direction d’identifier et de corriger les 
violations des valeurs et des règles commises par les policiers, empêchant ainsi l’expansion de la corruption 
au sein de l’organisation.

 Prévenir l’embauche ou la promotion de personnel suspect.

2.2. Le contrôle interne améliore l’image de la police

 En renforçant l’efficacité des prestations et des services, en évitant que la population puisse penser que la 
police est corrompue alors qu’elle n’est «qu’» inefficace. Les retards dans la délivrance des services causés par 
l’inefficacité peuvent avoir le même effet sur l’opinion public que les retards causés par des policiers corrom-
pus cherchant à  en tirer un avantage. 

 En indiquant que la corruption est prise au sérieux et que les violations ne sont pas tolérées.
 En développant une politique de transparence qui renseigne le public sur les cas de corruption (et autres 

types d’infractions) commis par les policiers, sur la réponse du service à ces infractions, ainsi que sur les me-
sures plus larges mises en œuvre pour éviter la répétition de tels actes.

2.3. Le contrôle interne responsabilise les organismes de police 

 En établissant une responsabilité de la direction afin que les chefs puissent être rendus responsables de 
leurs actes lorsqu’ils enfreignent les règles d’éthique prescrites par la loi et le code de conduite interne.

2.4. Le contrôle interne contribue au respect de la déontologie

 En appliquant des normes éthiques et en s’assurant que les policiers respectent les valeurs et les normes 
instaurées par l’organisation. Les mesures de contrôle interne peuvent garantir que tous les membres d’un 
service de police et toutes les personnes ayant affaire aux policiers sont traités de la même manière, sans 
distinction de sexe ou de race. Le contrôle interne peut répondre au cynisme pouvant se développer parmi 
les policiers si les valeurs et les normes mises en avant par la direction ne restent que des paroles en l’air. 

3

Pourquoi le contrôle interne 
est important dans la lutte 
contre la corruption ?2
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Comment utiliser efficacement 
le contrôle interne dans la lutte 
contre la corruption

Cette section présente les différents éléments du système de contrôle. Elle décrit les conditions de mise en place 
du système ; le modèle général, ses différentes déclinaisons, différents types et les instruments du contrôle ; les re-
sponsabilités ; les secteurs et les fréquences de contrôle ; et les difficultés spécifiques à l’exercice du contrôle dans 
un service de police.

3.1. Le système de contrôle

 Pour atteindre les objectifs décrits dans l’introduction, le système de contrôle interne doit: 

 Etre en phase avec la stratégie et l’organisation (voir encart 1).
 Mettre l’accent sur les informations pertinentes et éviter de collecter une masse

de données inutiles.
 Donner des informations adéquates en temps utile à ceux qui ont à en connaitre et peuvent agir.
 Favoriser la transparence interne et externe.
 Fournir les éléments nécessaires à la prise de mesures correctives. 

On considérera trois niveaux de mesures de contrôle : 1) mesures correctives concernant les opérations en cours qui 
s’écartent du plan ; 2) modifications des objectifs s’il s’avère qu’ils ne peuvent être atteints; et 3) changements de 
fond apportés à la stratégie, l’organisation ou les processus s’il s’avère que les causes des distorsions se situent à leur 
niveau. L’efficacité du système de contrôle dépend des compétences de ceux responsables de son utilisation et de la 
bonne adéquation des méthodes employées.

 
Encart 1: Critères d’évaluation et modèles de police73

Les éléments contrôlés diffèrent selon le modèle de police utilisé. Les services de police traditionnels mettent 
l’accent sur les statistiques d’arrestation et les quotas. La police communautaire s’intéresse aussi au nombre 
d’arrestations, mais veut mesurer l’efficacité de la prestation de ses services et le degré de satisfaction du public à 
leur égard.

Un deuxième critère d’évaluation de la police axée sur la communauté est la performance du service de police. 
Étant donné que la police communautaire implique la décentralisation des structures organisationnelles et 
l’utilisation plus efficace des ressources, la mesure de sa performance devient un critère important d’évaluation de 
son succès ou de son échec.

3.1.1. Un modèle général de contrôle: le modèle COSO 

Le modèle le plus largement utilisé pour expliquer les procédures de contrôle interne est le modèle COSO (Commit-
tee of Sponsoring Organizations). Le modèle identifie cinq composants différents et interdépendants du contrôle 
interne; tous les cinq doivent être disponibles et opérationnels pour assurer la permanence et la fiabilité du contrôle 
interne d’un service de police. Ces cinq composants sont 1) environnement du contrôle; 2) évaluation des risques; 
3) activités de contrôle; 4) information et communication; et 5) suivi et évaluation (pilotage). Les relations entre ces 
cinq composantes sont illustrées dans la figure 1, ci-dessous:

3
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Figure 1: Composants du contrôle interne

                                                                   Composants du contrôle interne

1.	 L’environnement du contrôle

L’environnement du contrôle sert de base à un système efficace de contrôle interne et d’orientation. Il influence la 
façon dont le contrôle est perçu dans l’organisation, et donc son efficacité. L’environnement de contrôle est com-
posé de personnes: les collaborateurs du service de police et leurs interactions. Des questions importantes doivent 
être posées lors de l’analyse d’un environnement de contrôle. Quelles compétences existent dans le service? Quelles 
sont les relations sociales? L’atmosphère encourage-t-elle un dialogue ouvert? De quelle manière les irrégularités 
sont-elles traitées - sont-elles étouffées ou le personnel en est-il informé? Les routines/processus défectueux sont-ils 
signalés?

2.	 Evaluation des risques

Dans tous les services de police, quelle que soit leur taille, des situations imprévues peuvent survenir. Ainsi, le con-
trôle interne consiste principalement à cartographier et analyser les risques existants afin que la direction puisse 
prendre les mesures appropriées pour réduire ces risques. Un système de contrôle interne efficace permet à la direc-
tion d’évaluer, de surveiller et de gérer les risques importants.

3.	Contrôle des activités

Les activités de contrôle sont des actions et des routines concrètes mises en œuvre pour prévenir, réduire ou, dans 
certains cas, éliminer les risques et éviter ainsi les erreurs. Les activités de contrôle peuvent être effectuées pour 
détecter et corriger les erreurs déjà survenues. Les activités comprennent la division des responsabilités et des 
tâches, les routines bien rodées, le suivi de la performance, les inspections et les règles d’autorisation. Les activités 
de contrôle doivent être conçues en fonction de l’évaluation des risques et de l’environnement de contrôle existant. 
Plusieurs activités de contrôle sont détaillées ci-dessous.

4.	Information et communication

Des processus de communication et d’information fonctionnant bien constituent un élément essentiel pour un con-
trôle interne efficace. Cela concerne la communication entre les différents niveaux du service de police ainsi que la 
communication entre la police et le public. Les activités d’information et de communication veillent à ce que le per-
sonnel ait accès aux informations actuelles et pertinentes relatives à ses tâches et responsabilités. Il est important de 
s’assurer que l’information irrigue l’ensemble du service: de la direction vers la base de l’organisation, et inversement 
des échelons inférieurs vers la direction. La communication se fait par des canaux formels et informels ; tous deux 
doivent être considérés comme également importants. Une organisation a besoin de systèmes et de routines qui 
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interagissent, communiquent et retransmettent des informations pertinentes sur ce qui se passe à l’intérieur et à 
l’extérieur du service de police.

5.	Pilotage (suivi et évaluation) ou contrôle du contrôle

Un suivi régulier et continu ainsi que des évaluations périodiques spécifiques sont des éléments critiques à l’éval-
uation de la qualité et de la pertinence du contrôle interne d’une organisation ; elles doivent garantir que les con-
clusions des audits internes, des inspections ou du service des affaires internes soient rapidement traitées et appli-
quées. Le suivi évalue continuellement le système de contrôle interne et s’assure qu’il est bien conçu et fonctionne 
correctement. Le contrôle porte sur les opérations courantes et sur les activités de gestion régulières ; il s’étend aussi 
à toutes les autres actions individuelles menées par les policiers dans l’exercice de leurs fonctions. Les activités de 
contrôle peuvent être intégrées dans la gestion du service et dans ses opérations, ou elles peuvent l’être par l’in-
termédiaire de diverses mesures particulières : audits internes, surveillance classique par un service d’inspection et 
suivi des opérations.

3.2. Différents types de contrôle interne

Dans les services de police, la division entre contrôle administratif et opérationnel et le contrôle de prévention ou 
de détection est courante; la distinction entre contrôles administratifs et opérationnels est fonctionnelle et celle 
entre contrôles de prévention et de détection relève des effets des contrôles. La police peut concevoir le contrôle de 
manière proactive ou réactive, selon qu’il initie un changement ou qu’il survienne en réaction aux événements. Il n’y 
a pas de limite stricte entre les différents types de contrôle interne ; par conséquent le tableau 2 doit être considéré 
comme une catégorisation simple pour faciliter la vue d’ensemble. Ces différents contrôles doivent répondre aux 
objectifs présentés dans l’introduction et listés dans la section sur l’importance du contrôle interne.

Tableau 2: Types de contrôle interne

Dans quel but? Prévention - pour empêcher la surve-
nance de la corruption

Détection - pour découvrir et mettre un 
terme à la corruption en cours.

Dans quel secteur de l’or-
ganisation?

Administratif – dans les fonctions de 
soutien, d’administration et de direction

Opérationnel – dans les opérations et 
les interventions de la police.

De quelle manière? Proactive – agir en amont pour initier le 
changement

Réactive – agir en réaction à une 
plainte spécifique ou à un cas suspect 

3.2.1. Contrôles administratifs

Les contrôles administratifs permettent de vérifier les politiques, les procédures, les normes et les directives d’un 
service de police. Ils se composent de procédures qui contrôlent l’utilisation de l’argent et des équipements, de la 
gestion du personnel, de la logistique des unités, de la formation individuelle et collective et d’autres activités de 
soutien.

Exemples de contrôles administratifs:
	       	  Existence et application d’une politiques de sécurité 
	       	  Existence et application de mots de passe
	       	  Existence et application de politiques de recrutement 
	       	  Inspections des unités et des postes de police
	       	  Systèmes transparents de gestion et de conservation des dossiers.



158

BOITE A OUTILS SUR L’INTEGRITE DE LA POLICE

Exemple 1: magazine mensuel - comment prévenir la corruption de façon transparente

La police suédoise a un moyen efficace de promouvoir le respect des règles et réglementations appliquées dans 
les services. Le magazine mensuel de la police publié par le syndicat de la police contient des exemples de 
violations des règles et règlements et de leurs conséquences. Les sanctions décrétées pour chaque cas sont 
également énumérées. Chaque cas est coloré en vert pour aucune punition, en jaune pour un avertissement 
ou en rouge pour les punitions les plus sévères. On sait que la discipline est un mécanisme efficace lorsqu’il 
s’agit de faire un exemple, de sorte que ce type d’information systématiquement accessible à tous les membres 
de la police aura probablement un effet dissuasif et suscitera un débat ouvert sur les limites tracées par le 
management de la police et les instances externes.

3.2.2. Accès et contrôles physiques

Ces contrôles poursuivent deux objectifs:
1.	 Limiter l’accès aux informations et aux zones sensibles au personnel autorisé uniquement 

au moyen, par exemple, de mots de passe, de listes de contrôle d’accès, de cryptage de 
données, de pare-feu informatique, de portes, de clôtures, de barrières, de gardes de 
sécurité, etc.

2.	 Mettre en place des systèmes d’alerte et d’alarme au moyen d’alarmes de fumée et 
d’incendie, de caméras, de capteurs, etc. activés en cas d’intrusions non autorisées ou de 
problèmes techniques.

Encart 2: Système d’alerte précoce pour détecter la corruption
Les systèmes d’alerte précoce sont de plus en plus reconnus par la police comme moyens de réduire les 
comportements à risque et d’accroître la responsabilisation. Les systèmes d’alerte précoce sont des procédures 
administratives élaborées pour suivre une variété d’indicateurs dans le but d’identifier des schémas ou des 
comportements contraires à la norme, et de provoquer une réaction rapide pour corriger ces schémas ou 
comportements. L’intervention peut aller du conseil et de la formation aux enquêtes et aux sanctions. L’un des 
indicateurs de corruption pourrait identifier les policiers qui font l’objet du plus grand nombre de plaintes de la 
part du public. Les systèmes d’alerte précoce offrent un grand potentiel au développement et au maintien de 
l’intégrité au sein d’un service de police et, par conséquent, à la diminution de la corruption et au renforcement 
de l’efficacité de la police.

3.2.3. Contrôles opérationnels

Les contrôles opérationnels vérifient que les missions spécifiques de la police sont exécutées de manière effi-
cace et performante. Ils se concentrent sur les missions-clés de la police que sont les patrouilles, la circulation et 
les enquêtes. Au-delà du contrôle de l’efficacité et de la performance, il est nécessaire d’évaluer leur légitimité et 
leur dimension éthique. Les contrôles peuvent avoir une dimension préventive, dissuasive, organisationnelle ou 
postérieure.

Encart 3: Éviter les pots-de-vin pour un service plus rapide
Un problème fréquent de corruption est la demande de pots-de-vin par des policiers en échange d’un 
service accéléré, par exemple, la délivrance d’un permis de conduire ou de passeport (dans les services de 
police traitant de ce genre d’activité). Un moyen simple d’éliminer une telle pratique est de réduire le temps 
d’attente général de tels services. 

 Rendre le processus plus efficace. S’il y a de longues files d’attente, le service doit être capable de revoir 
la façon dont il traite les demandes, en créant un processus plus simple et plus rapide. 

 Réduire l’écart entre l’offre et la demande. Ajuster l’offre en allouant plus de personnel pour gérer 
un processus. S’il y a des variations saisonnières de la demande, on peut ajuster l’effectif des unités en 
suractivité durant les périodes chargées. Il est possible, par exemple, de diminuer les frais des prestations 
durant les heures creuses de la journée ou les jours de la semaine où il y a plus de personnel disponible.
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Encart 4: Chevauchement de domaines d’application
Une manière de minimiser les risques de corruption dans les unités à risque telles que les brigades des stupéfiants 
ou des mœurs, est d’attribuer à plusieurs équipes de police des zones d’action qui se chevauchent. De cette façon, il 
devient impossible pour une unité ou un policier de protéger les criminels des actions de la police ; de ce fait,  les pots-
de-vin ou dessous-de-table deviennent inefficaces.

3.2.4. Contrôle préventif ou de détection

Le contrôle préventif fait référence à des politiques et des mécanismes visant à prévenir les erreurs, les actes de 
corruption ou les comportements contraires à l’éthique. Les contrôles préventifs sont conçus pour éviter les événe-
ments ou les conséquences délibérés ou involontaires. Le contrôle de détection met l’accent sur la détection et la 
punition des méfaits délibérés et involontaires.

3.2.4.1. Contrôle préventif

Les contrôles préventifs couvrent trois domaines principaux: 1) la surveillance, 2) la responsabilisation interne, et 
3) l’abolition des procédures à haut risque pouvant encourager la corruption ou les fautes de comportement. Cer-
taines des mesures de détection énumérées ci-dessous auront également des effets préventifs sur les comporte-
ments corrompus, comme par exemple des tests aléatoires d’intégrité. 

1.	 Encadrement : une chaîne de commandement claire exerçant une supervision efficace 
est une condition essentielle pour s’assurer du respect des règles de l’organisation par 
les policiers. Le rôle des supérieurs hiérarchiques est particulièrement important et ils 
doivent être formés à leurs activités de contrôle. Il est crucial que les supérieurs soient 
conscients de la nécessité de bien connaître leur personnel. Connaître ses collaborateurs et 
ses collaboratrices signifie plus que pouvoir évaluer leur travail;  ils doivent être capables 
d’identifier leurs vulnérabilités éventuelles à la corruption du fait de leur environnement 
privé. Dans de nombreux cas, en effet, les policiers sont entraînés dans des activités de 
corruption par l’intermédiaire de leur conjoint ou de leurs amis.

1.	 Capacité à rendre des comptes:  les responsabilités et les délégations de pouvoir doivent être 
cohérentes. Les chefs, à tous les niveaux, doivent être rendus responsables de leurs propres 
fautes de comportement, de celles de leurs subalternes et de toute négligence dans leur 
supervision. De cette façon, des signaux clairs sont envoyés à tout le service indiquant que 
la direction et l’administration imposent les règles qui établissent la responsabilisation de 
l’encadrement pour ses actions.

1.	 Abolition des procédures à haut risque: certains domaines d’activités de la police sont plus 
exposés à la corruption que d’autres; ils doivent être clairement identifiés comme présentant 
un risque élevé. Une option drastique pour prévenir les actes répréhensibles est l’abolition 
des activités identifiées comme étant à haut risque. Par exemple, l’activité à haut risque 
des policiers qui perçoivent les amendes en espèces a été abolie par de nombreuses 
organisations. Au lieu de cela, de nouvelles procédures sont créées permettant aux policiers 
de distribuer des ordres de paiement, ou même d’enregistrer sur place les amendes en ligne. 
S’il n’est pas possible d’abolir les activités à haut risque, des mécanismes et des procédures 
peuvent être créés pour réduire la fréquence des fautes de comportement. L’enregistrement 
régulier des auditions des suspects en est un exemple. (Voir l’encart 4 et l’exemple 2).

Exemple 2: Femme d’un policier impliquée dans la prostitution 
Une histoire relativement courante est celle d’une femme de policier, qui travaille elle-même comme prostituée 
ou dirige des prostituées depuis son domicile ou d’une maison close. Dans les pays où la prostitution (offre 
et demande) est interdite, cette situation compromet immédiatement le policier concerné. Dans les pays où 
la prostitution est légale, la situation peut néanmoins l’exposer à un risque plus élevé de corruption ou de 
comportement contraire à l’éthique. La sensibilisation de la direction à l’environnement privé de son personnel 
peut être vitale pour protéger l’ensemble de l’organisation contre ce risque.74

Encart 3: Éviter les pots-de-vin pour un service plus rapide
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Il y a des limites à la réduction des opportunités de comportements corrompus et/ou contraires à l’éthique sans être 
amené à devoir trop restreindre les pouvoirs et les responsabilités de la police. Dans ce contexte, on s’intéresse de 
plus en plus aux mesures préventives et aux mécanismes de contrôle proactifs, tels que les procédures rigoureuses 
de sélection des candidats policiers, les vérifications financières et patrimoniales, les différents tests d’intégrité et la 
formation initiale et continue approfondie de l’éthique.

3.2.4.2. Contrôle de détection

Le contrôle de détection comprend des mécanismes qui tentent de décourager les fautes professionnelles et la cor-
ruption en détectant et en punissant les actes répréhensibles délibérés et involontaires. Ce contrôle peut prendre 
deux formes principales: 1) détection et 2) enquêtes.

Détection: dépôts de plaintes et donneurs d’alerte – la dénonciation par le public de possibles actes de corruption 
par la police est assez courante, bien que son existence varie selon le contexte dans lequel la police opère. Par exem-
ple, lorsque les forces de sécurité sont connues pour leur violence, le public peut craindre de porter plainte. Dans de 
tels contextes, il est essentiel de proposer des moyens de déposer des plaintes autrement que directement auprès 
du service de police, par exemple par l’intermédiaire du bureau d’un médiateur. Même lorsque les gens veulent dé-
poser une plainte, les policiers peuvent vouloir garder ces plaintes secrètes. Il est donc essentiel que les services de 
police soient préparés et organisés pour recueillir et répondre aux plaintes et aux conseils du public.

Les alertes émanant de personnes appartenant à l’organisation, que l’on nomme donneurs d’alerte, sont probable-
ment la meilleure source d’informations sur les activités présumées de corruption. Les alertes données par les poli-
ciers sont une arme essentielle dans la lutte contre la corruption interne. Les policiers peuvent souvent observer les 
comportements corrompus de leurs collègues, car ils sont eux-mêmes des membres de groupes informels. Cepen-
dant, il n’est pas facile d’obtenir l’appui de policiers honnêtes dans la lutte contre la corruption et de les encourager 
à rendre compte. La pression des pairs et l’idée profondément enracinée que l’on ne « balance » pas ses collègues 
sont à la base de la loi du silence («blue wall» ou omerta).

Encart 5: éléments clés d’un système de plaintes
 On peut créer des numéros de téléphone pour les plaintes ou des lignes directes spéciales pour la corruption 

dans la police. Si les téléphones ne sont pas suffisamment disponibles, on doit trouver d’autres méthodes de 
signalement anonyme.

 Les postes de police ou les autorités doivent accepter les plaintes. Le système d’accès à la police doit être 
facilité.

 Des mécanismes externes alternatifs doivent être créés pour porter plainte contre la police (comme le bu-
reau du médiateur).

 Les processus de dépôt de plaintes doivent être clairs et précis, et les policiers qui les reçoivent doivent les 
accepter, y compris les plaintes anonymes, à n’importe quel moment de la journée et de la semaine. 

 Les procédures de plaintes doivent fournir des garanties pour la sécurité de la personne qui porte plainte 
contre les menaces ou les représailles potentielles.

 Pour assurer une certaine protection contre les tentatives de la police pour rejeter ou dissimuler les plaintes, 
les procédures de réception des plaintes doivent comprendre des systèmes obligatoires d’enregistrement et de 
suivi des dossiers.

Détection : tests d’intégrité - Les tests d’intégrité sont des opérations de corruption simulées, dans le but de détecter 
un comportement corrompu ou contraire à l’éthique ou de confondre des policiers corruptibles. Lors d’un tel test, le 
policier, qui n’a pas conscience qu’il est sous observation, est placé dans une situation qui peut l’amener à se com-
porter d’une façon contraire à l’éthique.

Les tests d’intégrité soulèvent de sérieuses questions concernant la vie privée, la manipulation, la provocation 
policière et les droits juridiques des personnes. Dans certains pays, les tests d’intégrité sont illégaux. C’est une méth-
ode relativement risquée qui est elle-même sujette aux abus, mais les tests d’intégrité poursuivent aussi plusieurs 
objectifs, comme le fait de dissuader les policiers qui craignent d’y être exposés. Un tel effet dissuasif est accru si 
une série prévue de tests aléatoires est annoncée au sein de l’organisation. Par exemple en Australie, un vaste pro-
gramme d’éducation a été conduit avant les tests, en utilisant le slogan «les policiers honnêtes n’ont rien à craindre 
des tests d’intégrité» pour obtenir l’adhésion au programme. L’utilisation ou non des tests d’intégrité dépend d’un 
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certain nombre de considérations spécifiques au contexte particulier de chaque service de police. (Pour plus d’infor-
mations voir le chapitre 7 sur les tests d’intégrité.)

Exemples de test d’intégrité aléatoire
Un acteur (ou une autre personne au nom du contrôle interne) apporte un portefeuille contenant une 
certaine somme d’argent au poste de police, disant que le portefeuille a été trouvé dans le parc. L’unité de 
contrôle interne surveille la réponse et ce qui est fait du portefeuille.

Un acteur (ou une autre personne au nom du contrôle interne) offre un pot-de-vin à un agent de la circulation 
qui l’arrête pour excès de vitesse. L’unité de contrôle interne surveille si l’agent refuse ou accepte le pot-de-
vin et s’il rend compte de la tentative.

Exemples de test d’intégrité ciblé
Une plainte interne éveille des soupçons à l’encontre d’un certain policier affirmant que ce dernier vole des 
biens de valeur sur les scènes de crime. Pour identifier la faute de comportement de l’agent, on simule un 
cambriolage et l’agent est envoyé sur cet incident. Sur la scène du délit, des biens de valeur sont mis en 
place pour créer une occasion de vol pour ce policier.

3.2.4.3. Enquête

Le chapitre 7 définit l’enquête comme le processus de recherche de faits liés à des infractions commises par des pol-
iciers. L’enquête se limite au processus qui se déroule après que l’infraction ait été détectée. Le contrôle interne est 
l’un des éléments permettant de lancer le processus d’enquête.

3.2.5. Instruments de contrôle

Pour atteindre les objectifs de contrôle décrits dans l’introduction du présent chapitre, des informations doivent être 
collectées et analysées afin de prendre des mesures correctives si nécessaire. Le tableau 3 ci-dessous indique cer-
tains des instruments pouvant être utilisés dans les différentes phases du processus.

Tableau 3: Exemple d’instruments à utiliser aux différentes phases du processus

Phase du processus Objectifs Instruments
Recueil d’informations Réunir les données 

nécessaires
 Contacts directs et entretiens à différents niveaux de l’organ-

isation 
 Chaîne de commandement, inspections, «tournée du pa-

tron»
 Différents types de rapports (financiers, performances, activ-

ités, etc.)
 Statistiques
 Audits
 Évaluations des employés
 Analyse de médias
 Sondages d’opinion
 Plaintes contre des fonctionnaires
 Lanceurs d’alerte
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Analyse des 
informations

 Vérification du comporte-
ment,

 De l’exécution des ordres et 
des tâches

 Vérification que les actions 
sont conformes aux valeurs, 
règles, procédures, budget, 
objectifs

 Identification des risques, 
menaces, besoins, attentes 
(environnement, organisation, 
public)

 Identification des faiblesses
 Appréciation et évaluation 

de la gestion, du personnel et 
de la performance

 Comparaison des résultats avec les objectifs
 Rapports

Mesures correctives Les mesures correctives ont 
trois buts: 

 rectifier les opérations en 
cours,

 adapter les objectifs quand 
il devient

 évident que ceux qui ont 
été fixés ne seront pas at-
teints,

  agir au niveau de la straté-
gie, de l’organisation ou des 
procédures si le contrôle 
identifie de graves lacunes qui 
ne permettent pas d’atteindre 
les résultats recherchés.

Actions sur les: personnes (récompenses et punitions), 

 ressources, priorités, méthodes, procédures, 
 stratégies, organisations, management, opérations.

3.2.6. Rôles et responsabilités du contrôle interne

Cette sous-section traite des différentes responsabilités dans le contrôle interne de la direction, des superviseurs 
hiérarchiques et des collaborateurs de l’organisation, ainsi que du rôle des auditeurs internes et des unités d’inspec-
tion. Le contrôle s’exerce directement et indirectement. Au sein du service, il appartient à la direction de définir la 
stratégie de contrôle et de la mettre en œuvre. Selon l’organisation du service de police, des activités de contrôle 
seront exercées à différents niveaux de la chaîne de commandement. Des unités spécialisées - internes ou externes 
- peuvent être mises en place pour effectuer des audits et des analyses spécifiques de performance. Le contrôle in-
direct ressortit à la surveillance des activités de la police par les médias et l’opinion publique ; ils aideront à détecter 
les faiblesses internes et les comportements inappropriés des policiers.

3.2.6.1. La direction

Les managers ont cinq tâches de base. Ils 1) analysent et fixent des objectifs; 2) organisent; 3) motivent et communi-
quent; 4) contrôlent; et 5) évaluent et donnent l’information en retour.

En ce qui concerne le contrôle, les managers doivent:
		   Définir des objectifs de contrôle cohérents avec la stratégie 
		   Définir les méthodes, les formes et la fréquence des contrôles
		   Attribuer les responsabilités et s’assurer qu’une formation adéquate est dispensée			 
		   Communiquer et expliquer le système.
		   Exploiter les résultats de l’analyse et prendre les mesures correctives.
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Les cadres supérieurs doivent donner des signaux forts pour assurer le succès du système de contrôle dans la lutte 
contre la corruption interne. Ils doivent exprimer très clairement leur soutien au service de police, démontrer qu’ils 
n’admettent ni les mauvaises actions ni les comportements contraires à l’éthique et qu’ils doivent eux-mêmes servir 
de modèles. Ils doivent rendre le système transparent et être prêts à prendre des mesures à tous les niveaux du ser-
vice.

3.2.6.2. Les supérieurs hiérarchiques

Comme dans de nombreuses autres organisations, les cadres intermédiaires ou supérieurs d’un service de police 
sont responsables de l’efficacité et ils peuvent être appelés à rendre des comptes. Il est crucial que les superviseurs 
directs comprennent les objectifs du système de contrôle et les critères de contrôle, et qu’ils adaptent leur style de 
commandement en conséquence. Le supérieur direct d’un policier est responsable tant de son contrôle administra-
tif qu’opérationnel et il représente pour lui un modèle positif ou négatif. Un contrôle efficace fournit la base d’une 
responsabilisation adéquate et d’une bonne gouvernance. Les officiers de police qui connaissent les règles et les 
procédures du ministère, comprennent les lois, les règlements et les politiques, et savent les appliquer sont des 
atouts précieux dans tout service de police. Lorsqu’ils négligent ou ne respectent pas les réglementations, la perfor-
mance s’en ressent. Les superviseurs directs doivent recevoir une formation adéquate leur permettant d’atteindre 
ces objectifs.

3.2.6.3. Les policiers pris individuellement

Même s’il peut être le fait de la direction, le succès dépend des individus et le changement de comportement est en 
dernier ressort une décision personnelle. La responsabilité première d’un comportement corrompu ou d’un abus de 
pouvoir est celle du policier qui en est l’auteur et, dans une certaine mesure, le contrôle interne de la police relève 
de la responsabilité individuelle. De nombreux services de police pourraient faire davantage pour aider leur person-
nel à éviter les tentations engendrant des actes illégaux (voir le chapitre 4 pour plus d’informations à ce sujet) mais 
en définitive, c’est le policier en tant que sujet qui décide de céder à la corruption ou d’abuser de son pouvoir. Très 
peu de policiers, indépendamment de leurs antécédents, entament leur carrière dans la perspective de tirer profit 
de la corruption. La plupart d’entre eux sont de jeunes idéalistes dévoués au service public. C’est pourquoi l’éduca-
tion et la formation des policiers sont cruciales et essentielles pour entretenir et renforcer cette première attitude. 
Cette formation doit être axée sur l’encouragement à l’intégrité et à l’éthique et fournir des outils pour le dévelop-
pement et la pérennisation d’un système de contrôle interne basé sur une culture organisationnelle d’intégrité, de 
transparence et de responsabilité. Cette formation n’est pas limitée dans le temps, mais elle doit se poursuivre tout 
au long de la carrière professionnelle du policier.

3.2.6.4.	 Pairs et pression des pairs

Il peut sembler étrange de considérer les pairs dans une discussion sur les responsabilités de contrôle, mais ils 
jouent un rôle important dans ce contexte. Les policiers travaillent sous les yeux de leurs collègues et peuvent aider 
à prévenir les actes répréhensibles ou du moins en informer leurs supérieurs. En ce sens, ils exercent une fonction de 
contrôle. Les pairs peuvent également avoir une influence négative et encourager la corruption au sein d’un groupe 
ou d’un service de police. 

Exemple 3: Suivi de la propension à la corruption au sein de la police de Miami

Au début des années 1980, le département de police de Miami a connu une diminution du nombre de 
réprimandes et de punitions infligées aux officiers, bien que le taux réel de fautes ait probablement augmenté 
au cours de cette période. Une analyse de la situation a révélé que certains changements dans les pratiques 
de gestion, mis en place au début des années 1980, avaient assoupli le contrôle interne et avaient peut-être 
aidé la corruption à se développer.75 une des causes de cet affaiblissement tenait à ce que policiers qui avaient 
été promus cadres manquaient d’expérience ; seuls trente-cinq pour cent des promus avaient un minimum 
de dix ans d’expérience.

3.2.6.5.	Auditeurs internes

De nombreux services de police ont des unités d’audit interne (parfois appelées unités de contrôle interne) pour 
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vérifier le respect des procédures de contrôle interne. Ces unités évaluent les procédures, l’organisation et la disci-
pline générale pour identifier les points faibles et présenter des recommandations de mesures correctives. L’audit 
interne doit être indépendant et les auditeurs internes doivent être en mesure de mener leur travail de manière ob-
jective. Les unités d’audit interne doivent être placées directement sous la responsabilité du chef de la police ou son 
équivalent. Les auditeurs internes doivent être autonomes sur le plan opérationnel, indépendants de la direction, 
libres dans leurs comptes rendus et indépendants en tant qu’individus.

Exemple 4: Audit surprise de consommation de carburant en  Bosnie-herzégovine76

Un audit surprise a été effectué concernant la consommation de carburant des véhicules de service. Il n’y avait 
aucun soupçon préalable d’actes frauduleux. Avant la vérification, l’équipe d’inspection a demandé une liste des 
véhicules mis en place dans trois commissariats de police, ainsi que le protocole que les gardes-frontière locaux 
devaient suivre lors du remplissage des véhicules. Le conseiller du corps des gardes-frontière était informé de 
l’affaire. Le jour de l’audit, les inspecteurs sont arrivés dans les trois commissariats, ils ont attendu l’apparition du 
commandant du commissariat et des fonctionnaires de la mission de police de l’UE. Les inspecteurs ont vérifié 
toutes les voitures stationnées sur place, relevant les kilométrages, les plaques d’immatriculation et ont contrôlé 
leurs documents. Les inspecteurs ont ensuite demandé, par fax, des copies des mêmes données à l’unité de 
transport automobile locale et aux stations-service locales. Tous les véhicules immatriculés en mission à l’extérieur 
ont dû revenir à leur commissariat pour que les vérifications soient effectuées.

Dans les jours qui ont suivi, les inspecteurs, en utilisant les copies de toute la documentation obtenue, ont 
recoupé toutes les données pertinentes pour s’assurer qu’elles étaient cohérentes et ont calculé la consommation 
moyenne de chaque véhicule comme point de référence utile pour les inspections futures.

Exemple 5: audit inopiné de la police de la route en Bosnie-Herzégovine
Une inspection surprise à l’échelle du pays a été effectuée pour contrôler les instruments utilisés par la police 
de la route. Les équipes d’inspection ont testé des compteurs de vitesse électroniques et des éthylomètres, 
vérifiant les mémoires électroniques des appareils et comparant les résultats avec le registre des contraventions. 
Les archives des tribunaux ont également été vérifiées, pour voir combien de contraventions leur avaient 
effectivement été transmises.

L’inspection a permis de constater que :

 Certains fonctionnaires de police n’avaient pas transmis à la justice les contraventions infligées à leurs 
proches ; elles étaient restées dans leurs bureaux.

 Le nombre de contraventions enregistrées dans les dossiers de la police ne correspondait pas au nombre 
enregistré par les mémoires électroniques des compteurs de vitesse et des alcootests.

 La plupart des policiers utilisaient des appareils sans mémoire électronique.
 Le ministère de l’Intérieur n’avait pas le bon logiciel pour vérifier les appareils équipés de mémoire électro-

nique.
Après l’envoi du rapport au chef de la mission de police de l’UE et au ministre de l’Intérieur, la police a décidé:

 d’interdire l’utilisation d’appareils sans mémoire et d’acheter le logiciel nécessaire pour vérifier la mémoire 
des appareils 

 de mener des enquêtes plus approfondies sur les policiers de la route suspects et leurs supérieurs, ce qui a 
donné lieu à trois mutations, cinq suspensions et deux poursuites pénales

 d’effectuer un test auprès de toute la police de la route (plus de cinq cents fonctionnaires) sur les lois et 
règlements en matière de circulation ; tous les agents qui n’avaient pas obtenu un résultat minimal ont été 
rétrogradé au rang de simple policier en uniforme et ont dû suivre une formation supplémentaire.
Un élément important de cette inspection, contesté par la police, a été que les rapports d’inspection devaient 
être envoyés directement au ministre de l’Intérieur ou son équivalent. Il n’est en effet pas courant que les poli-
ciers bosniaques des postes de campagne ou régionaux communiquent directement avec la direction générale. 
Comme souligné précédemment, il est essentiel non seulement de garantir la crédibilité et l’indépendance de 
ces unités de contrôle, mais aussi de s’assurer que leurs résultats et leurs rapports d’activités ne soient ni ma-
nipulés ni retardés et qu’il existe une ligne directe entre la direction générale et les unités de contrôle interne 
d’audit et d’enquêtes.
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Les unités d’audit interne, les inspecteurs généraux et autres services similaires constituent un outil essentiel pour 
la direction si leur travail est effectué de manière professionnelle et indépendante. Il est crucial que les directeurs 
n’interfèrent pas dans la conduite des audits et des enquêtes, et leur fournissent les moyens nécessaires à leurs mis-
sions. Le processus de nomination des inspecteurs généraux et des chefs des départements de discipline et d’audit 
est particulièrement important. Les désignations doivent être crédibles et susciter la confiance dans le système de 
contrôle. Les processus de nomination doivent donc être transparents et inclure un certain niveau de surveillance 
externe.

Le chapitre 7 donne de plus amples informations sur le travail des auditeurs internes.

Encart  6: Meilleures pratiques pour la mise en place d’une unité de contrôle interne performante

 Voici quelques conseils sur la mise en place d’une unité de contrôle interne performante.77

Lors du recrutement pour une unité de contrôle interne, recherchez des policiers de grade supérieur ayant bonne 
réputation, une bonne éducation et une expérience longue et variée.  Ils serviront de modèle aux autres policiers, 
et seront crédibles sur le terrain et plus efficaces pour détecter les problèmes et proposer des solutions réalistes.

 Au début, donnez des missions simples à l’unité, avec une forte probabilité de succès dans la détection des 
irrégularités. Évitez les zones politiquement sensibles.

 Soyez prêt à relever les défis du mandat pour l’unité et ses membres. Assurez-vous que la haute direction 
comprenne qu’elle doit répondre immédiatement et directement à ceux qui remettent en question le mandat 
de l’unité ou attaquent des membres individuels.

 Ne pas affecter des inspecteurs à des contrôles impliquant leur unité, actuelle ou précédente : ceci risque de 
créer des obstacles inutiles à l’objectivité et l’indépendance des inspecteurs et de provoquer des dilemmes de 
loyauté.

 Collaborez avec un service de police d’une région ou d’une province différente pour faire des examens par les 
pairs sur des sujets ou des domaines similaires et échangez sur les enseignements tirés.

 Présentez et faites circuler les rapports et les activités de l’unité de contrôle en interne et à l’extérieur. Le but 
est double: 1) renseigner sur l’unité, ses missions, ses secteurs d’intervention, ses méthodes; et 2) surtout en 
interne, pour promouvoir les officiers seniors de l’unité et promouvoir des modèles d’intégrité.

 Après leur service dans l’unité de contrôle interne, promouvoir les policiers de rang supérieur à des postes 
plus élevés que ceux qu’ils avaient au moment de leur recrutement dans l’unité.

 Présenter une affectation dans l’unité de contrôle interne comme un plus dans la carrière d’un collaborateur, 
de telle sorte qu’un policier aspirant à de plus hautes responsabilités la considère comme un avantage dans 
son CV.

3.3. Défis auxquels un service de police est confronté

Il y a quatre types de défis importants. Le premier se rapporte à l’environnement dans lequel les contrôles sont ef-
fectués, le second à la conception du système, le troisième aux compétences nécessaires et le quatrième à l’exploita-
tion des résultats des contrôles.

1.	 Le défi de l’environnement de la police

Le service de police est une organisation hiérarchique avec une chaîne de commandement claire; ses activités 
doivent être conduites dans le respect de la loi et des procédures. Ces deux caractéristiques facilitent l’obéissance 
à la direction par les policiers ainsi qu’à toutes les règles qui encadrent leurs activités quotidiennes. Un service de 
police est également une société fermée qui tend à séparer le monde en deux parties: 1) le service lui-même et 2) le 
monde extérieur considéré principalement comme étranger ou hostile. Cela peut amener certains policiers à penser 
que les fins justifient l’utilisation de méthodes illégales ou à tolérer certains comportements parce que leur dénon-
ciation pourrait nuire au groupe. Dans un tel environnement, la mise en place d’un système de contrôle est non 
seulement difficile ; il peut aussi être détourné de ses buts par des policiers qui considèrent un tel système comme 
un danger
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2.	 Le défi de la conception du système

Un système de contrôle va au-delà de l’aide à l’identification des écarts ; il envoie des signaux. Il donne une idée de 
ce que l’organisation représente et de la façon dont elle veut que les résultats soient atteints et que les policiers se 
comportent. Ces derniers remarqueront rapidement toute divergence entre ce qui est annoncé et ce qui est réelle-
ment fait, et leur soutien au système se définira en conséquence. Il doit y avoir une cohérence entre la stratégie et 
le critère de contrôle. L’exemple de la police orientée vers la communauté a montré à quel point, pour soutenir une 
nouvelle politique, il est important d’adapter le critère de contrôle. La cohérence stratégique ne peut être atteinte 
que si le système de contrôle correspond aux objectifs généraux. Le degré de cohérence recherché est naturelle-
ment très élevé et se traduit par l’adaptation des styles de commandement, du type de formation, de nouvelles 
délégations de pouvoirs, etc. il ne faut pas non plus négliger les aspects psychologiques car si les policiers sont 
chargés de contrôles qu’ils jugent non pertinents, leur esprit d’initiative en souffrira et leur méfiance envers le sys-
tème augmentera en conséquence.

Une autre exigence est la claire définition de ce qui doit être contrôlé ; l’existence d’une base légale ou réglemen-
taire est nécessaire. Par exemple, les policiers doivent connaître la limite entre ce qui est considéré comme accept-
able et ce qui relève de la corruption. Il n’est pas toujours facile de tracer cette limite: un policier peut-il accepter 
un café gratuit, un repas gratuit, un cadeau? Tous ces éléments peuvent être des sources de corruption petite ou 
grande, et il est donc de la responsabilité de la direction de clarifier les situations.

Le contrôle excessif est un risque réel dans le développement d’un système de contrôle. La tendance à requérir tou-
jours plus d’informations peut conduire à l’élaboration de mesures administratives qui provoqueront les doléances 
des policiers quant à la surcharge de travail qui les empêche de consacrer leur temps à leur mission principale.

Dans ce contexte, le contrôle doit se concentrer sur les éléments et les secteurs présentant pour l’organisation des 
risques de corruption.

 Les policiers peuvent exercer un pouvoir discrétionnaire à l’égard des membres de la population. Le meil-
leur exemple est ici celui de la police de la route car c’est là qu’il est le plus facile d’accepter des pots-de-vin.

 Les abus peuvent facilement avoir lieu lors de l’audition de prévenus. Les minorités sexuelles et ethniques y 
sont particulièrement exposées.

 Certaines forces spéciales, comme les équipes SWAT, peuvent développer des cultures spécifiques pouvant 
les amener à se croire au-dessus des lois tant qu’ils obtiennent des résultats. Les membres de brigades des 
mœurs ou des stupéfiants, côtoient souvent les délinquants.

3.	 Le défi des compétences requises  

L’évaluation des résultats présuppose des compétences spécifiques. Par conséquent, une grande attention doit être 
portée à l’explication du système et à la formation de ceux, en particulier des superviseurs directs, de qui dépendra 
son succès. Les qualités de communication de la direction sont essentielles pour expliquer les raisons de l’impor-
tance du système de contrôle, de sorte que les membres de l’organisation y adhèrent. Ils doivent comprendre que le 
système vise à améliorer le service et à faciliter le travail de ses agents.

4.	 Le défi de l’exploitation des résultats du contrôle

Il a déjà été mentionné que le but des contrôles est d’aider à prendre des mesures 
correctives à différents niveaux : opérations en cours, adaptation possible des objectifs et/
ou réformes visant à modifier la stratégie, l’organisation, les processus et les mécanismes 
clés. Ceci ne peut être réalisé que si des procédures adéquates d’analyse et de débriefing 
sont mises en place.

3.3.1. Les dangers du contrôle excessif

Il est important d’expliquer les inconvénients et les dangers d’un contrôle excessif. L’excès de contrôle ou le contrôle 
insuffisant ont tous deux des coûts. L’un des risques évidents découlant du renforcement du contrôle interne est la 
tendance à ‘surcentraliser’ en plaçant les organes de contrôle et de surveillance à un niveau trop élevé dans l’organi-
sation, loin du terrain, au lieu de s’appuyer sur des procédures écrites et des mesures de surveillance pour suivre les 
éléments à contrôler. Il faut aussi réaliser que la mise en œuvre de mesures de contrôle peut envoyer de mauvais sig-
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naux au service de police. Ces mesures peuvent rapidement être tenues pour des signes de méfiance et d’une volo-
nté d’empêcher que les policiers soient responsabilisés et plus autonomes dans l’accomplissement de leurs tâches. 
Pour éviter une telle interprétation, il est nécessaire de communiquer aux policiers le pourquoi de la mise en œuvre 
des différentes activités de contrôle et d’établir un environnement qui encourage une attitude positive à son égard 
en le présentant comme le «meilleur ami du policier honnête». Enfin, il y a le risque que l’on mette trop l’accent sur 
les procédures au détriment de la performance. Tous ces défis peuvent influer négativement la motivation et l’esprit 
d’initiative des policiers. Il appartient donc à chaque service de police d’être conscient de ces conséquences néga-
tives et d’être prêt à les corriger pour améliorer le système de contrôle, car le plus grand facteur de succès de toute 
réforme policière réside dans la motivation des policiers. 
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Le système de contrôle dans un service de police dépend largement du pays concerné. L’indépendance et l’hon-
nêteté du pouvoir judiciaire et l’attitude de la population à l’égard de la corruption jouent un rôle. D’autre part, 
l’efficacité du contrôle dépend fortement des ressources disponibles pour sa mise en œuvre, des compétences des 
contrôleurs et de la volonté des autorités concernées et de la direction de la police d’exploiter ses résultats.

Les tâches assignées à la fonction de contrôle évoluent également en fonction des contextes dans lesquels elles 
sont effectuées. Au début, le contrôle se concentre sur le respect des droits de l’homme par la police; il s’adresse 
ensuite aux différentes formes de corruption, individuelles et collectives ; il élargit progressivement son champ d’ac-
tion à l’évaluation de la gestion de la police. Le tableau 4 est une esquisse de la situation dans différents contextes. Il 
ne prétend pas être complet; son objectif est d’esquisser un modèle qui devrait être développé.

Tableau 4: Exemple de spécificités du contexte du contrôle interne

Contexte Problèmes principaux Accent du contrôle

Pays sortant de conflit Autorités politiques, justice et
police peuvent devoir être totalement 
réformées.
La démobilisation des anciens soldats est 
un défi difficile.
Haut niveau de corruption parmi tous les 
acteurs du secteur de la sécurité.
Absence d’une stratégie d’aide interna-
tionale
Manque de ressources humaines et  fi-
nancières pour mettre en place un sys-
tème de contrôle.

Utilisation des fonds fournis par les 
donateurs internationaux.
Violations des droits de l’homme 
par la police.
Discrimination des différentes mi-
norités.
Corruption systémique
Contrôle principalement effectué 
par des organisations internatio-
nales.

Pays en transition

Pays en transition 
d’économies centralisées à 
des économies de marché 
et de systèmes autoritaires 
à démocratiques

La réforme du secteur de la sécurité doit 
remplir trois objectifs principaux: démoc-
ratisation, démilitarisation de la police et 
des gardes-frontières, professionnalisa-
tion.
Le niveau de corruption est élevé.
Défaut de ressources humaines et fi-
nancières
Faiblesses dans les compétences requises.

Violations des droits de l’homme.
Corruption des différents acteurs du 
secteur de la sécurité aux niveaux 
individuel, collectif, systémique.

Pays en développement

Pays à faible revenu 
national brut (peut 
aussi inclure les pays en 
transition)

Les ressources pour développer le sys-
tème de contrôle font généralement 
défaut.
La corruption est élevée.

Violations des droits de l’homme.
Respect de l’équité entre les dif-
férentes composantes de la société.
Différentes formes de corruption à 
différents niveaux des services de 
police.

4 Contrôle dans des
Contextes spécifiques
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Pays développés

Pays avec produit national 
brut élevé

Les fonctions de contrôle sont élargies 
et concernent de plus en plus des prob-
lèmes de gestion.

Violations des droits de l’homme.
Diversité, anti-discrimination.
Efficacité organisationnelle

4.1. Contrôle interne de la police de Macédoine: une situation post-conflit 
(2005)

Le service interne de contrôle était centralisé au siège de la police, mais avait des correspondants décentralisés dans 
le pays. Le service traitait:

 de vérifications des antécédents des policiers, y compris de vérifications des casiers judiciaires. 
 d’enquêtes sur les plaintes lancées par des chercheurs ou par le public.

 d’analyse de plaintes et de manquements à la discipline.
Une section chargée du contrôle de la qualité et une section d’audits internes étaient en préparation.

L’accent a donc été mis sur violations par les policiers des règles admises. A ce stade, les aspects managériaux du 
contrôle n’étaient pas encore développés. Une telle dimension pourrait constituer l’objet d’un développement ul-
térieur des fonctions de contrôle.

4.2. Contrôle interne de la police roumaine: un pays en transition (2005)

Au niveau du ministère de l’Intérieur, l’organisme de contrôle a été chargé de l’inspection et du contrôle des sept 
départements du ministère. L’organisme de contrôle a examiné si les objectifs avaient été atteints, l’efficacité du tra-
vail et l’ambiance au sein des unités inspectées. Il a également évalué l’image de la police auprès de la population. 
Les contrôles ont été effectués selon un guide élaboré à cette fin et un rapport a été adressé au ministre après avoir 
été soumis au responsable de l’unité faisant l’objet du rapport.

Un autre service a fait l’audit de l’utilisation des fonds publics attribués au ministère de l’Intérieur.

La police a un inspectorat spécifique chargé de différents contrôles et audits – particuliers ou généraux - au sein du 
service. Chaque district de police disposait également d’une équipe de trois inspecteurs chargés de mener des au-
dits et des enquêtes sur les infractions commises par des policiers.

La police roumaine, à la même période, était plus avancée que la police macédonienne dans la mise en place d’un 
système de contrôle, bien que le système soit resté largement théorique en raison de sa nouveauté et du manque 
de ressources en personnel professionnel. 

4.3. Contrôle interne dans la police française: un pays développé

La France a mis en place un système de contrôle interne très complet et sophistiqué. Son service de contrôle (L’In-
spection générale de la police nationale) a évolué depuis son orientation initiale concentrée sur la discipline pour 
englober aujourd’hui un large éventail d’activités. Il s’occupe de :

 Toutes les questions disciplinaires concernant des policiers dont la conduite a enfreint la loi ou l’éthique de 
la police.

 Évaluation des services de police par des analyses, des vérifications et des évaluations. 
 Développement d’études prospectives pour aider la direction générale dans les prises de décision. 
 Mettre à disposition des conseillers et des consultants pour les différents services de police.
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Cette section propose des exemples d’outils pratiques.

L’aide-mémoire donne un exemple du genre de questions qui devraient être posées lors de l’évaluation du contrôle 
interne existant au sein d’un service de police. Il aborde les domaines les plus problématiques en matière de dével-
oppement de l’intégrité et de lutte contre la corruption. L’utilisation efficace d’un tel document renforcera les con-
trôles, améliorera la cohérence et réduira les risques de corruption au sein du service de police.

Encart 7: Aide-mémoire sur les questions liées à l’environnement du contrôle

 La direction a-t-elle établi un intitulé de la mission, énoncé des objectifs et élaboré des plans pour les atteindre?
 Les objectifs de performance sont-ils réalistes et réalisables?
 Y a-t-il dans le service des politiques ou des règles établies pour les contrôles internes? 
 Les policiers et le personnel de soutien sont-ils familiarisés avec ces politiques et ces règles ?
 La direction est-elle un modèle d’intégrité et de comportement éthique?
 Existe-t-il un code de conduite spécifique pour la police ou un code général pour les fonctionnaires? 
 Le code de conduite est-il soutenu par des mesures de formation, une communication ciblée et des obligations 

pour le personnel clé de soumettre périodiquement des déclarations de conformité écrites?
 La direction promeut-elle auprès du personnel les valeurs d’intégrité et d’éthiques ; connaît-elle le code de déon-

tologie, s’il existe ?
 Y-a-t-il une évaluation périodique des plans et des performances?
 Est-ce que l’éthique est intégrée (incorporée) aux critères utilisés pour évaluer la performance?
 La direction réagit-elle de façon appropriée aux mauvaises nouvelles venant des subordonnés?
 Les descriptions de tâche, les procédures opérationnelles et de soutien sont-elles tenues à jour? 
 Le moral des employés semble-t-il être à un niveau acceptable?
 Le temps, les moyens et les ressources sont-ils suffisants pour remplir la mission et les objectifs d’une manière 

efficace?

Questions en rapport avec le suivi
 La direction contrôle-t-elle régulièrement la gestion des opérations? 
 La direction attribue-t-elle clairement les responsabilités en matière de formation et de suivi des contrôles in-

ternes? 

Questions en rapport avec les opérations
 Y a-t-il des politiques et des directives établies pour les opérations de police courantes ?
 Ceux-ci sont-ils diffusés aux acteurs concernés ?
 Ces derniers connaissent-ils les politiques et sont-ils formés aux opérations courantes ?

5 Outils pratiques
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Questions par rapport à l’audit interne
 L’audit interne bénéficie-t-il du soutien total de la direction générale ?
 La relation organisationnelle entre l’audit interne et les cadres supérieurs de la police est-elle adéquate ?
 Les rapports d’audit interne traitent-ils les sujets pertinents, sont-ils distribués aux bonnes personnes et traités 

dans les délais ?
 Les principaux responsables de l’audit possèdent-ils le niveau d’expertise approprié? 

Questions sur la gestion des ressources humaines
 Existe-t-il des politiques et des directives pour la gestion des ressources humaines (GRH)?
 Ont-elles été distribuées aux personnes travaillant sur les questions de GRH?
 Les personnes travaillant sur les questions de GRH ont-elles été informées des politiques et formées à l’applica-

tion de ces directives ?
 Les vérifications appropriées du casier judiciaire sont-elles effectuées lorsque le poste l’exige? 
 Les tâches ressortissant à l’administration et à la sélection du personnel sont-elles séparées?
 Les évaluations de performance sont-elles effectuées par les supérieurs directs et communiquées au personnel 

ou au département GRH dans des délais appropriés ?
 Des procédures existent-elles pour que les emplois et les activités hors-service présentant des risques d’incom-

patibilité avec les devoirs des policiers soient déclarés ?

Questions en rapport avec les traitements et salaires
  Y a-t-il des politiques et des directives bien définies dans ce domaine?
  Celles-ci ont-elles été diffusées au personnel chargé de ces tâches ? 
  Les personnes travaillant sur ces problèmes ont-elles été informées sur ces politiques et formées à l’application 

des directives ?
  La validation des tâches et du temps de travail est-elle distincte de la remise des chèques de paye et des vire-

ments sur les comptes-salaires ?
  Les heures de début et de fin de travail sont-elles approuvées par les supérieurs directs pour s’assurer que les 

heures effectuées correspondent aux heures payées?
  La direction revoit-elle et signe-t-elle l’état final des salaires pour s’assurer que le personnel est payé selon les 

contrats salariaux et que les employés licenciés ne touchent plus leur salaire ?

5.1. Exemple d’une analyse holistique du système de contrôle interne - 
le cas de la protection des données

De grandes quantités d’informations secrètes ou sensibles sont stockées sur les supports informatiques des services 
de police. Dans ce cas fictif, les contrôles informatiques sont résoudre ce problème, en fonction des cinq com-
posantes du système de contrôle interne.

5.1.1. L’environnement de contrôle

La direction doit s’assurer des compétences et du bon comportement des collaborateurs du département d’infor-
mation technologique, leur offrir une formation adéquate, créer un environnement positif et adapter la politique de 
ressources humaines à cet effet. 

5.1.2. Evaluation des risques

L’évaluation des risques a montré qu’au niveau du contrôle général, le service de police n’a pas: 
 limité l’accès des locaux uniquement à ceux qui doivent y travailler.
 développé les modifications de logiciels adéquates. 
 consigné les changements de logiciels.
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 séparé les taches incompatibles.
 protégé son réseau du trafic non autorisé.

5.1.3. Activités de contrôle

Le service de police peut:
 Mettre en place des contrôles d’accès logiques (par exemple des mots de passe) et physiques (par exemple, 

verrous, badges d’identification, alarmes). 
 Refuser la possibilité de se connecter au système d’exploitation pour les utilisateurs d’applications.
 Limiter l’accès au secteur de production pour le personnel du développement d’applications. 
 Utiliser les journaux d’audit pour enregistrer tous les accès et commandes afin de détecter les violations de 

sécurité.

 Contrôler le personnel avant d’autoriser l’accès aux systèmes qui traitent les données sensibles.

5.1.4. Information et communication

En ce qui concerne l’information et la communication, il faut considérer les éléments suivants.
 Les procédures de contrôle informatique doivent être disponibles et les modifications du logiciel doivent 

être consignées avant la mise en service du logiciel.
 Des politiques et des descriptions de poste respectant les principes de la séparation des tâches doivent être 

élaborées.
 Les journaux d’audit sur les tentatives d’accès et les commandes non autorisées doivent faire l’objet de 

compte-rendu et d’examens périodiques.

5.1.5. Pilotage (suivi et évaluation)

 Pour évaluer le système de contrôle interne dans ce domaine, les actions suivantes peuvent être prises :
 Faire un audit informatique.
 Organiser un exercice de gestion de crise.
 Surveiller l’activité du serveur Web.
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Cette section 6 du chapitre présente des suggestions sur la façon de dispenser le contenu du chapitre 5 au travers 
de séminaires et d’ateliers. Les exercices proposés ne sont que des exemples conçus pour donner des idées et des 
suggestions; ils doivent être adaptés aux besoins et aux contextes spécifiques de chaque organisation policière. Sur 
les sujets suggérés voir l’encart 8 ci-dessous:

Encart 8: Suggestions de sujets pour un séminaire sur le contrôle interne

Atelier 1: Bâtir un environnement de contrôle robuste

Objectif:
Faire en sorte que la direction générale comprenne l’importance d’un environnement de contrôle positif et de 
son rôle dans sa mise en place.

Contenu:
Qu’est-ce que le contrôle de l’environnement?
En quoi est-il important?
Quelles mesures prendre pour améliorer l’environnement de contrôle?
Comment mesurer et évaluer la qualité de l’environnement de contrôle? 

Public cible:
Cadres supérieurs

Atelier 2: Comment faire une évaluation des risques

Objectif:
Permettre à aux cadres intermédiaires d’effectuer une analyse des risques de leurs opérations

Contenu:
Modèles et outils à disposition pour identifier, évaluer et gérer les risques dans divers scénarios et contextes? 
Comment puis-je appliquer ces modèles et ces outils à mon organisation?
Comment l’analyse des risques peut-elle servir de base à l’amélioration de l’organisation ? 

Public cible:
Cadres moyens

6 Mise en œuvre
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Un contrôle interne solide dépend d’un petit nombre de valeurs importantes qui doivent être présentes à tous les 
niveaux d’une organisation. Ces valeurs clés sont la clarté, l’honnêteté, la transparence et la simplicité. De ces valeurs 
découlent une stratégie cohérente, une structure cohérente et une gestion cohérente.

Pour que le contrôle interne soit efficace, les cadres supérieurs doivent lui manifester leur confiance et servir d’ex-
emple dans son exécution. Les chefs donnent le ton à la culture d’une organisation policière. La direction est au final 
responsable d’assurer l’appropriation du système de contrôle interne.

Un bon contrôle interne signifie que les mesures de contrôle sont intégrées dans la routine organisationnelle cou-
rante, ainsi que dans l’exécution des tâches exceptionnelles. Des informations régulières et des formations sur les 
mesures de contrôle interne à l’intention de tout le personnel sont importantes pour garantir sa pérennité.

Un bon système de contrôle interne doit sensibiliser les collaborateurs à cette problématique, soutenir et encour-
ager l’intégrité et les attitudes positives à l’égard des mesures de contrôle. Le contrôle interne relève de la respons-
abilité de tous les membres du service de police et devrait être mentionné, implicitement ou explicitement, dans 
chaque description de poste. Les services de police qui n’ont pas systématisé des politiques et des mesures préven-
tives, ou pris d’autres activités de surveillance essentielles, faillissent non seulement à leurs devoirs envers leurs col-
laborateurs mais entament la confiance du public dans la police.  

Investir dans des mesures préventives, notamment en matière de recrutement et de formation continue, en mettant 
l’accent sur l’intégrité, l’éthique et le contrôle interne, est une dépense judicieuse, car très peu de recrues de la po-
lice commencent leur carrière policière en ayant l’intention d’être corrompues. Beaucoup sont de jeunes idéalistes 
dévoués au service public qui persévéreront dans leur attitude si celle-ci est confortée par un soutien, une forma-
tion et un encadrement appropriés.

Les facteurs de succès dans la mise en œuvre d’un système de contrôle peuvent être synthétisés ainsi :

 Cohérence entre stratégie, structures, processus et contrôle
 Clarté, honnêteté, simplicité et transparence
 Économie du système par la concentration sur les secteurs clés et les exceptions 
 Exploitation des résultats aux fins d’améliorer l’organisation
 Soutien de la direction.

Conclusions – Chapitre 57
Tableau d’auto évaluation
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Chapitre 5	   Contrôle interne

Après avoir lu ce chapitre, quelle est votre réaction ? Y avez-vous trouvé des informations utiles pour améliorer votre 
organisation ? Y a-t-il des changements qui pourraient lui être apportés ?

Vous trouverez ci-dessous une auto-évaluation qui vous aidera à répondre à ces questions et à d’autres. Cette 
grille d’évaluation a pour but de vous aider à analyser la situation de votre service, à déterminer, le cas échéant, les 
changements à lui apporter et à réfléchir aux moyens de les mettre en œuvre. Afin de développer une approche 
plus globale pour appliquer les concepts présentés dans ce chapitre, des sessions de formation ou des groupes de 
travail peuvent être organisés pour compléter et développer cette première évaluation. Par ailleurs, il peut être utile 
de demander l’assistance d’experts nationaux ou internationaux spécialistes de lutte anticorruption. 

Problèmes / Questions Que pouvons-nous faire pour 
compenser les faiblesses? Comment le faire?

Avons-nous analysé les 
niveaux internes de contrôle 
pour prévenir et détecter 
la corruption interne? Voir 
tableau 1

Si ce n’est le cas, nous pouvons:
 Évaluer où le contrôle devrait 

s’appliquer
 Définir le cadre du contrôle in-

terne 
 Décider des actions à entre-

prendre

Nous pouvons:
 Nommer un expert interne
 Désigner un groupe de travail 

formé de cadres
 Communiquer au sein de l’or-

ganisation
 Assurer des processus trans-

parents
 Établir une comparaison entre 

la situation actuelle et le tableau 
4

 Décider d’ajouter de nouveaux 
instruments 

Utilisons-nous des 
instruments de contrôle 
interne adéquats selon le 
tableau 4?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:  
 Évaluer les instruments que nous 

utilisons
 Évaluer si nous devrions ajouter 

d’autres instruments
 Préparer le plan de mise en 

œuvre

Les responsabilités de la 
direction et du personnel 
sont- elles clairement définies 
de façon à ce que ce contrôle 
interne entraine l’adhésion au 
sein de votre organisation?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:
 Définir les termes de référence 

des cadres et du personnel
 Améliorer l’expertise décision-

nelle
 Réformer et mettre en place une 

structure de contrôle interne

Nous pouvons:
 Changer la structure en inté-

grant les audits internes
 Contrôler les processus de 

prise de décision 
 Informer l’interne sur les déci-

sions prises et les responsabilités

Sommes-nous conscients 
des risques induits par la 
mise en place d’un système 
de contrôle interne, en 
particulier par des contrôles 
excessifs ? 

Si ce n’est le cas, nous pouvons:
 Évaluer les risques potentiels
 Définir des règles claires pour les  

responsables afin de les éviter.

Nous pouvons:
 Engager un expert spécifique 

pour éliminer les risques de 
contrôle excessif 

 Discuter sur le contrôle interne 
au sein d’un groupe de travail

Tableau d’auto évaluation
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Le contrôle interne dans 
l’ensemble de l’organisation 
est-il accepté par la direction 
et le personnel?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:
 Assurer la transparence des déci-

sions et des actions 
 Évaluer les vulnérabilités mises en 

exergue et les critiques sur le contrôle 
interne

 Développer des règles claires

Nous pouvons:
 Engager un expert / auditeur          
 Lier les cadres et le personnel 

aux  règles

Remarque: les outils décrits au 
chapitre 9 peuvent s’avérer utiles
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La police est habilitée à identifier et à prévenir les violations de la loi, mais peut rencontrer des difficultés à identi-
fier et à prévenir de telles violations au sein de ses propres services.  Il existe donc des organes de supervision et de 
contrôle externes* qui modèrent la police, pour s’assurer qu’elle se conforme à la loi. Le présent chapitre explique 
comment ce processus de contrôle permet de lutter contre la corruption dans les services de police, en expliquant 
quelles institutions externes prennent part à la supervision de la police, et leur rôle. Ce chapitre fournit ainsi des 
exemples concrets de la manière dont ce processus de supervision de la police peut s’exercer pour prévenir la cor-
ruption, et en décrit des voies d’améliorations. 

La définition de la corruption utilisée est décrite au chapitre 1, comme «l’abus d’une position publique à des fins 
privées». Le concept de «corruption systémique», également utilisé ici,  désigne l’implication de tout, ou la majorité 
d’un service de police dans des activités de corruption, qui peut générer une réorientation complète des rôles de 
la police. La corruption systémique peut compromettre la capacité d’un service de police à prévenir les crimes et 
délits. Ce type de situation est particulièrement pertinent pour discuter des organes de supervision et de contrôle 
externes, car si un service de police est systématiquement corrompu, seul un organe externe peut effectivement 
contrer la corruption.

Liens avec d’autres chapitres

Certains sujets abordés dans ce chapitre sont également développés plus en détail dans d’autres chapitres: 

Le chapitre 5 donne des informations complémentaires sur les contrôles internes, 
le chapitre 7 présente des informations supplémentaires sur les enquêtes 
Voir également le chapitre 1.

Les liens spécifiques sont indiqués dans le texte.

*C’est le choix des auteurs de faire une distinction entre la supervision et le contrôle externe. Ces deux termes sont souvent confondus, et font 
référence en anglais à “oversight” et “external control”, respectivement. La supervision fait référence à la surveillance bienveillante de la part 
d’une institution à pouvoir directe limité (comme les médias, les associations civiles ou les organisations non-gouvernementales). Le contrôle 
externe est effectué par des institutions avec un pouvoir direct sur les institutions de police, comme le Parlement ou les instances judiciaires. Il est 
fréquent que le terme de surveillance se substitue au terme de supervision lors de la lecture de chaptire.

Introduction du chapitre 61
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Ce chapitre traite à la fois du contrôle externe et de la supervision externe de la police. Le contrôle externe implique 
la direction et la gestion des opérations de police. Ce contrôle est externe à la chaîne de commandement de la po-
lice, mais il est néanmoins en mesure d’orienter ses activités, par exemple :  lorsqu’un responsable politique ordonne 
à un service de police de prioriser un problème particulier  (par exemple les stupéfiants) ou lorsqu’un juge approuve 
le mandat de recherche d’un policier. Ces fonctions de contrôle sont caractéristiques des procédures policières, 
et permettent à des organismes externes de régir  le comportement de la police et de l’obliger à se comporter en 
conséquence.

La supervision externe porte sur l’examen et l’observation du comportement de la police par des institutions ex-
térieures à  celle-ci. Elle vise à prévenir et à identifier les comportements répréhensibles afin d’améliorer le service 
rendu par la police au public. La surveillance consiste généralement en un examen  a posteriori, mais implique 
également une observation constante. Les commissions parlementaires, les médias et les acteurs de la société civile 
(ONG et OING), tels que Transparency International et l’American Civil Liberties Union, sont notamment des exem-
ples d’institutions exerçant exclusivement une fonction de supervision externe. Ces organisations ne sont pas in-
tégrées à la chaîne de commandement de la police. Elles observent, de l’extérieur, les activités de la police en cas de 
corruption ou d’autres abus. La supervision externe est distincte du contrôle externe dans la mesure où le contrôle 
implique l’intégration dans la chaîne de commandement de la police, et une capacité concomitante de modifier 
directement le comportement de la police.

Dans le cadre de ce chapitre, on considère que la notion d’organe externe englobe toutes les institutions indépen-
dantes de la police, à la fois sur le plan organisationnel et opérationnel. Ce chapitre examine donc divers organes :  
pouvoir exécutif, parlement, pouvoir judiciaire, organes spécialisés de contrôle de la police et de lutte contre la cor-
ruption, enquêtes spéciales, organisations de la société civile et médias. Il traite du rôle et de la fonction de chacun 
en présentant des exemples de bonnes pratiques. 

Les institutions de contrôle et de supervision externes assurent non seulement la supervision régulière de la police 
mais aussi un suivi mutuel, ce qui les immunise davantage contre la corruption que des mécanismes de contrôle 
interne. Par exemple, si un chef de police accepte des pots-de-vin, il peut intentionnellement soudoyer les organes 
internes de lutte contre la corruption. Dans ce cas, le comportement de ce chef de  police doit être empêché par un 
organe extérieur à la police, comme l’exécutif. L’exécutif peut également être corrompu, en utilisant par exemple un 
chef de police corrompu pour faire taire l’opposition politique. Dans ce cas, on peut s’en remettre aux procureurs 
pour s’attaquer à la corruption, au parlement pour mettre  l’exécutif en difficulté, à la société civile et aux médias 
pour s’assurer que la corruption est dénoncée. Si un organe de supervision externe ne parvient pas à s’attaquer aux 
pratiques de corruption, de nombreux autres peuvent intervenir pour mettre fin à la corruption et rétablir l’Etat de 
droit.

Le succès des organismes de contrôle et supervision externes repose sur le fait qu’ils supervisent, d’une part, les 
services de police en s’assurant qu’ils ne soient pas corrompus, et d’autre part, ils se supervisent entre eux pour s’as-
surer que chaque institution fait correctement son travail. Cela garantit que le pouvoir qu’une institution peut avoir 
sur la police n’est pas abusée.

Qu’est-ce que la supervision et 
le contrôle externe?2
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Les sous-sections suivantes démontrent le rôle essentiel des organes de supervision et de contrôle externes dans la 
lutte contre la corruption.

3.1. Consolider la gouvernance démocratique

Il est largement admis  que le gouvernement et les services publics tels que la police sont responsables devant leur 
population. Cette responsabilité est essentielle pour garantir que les services publics répondent aux besoins de la 
population et que la police ne s’engage pas dans des activités préjudiciables aux intérêts de celle-ci (par exemple, la 
corruption). Dans les pays démocratiques, la population exerce cette responsabilité sur la police et les autres insti-
tutions gouvernementales sous la forme d’un contrôle indirect, par l’intermédiaire de ses représentants élus. C’est 
cette responsabilité de la police devant des institutions élues ( le parlement par exemple) ou des organes émanant 
d’institutions élues (par exemple, des organes spécialisés de surveillance de la police) qui rend le contrôle par es-
sence démocratique. En établissant, en nommant et en contrôlant le travail des organes de contrôle de la police, 
les parlements créent un lien entre la population et la police. Ces organes de surveillance de la police, contrôlés de 
manière démocratique, jouent ainsi un rôle important, en rendant la police plus sensible aux besoins de la popula-
tion qu’elle sert.

3.2. Promouvoir la confiance du public en la police

L’expérience de divers pays a démontré que la population n’a pas forcément confiance en la police pour conduire 
des enquêtes internes sur des allégations ou des plaintes pour des fautes telles que la corruption et l’usage excessif 
de la force. Dans de nombreux cas, les enquêtes publiques externes sur les activités de la police ont prouvé que 
cette méfiance étaient justifiée.78 Ces enquêtes ont montré que les enquêteurs internes, influencés par leurs collè-
gues, par leurs sentiments de loyauté ou de solidarité professionnelle ne se comportaient pas de manière efficace 
et impartiale.79 Ces problèmes sont particulièrement sensibles lors des enquêtes pour corruption systémique : les 
patrons, les directeurs ou les enquêteurs eux-mêmes peuvent être impliqués dans des pratiques de corruption.

De plus, bien qu’il y aient des services de police qui sont tout à fait aptes à conduire des enquêtes internes équi-
tables et approfondies, le public n’en est pas forcément conscient, et peut se demander à juste titre si les enquêtes 
internes ne sont pas biaisées. Dans la mesure où la confiance du public est essentielle pour assurer l’efficacité de la 
police, il est très important que celle-ci fassent des efforts de transparence. Le suivi des services de police par des or-
ganes de surveillance externe permet de témoigner de cette transparence, démontrant ainsi de façon crédible que 
la police n’a rien à cacher. Si la population sait que la police est supervisée par un organe externe, que les plaintes 
peuvent être soumises à cet organe, et que des enquêtes indépendantes ont lieu, la confiance du public dans le 
travail de la police en sera renforcée.

3.3. Assurer la conformité avec les standards internationaux sur la police et 
la corruption

La supervision et le contrôle externes des services de police sont importants pour permettre à l’État de remplir ses 
obligations juridiques internationales. En particulier, le droit international humanitaire exige que les États  garan-
tissent que des institutions indépendantes, puissent recevoir des plaintes individuelles pour violation des droits de 
l’homme par la police, et, si nécessaire, leur fournissent un recours.80 Ce rôle est normalement confié à un tribunal. 
Mais d’autres institutions  - médiateurs, commissions des droits de l’homme,  organes spécialisés  - sont également 

3 Pourquoi les organes de contrôle 
et supervision externes sont-ils 
importants pour lutter contre la 
corruption?
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impliquées dans les enquêtes sur les allégations de violations des droits de l’homme par la police.

La corruption policière  implique fréquemment des violations des droits de l’homme. Des policiers peuvent par ex-
emple détenir arbitrairement un individu ou user excessivement de la force afin de lui soutirer de l’argent. Il s’agit 
dans ce cas d’un exemple de corruption, de violation du droit à la liberté et (potentiellement) du droit à ne pas 
être soumis à la torture ou à des traitements inhumains et dégradants. Alternativement, certains policiers peuvent 
accepter des pots-de-vin pour ignorer des allégations d’abus, qu’ils soient ou non perpétrés par des policiers. Il y a 
donc un lien évident entre les violations des droits de l’homme et la corruption.

De nombreux pays ont également pris des engagements internationaux dans le domaine spécifique de la lutte 
contre la corruption, engagements qui impliquent la mise en place d’institutions externes indépendantes pour en-
quêter sur les allégations de corruption par des fonctionnaires, y compris des policiers.81

3.4. Améliorer les services de la police

La supervision et le contrôle externes sont essentiels pour aider la police à améliorer le service qu’elle rend à la po-
pulation, et notamment la légalité, l’efficacité et la performance de ses services. Le contrôle externe peut aider la 
police à identifier et résoudre des faiblesses et des problèmes dans ses opérations. Les organismes de supervision 
et de contrôle externes peuvent, par exemple, détecter des failles dans le système de détection de la corruption 
interne,  ou lors du processus de sélection du personnel. L’organe de supervision peut pour y répondre recomman-
der de nouvelles politiques ou procédures à adopter par la police. Une institution externe est souvent mieux placée 
qu’un organe interne pour identifier des problèmes liées aux méthodes ou aux procédures de la police, car elle peut 
évaluer le travail policier sans être influencée par la hiérarchie et le sentiment de loyauté professionnelle à l’égard 
des collègues ou la culture institutionnelle de la police.
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 Six acteurs différents participent à la supervision et au contrôle externe des services de police: 

Le pouvoir exécutif
Le parlement 
Le pouvoir judiciaire
Les organismes spécialisés de la police en matière de surveillance et de lutte contre la corruption
Les enquêtes spéciales
Les organisations de la société civile et les média

Cette section décrit le rôle de chacun de ces six acteurs dans la lutte contre la corruption ainsi que leurs forces et 
faiblesses en tant que mécanismes anti-corruption.

4.1. Types de supervision et de contrôle externes

Les six institutions énumérées ci-dessus exercent deux types de supervision et de contrôle: proactives et 2) réac-
tives.82 Les fonctions de contrôle proactif permettent de prévenir la corruption policière, en se concentrant généra-
lement sur l’identification et la prise en compte des facteurs systémiques conduisant à la corruption, et à leur réso-
lution par la législation, la politique et la gestion.83 Le tableau 1 ci-dessous montre les diverses fonctions liées à la 
supervision et au contrôle proactifs de la police. Les systèmes de supervision et contrôle réactifs sont en place pour 
traiter des cas de corruption une fois qu’ils sont survenus. Une approche réactive répond aux plaintes ou allégations. 
La confirmation d’une allégation de corruption est suivie de sanction(s), d’enquête(s) sur les personnes concernées 
et/ou de recommandation(s) de réforme. (Voir le tableau 1 ci-dessous.) Les systèmes de supervision et de contrôle 
réactifs peuvent également prévenir la corruption, car l’identification et la punition des policiers dissuadent les 
autres membres du service de solliciter ou d’accepter des pots-de-vin.

Tableau 1: Aperçu des diverses fonctions de surveillance policière proactive et réactive

Fonctions proactives de contrôle et de supervision 
externes Acteur(s) extérieur(s) impliqué(s)

Développer et promulguer une législation anti-
corruption

Parlement et pouvoir exécutif

Établir des systèmes de responsabilisation et de 
supervision

Parlement, pouvoir exécutif, organes spécialisés en 
matière de supervision et de lutte contre la corruption 
de la police

Établir des politiques anti-corruption officielles Pouvoir exécutif, parlement, organes anticorruption

Fournir des ressources pour faire face à la corruption Pouvoir exécutif, parlement

Diffuser des informations sur la politique vis à vis de 
la corruption

Pouvoir exécutif, société civile et  médias, organes de  
supervision spécialisés, enquêtes  spéciales

4 Quel est le rôle du contrôle externe et 
des organes de supervision dans la lutte 
contre la corruption?
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Enquêter sur les facteurs systémiques menant à la 
corruption

Organes spécialisés dans la supervision et la lutte contre 
la corruption de la police, enquêtes spéciales

Fonctions réactives de contrôle et de 
supervision externes Acteurs(s) extérieur(s) impliqué(s)

Discipliner et punir la police corrompue Pouvoirs judiciaire et exécutif, services de poursuite 
pénâles

Diffuser des informations sur la corruption policière Organes spécialisés dans la supervision et la lutte contre 
la corruption de la police, société civile et médias, 
parlement, enquêtes spéciales

Répondre aux plaintes concernant la corruption Organes spécialisés dans la supervision et la lutte contre 
la corruption de la police, services de poursuite pénales, 
enquêtes spéciales

Détecter et enquêter sur la corruption Organes spécialisés dans la supervision et la lutte contre 
la corruption de la police, enquêtes spéciales, services 
de poursuite pénale.

4.2. Relations entre contrôle interne et contrôle externe

Les institutions de supervision et de contrôle externes fonctionnent parallèlement aux systèmes de contrôle 
interne. (Voir chapitre 5.) Les mécanismes externes dépendent étroitement de l’efficacité des mécanismes de 
contrôle interne pour maintenir des normes de professionnalisme et de transparence. Les outils de contrôle interne 
se composent de l’évaluation et de l’adaptation du système de recrutement, de la supervision par les supérieurs 
hiérarchiques, des enquêtes sur les allégations de corruption par les organes internes de lutte contre la corruption, 
des mesures disciplinaires contre les policiers corrompus, du contrôle de la corruption parmi les policiers et de la 
promotion d’une culture de la police intolérante à la corruption.84 Ces mécanismes internes de contrôle mettent en 
œuvre et appliquent les politiques, les lois, et les mécansimes de contrôle externes

La supervision et le contrôle externes ont quatre rôles principaux en rapport avec les outils de contrôle interne:
1.	 S’assurer que les contrôles internes sont en place.

2.	 Suivre efficacement les mécanisme de contrôle interne au sein de la police.

3.	 Offrir au public un mécanisme indépendant de plaintes concernant la corruption  dans la police.

4.	 Traiter les cas de corruption policiere qui ne peuvent pas être traités par les services de police eux-
mêmes, soit en raison de la gravité de l’affaire, soit en raison de conflits d’intérêts.

Les sous-sections suivantes traitent de chacune des six principales institutions de supervision et de contrôle ex-
ternes. Le rôle de chaque institution et ses problématiques y sont présentés, ainsi que certaines recommandations 
capitales pour améliorer l’efficacité de chaque institution.

4.3. Pouvoir exécutif

4.3.1. Rôle du pouvoir exécutif

Le pouvoir exécutif donne une orientation stratégique à la police et met en place des politiques globales.85 Selon les 
pays, en fonction des structures et de la dévolution des pouvoirs, le contrôle de la police par l’exécutif peut s’exercer 
à différents niveaux : le ministre de l’Intérieur ou des Affaires intérieures au niveau national, le gouverneur provincial 
au niveau régional,  le maire au niveau des cités. Les services de police peuvent être considérés comme faisant partie 
du ministère de l’Intérieur (c’est le cas en Russie); dans d’autres pays, la supervision de la police par l’exécutif est dé-
centralisée vers les villes, les régions ou les provinces (par exemple la Suisse). Ailleurs, les services de police relèvent 
directement du chef de l’État ou du chef du gouvernement, car il n’y a pas de ministère de l’Intérieur (par exemple 
en Indonésie). Cet arrangement peut souvent conduire à une ingérence excessive du politique dans la police.
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Le pouvoir exécutif est responsable de la mise en place d’un mécanisme de supervision de la police et de lutte con-
tre la corruption. Au dela des variantes dand la pratique, trois stratégies de lutte contre la corruption sont fréquem-
ment mises en place. Voir le tableau 2 ci-dessous:

Tableau 2: Trois stratégies pour freiner la corruption de la police

Stratégie Description

Démontrer une volonté politique de 
réduire la corruption policière

Pour réussir, les politiques de lutte contre la corruption doivent être 
soutenues par le gouvernement et les ministres responsables. Le pouvoir 
exécutif doit montrer au public et à la police qu’il prend la corruption au 
sérieux.

Le pouvoir exécutif peut montrer sa volonté de lutter contre la corruption 
par des politiques et des actes. Les livres blancs du gouvernement sur la 
corruption traitent ainsi  généralement des causes de la corruption et des 
mesures visant à prévenir, détecter et poursuivre la corruption dans le 
secteur public.86

Le pouvoir exécutif peut mettre en œuvre ses décisions politiques en 
appliquant des normes anti-corruption, démontrant ainsi de manière 
crédible son engagement à lutter contre la corruption.

Créer des institutions de 
supervision/contrôle

L’exécutif peut établir des institutions chargées de superviser de manière 
indépendante le service de police. Ces institutions peuvent inclure des 
organes spécialisés.

Les ministères de tutelle ou les autorités, commissions ou conseils de 
police sont dirigés par des civils -et non par des policiers- chargés de 
superviser la police, y compris la politique de lutte contre la corruption. 
Dans de nombreux pays, ils exercent leur mission de contrôle et de 
supervision au nom des autorités élues.

Les inspections sont chargées d’inspecter la conformité de la police à la 
loi, aux politiques et aux codes de conduite. (Par exemple, Her Majesty’s 
Inspectorate of the Constabulary au Royaume Uni,88 l’Inspection Géné-
rale des Services et l’Inspection Générale des Services de la Police Natio-
nale en France,89l’Inspecção Geral Da Administração Interna – Portugal90 

et Rijksrecherche – Pays-Bas.91)

Ces institutions de contrôle agissent comme un tampon entre les respon-
sables politiques élus et la police, minimisant ainsi toute ingérence poli-
tique indue du pouvoir exécutif dans les affaires de police.

Superviser les procédures de ges-
tion des ressources

Le pouvoir exécutif peut, dans le cadre de son rôle d’élaboration des po-
litiques, concevoir ou réviser les critères utilisés dans le recrutement, la 
sélection et la promotion de la police. Il peut refuser les recrues reconnues 
coupables de corruption ou d’autres crimes. Le gouvernement kenyan a 
ainsi annulé, sur la base d’une enquête menée par la Commission anti-cor-
ruption, le recrutement de trois mille nouveaux policiers et en a suspendu 
soixante autres pour avoir accepté des pots-de-vin de nouvelles recrues 
afin de les faire recruter par la police.92
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L’exécutif peut suveiller les politiques de rémunération et s’assurer que l’affec-
tation des fonds est correctement distribuée. Des études démontrent qu’il est 
fréquent dans certains pays, que les salaires des policiers ne soient pas payés, 
retardés ou utilisés par la direction, que les équipements ne soient pas livrés 
et les policiers doivent payer leurs uniformes, leurs équipements, leur essence 
et leurs appels téléphoniques.93 Des salaires et du matériel inadaptés sont l’un 
des principaux moteurs de la corruption. Le pouvoir de l’exécutif de fournir et 
de gérer les fonds et les salaires est un outil important contre la corruption.

4.3.2. Défis

Le pouvoir exécutif est, parmi les organes externes, celui qui possède la plus grande latitude et la plus grande capac-
ité d’influence sur la police. Une distinction claire entre les domaines et les responsabilités de l’exécutif et de la po-
lice est nécessaire, et importante, car l’ingérence politique peut permettre ou même encourager la corruption : par 
exemple en interdisant des manifestations pacifiques légitimes contre le gouvernement, en demandant à la police 
de ne pas arrêter des politiciens ou d’autres élites soupçonnés d’avoir commis des délits, ou en promouvant les poli-
ciers en raison de leur appartenance à un parti politique.94 On peut comprendre les mandats distincts de l’exécutif et 
de la police en exprimant que les dirigeants ont une «responsabilité politique» et que la police a une «responsabilité 
opérationnelle».95 Les pays démocratiques essaient de maintenir rigoureusement cette distinction, qui permet de 
garantir que la police applique les politiques souhaitées par la population et que l’exécutif n’intervienne pas dans les 
opérations, ce qui mettrait en péril l’indépendance ou l’efficacité de la police..

4.3.2. Recommandations

La règle régissant les relations entre l’exécutif et la police devrait être que, pour toutes les décisions spécifiquement 
opérationnelles ou de maintien de l’ordre, la police exerce son pouvoir discrétionnaire. Pour tout ce qui concerne la 
politique générale, elle est contrôlée par un pouvoir exécutif démocratiquement élu.96 Cette distinction peut être 
difficile à établir et il est probable que des incertitudes demeureront. Les recommandations suivantes représentent 
différentes manières de formuler la relation entre le pouvoir exécutif et la police, de manière à réduire l’ambiguïté et 
à maximiser la responsabilité de la police tout en minimisant l’ingérence de l’exécutif dans les opérations.

Créer un cadre juridique clair. La police et les responsables politiques sont souvent conscients de la nécessité de dif-
férencier leurs domaines de responsabilité, mais sans pouvoir distinguer clairement de quel organe relèvent quel 
mandat.97 Plus le cadre légal est clair et précis, plus il sera facile pour les responsables politiques de savoir où leur 
contrôle prend fin et où l’expertise de la police commence.

Transparence des relations entre le pouvoir exécutif et la police. Toute politique ou directive émanant de l’exécutif à 
destination de la police devrait être adressée par voie officielle, accompagnée d’un enregistrement de la procédure  
de prise de décision ayant conduit à sa formulation. Cela contribue à l’analyse a posteriori des politiques spécifiques 
et prévient des conflits d’intérêt pouvant survenir lorsque des politiques entre l’exécutif et les chefs de la police sont 
conclues en privé ou dans des contextes informels tels que des événements mondains.

Maintien strict de la chaine de commandement. Le pouvoir exécutif ne devrait jamais ignorer la chaîne de commande-
ment officielle de la police, et tenter de communiquer avec les policiers de rang inférieur ou de diriger l’action à leur 
égard tout en contournant la direction de la police. Le respect strict de la chaîne de commandement évite des sit-
uations dans lesquelles l’exécutif pourrait influencer les politiques policières,  au détriment des chefs expérimentés 
de la police. Si un désaccord fondamental existe entre les chefs de la police et l’exécutif, le remplacement de ceux-ci 
doit se faire par les voies appropriées.

4.4. Parlement

Le Parlement a deux rôles principaux dans la lutte contre la corruption: 1) un rôle législatif et 2) un rôle de supervi-
sion.98
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4.4.1. Rôle législatif

La contribution la plus évidente des parlements à la gouvernance de la police - et en particulier à la lutte contre la 
corruption - est sans doute l’adoption d’un cadre juridique pour lutter contre la corruption. Ce cadre juridique com-
prend quatre types de lois: 1) les lois criminalisant la corruption, 2) les lois favorisant la transparence et la capacité 
du gouvernement à rendre des comptes, 3) les lois régissant le mandat et les pouvoirs de la police et 4) les lois insti-
tuant des institutions de contrôle.

1.	 Lois criminalisant la corruption. Cette première catégorie vise à punir la corruption. Ces 
lois peuvent faire partie du code pénal, contenant des dispositions qui criminalisent la 
corruption, ou peuvent être des lois anti-corruption spécifiques.

2.	 Lois promouvant la transparence et la responsabilisation du gouvernement. La fonction 
de cette deuxième catégorie est de prévenir l’occurrence de la corruption. Ces lois, 
en favorisant la responsabilisation et la transparence du gouvernement, réduisent les 
possibilités de comportements corrompus. Ces lois réglementent généralement des 
questions telles que l’accès à l’information, la liberté d’expression et la protection des 
donneurs d’alerte.

3.	 Les lois régissant le pouvoir et les mandats de la police. Cette troisième catégorie concerne 
le mandat et les pouvoirs de la police.99 Ces lois peuvent inclure des activités susceptibles 
de corruption : marchés publics d’équipements,  d’essence, de nourriture et de bâtiments 
(contrats), recrutement et promotion de policiers (carrières).

4.	 Les lois établissant les institutions de surveillance. Le Parlement est chargé de promulguer 
le cadre juridique stipulant les modalités de supervision de la police, et de veiller à ce 
que l’organe en charge fasse efficacement son travail. Le Parlement exerce ce pouvoir 
en adoptant le cadre juridique qui définit le mandat et les pouvoirs des organes de 
supervision de la police.

4.4.2. Rôle de contrôle

L’autre mission du Parlement est de réguler l’action du gouvernement, y compris de la police. Dans la plupart des 
pays, le parlement disposent de divers outils de supervision,  qui permettent de demander des comptes au gouver-
nement.. Le Parlement peut comprendre des commissions consacrées à des questions spécifiques telles que la cor-
ruption de la police, comme c’est le cas de la commission des Affaires intérieures de la Chambre des Communes du 
Royaume-Uni. L’encart 1 ci-dessous donne un aperçu des pouvoirs qui peuvent être utilisés par le parlement pour 
superviser le secteur de la sécurité, y compris la police.

Encart 1: Le parlement et la police: pouvoirs de supervision100

Pouvoirs généraux
Initier, modifier et approuver les lois relatives à la corruption dans la police.
Interroger les membres de l’exécutif en charge de la police ainsi que les cadres supérieurs de la police (sous 
serment).
Auditionner des experts indépendants sur la corruption de la police.
Procéder à des enquêtes indépendantes sur les scandales de corruption dans la police.

Pouvoirs de supervision financière
Approuver le budget annuel de la police.
Examiner et amender les propositions budgétaires, y compris les demandes de rallonge budgétaire.
Vérifier et certifier les dépenses effectuées (sur la base des rapports d’audit).
Avoir accès à tous les documents budgétaires.

Pouvoirs de nomination
Confirmer la nomination des hautes autorités de la police.

Dans le contexte de la corruption, la supervision parlementaire doit se concentrer sur deux questions: 1) la supervi-
sion financière de la police et 2) la réglementation des mécanismes de supervision et de plainte dans la police.
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Supervision financière. L’intégrité financière est fondamentale pour lutter contre la corruption dans la police. Il est 
donc important que le Parlement joue un rôle majeur en matière budgétaire. Cette participation doit inclure l’adop-
tion et l’audit du budget de la police.101 Afin d’analyser clairement les différents rôles du Parlement, l’analyse est 
donc divisée en deux parties: l’adoption du budget et l’audit du budget.

Le pouvoir d’approbation du budget dont jouit le Parlement peut lui permettre d’établir des priorités en matière de 
politique policière. Le Parlement peut demander que le gouvernement priorise la lutte contre la corruption dans la 
police, finance des mécanismes de supervision de la police, et lancent des campagnes de formation et de sensibi-
lisation à la lutte contre la corruption à l’intention des policiers. En outre, le Parlement peut commander des audits 
pour vérifier que les fonds sont dépensés efficacement et légalement. Ces audits sont cruciaux pour lutter contre la 
corruption,  car il est fréquent que des fonds alloués au budget de la police n’arrivent pas à destination. En ordon-
nant aux bureaux d’audit de mener des enquêtes et en obligeant le gouvernement à donner suite à leurs conclu-
sions, le Parlement peut jouer un rôle important dans la prévention de la corruption.102

Enfin, le Parlement, dans l’exercice de son contrôle financier dispose d’un pouvoir important : légiférer sur un 
système transparent de planification, de programmation, de budgétisation et d’évaluation des dépenses. Un tel 
système de budgétisation doit être capable de suivre la façon dont les fonds sont alloués et dépensés au sein de la 
police. Sans un cadre juridique clair et transparent, le système de budgétisation peut être sujet au vol, à la mauvaise 
gestion et au détournement de fonds.103

Revoir le travail des institutions de surveillance. Le Parlement utilise le contrôle budgétaire pour examiner les res-
sources des organes de supervision de la police. Dans de nombreux pays, les parlements nomment les membres 
de ces institutions spécialisées de supervision de la police, et examinent également leurs activités pour s’assurer 
qu’elles remplissent bien leur mandat. Par exemple, le Comité mixte parlementaire de la Commission australienne 
pour l’intégrité de l’application des lois a examiné les structures de gouvernance et les processus opérationnels des 
divers organismes australiens chargés de l’intégrité de l’application des lois. (Voir l’exemple 1 ci-dessous.)

Exemple 1: Supervision parlementaire des mécanismes de supervision et de plainte de la police: Australie104

En 2008-2009, un comité mixte parlementaire a examiné les différentes agences d’état chargé de l’’intégrité policière 
afin de susciter les changements possibles aux structures de gouvernance et aux processus opérationnels de la 
Commission australienne pour l’intégrité de l’application de la loi (ACLEI).

Mandat. Le comité parlementaire a rendu compte des responsabilités, des pouvoirs et des structures de 
gouvernance des différentes agences d’état chargés de l’intégrité policière et a également enquêté sur leurs 
relations avec d’autres organes externes, y compris les médiateurs de l’état, les comités de contrôle parlementaire 
et les autres agences concernées. Les termes de référence exigeaient que le comité se penche sur les programmes 
de prévention de la corruption et les mécanismes internes de lutte contre la corruption de la police.

Méthodologie. Le comité parlementaire a fait beaucoup de publicité sur son enquête et a encouragé les particuliers 
et les organisations à déposer des plaintes. En outre, le comité a organisé des auditions publiques dans diverses 
villes australiennes et a publié les plaidoiries, les rapports d’audiences et les listes de témoins.

Résultats. Sur la base de cette enquête, le comité parlementaire a demandé au gouvernement australien d’augmen-
ter le financement de l’ACLEI, de créer une unité de prévention et d’éducation au sein de l’ACLEI, de créer un forum 
national pour les agences d’intégrité des forces de l’ordre et un poste d’ inspecteur de l’intégrité, de financer la mise 
en place d’infrastructures, de renforcer les mécanismes internes de donneurs d’alerte et de revoir les dispositions 
existantes en matière de suspension et de licenciement des agents chargés de l’application de la loi.

4.4.3. Défis

Avec ses deux rôles de législation et de contrôle, le parlement joue un rôle important dans la lutte contre la corrup-
tion de la police. En tant qu’organe de supervision, il souffre néanmoins de certaines faiblesses. Premièrement, tout 
comme l’exécutif, le contrôle parlementaire ne doit pas se mêler de politique. Deuxièmement, les parlementaires 
peuvent être inexpérimentés en matière de police, ce qui peut induire un contrôle inefficace. Troisièmement, la 
supervision de la police n’est qu’une des nombreuses priorités des parlementaires et peut souffrir d’un manque 
d’attention. Enfin, en raison des pauses entre les sessions du parlement, la régulation de la police peut être intermit-
tente.105

Exemple 1: Surveillance parlementaire des mécanismes de surveillance et de plainte de la police: Australie104
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Supervision financière. L’intégrité financière est fondamentale pour lutter contre la corruption dans la police. Il est 
donc important que le Parlement joue un rôle majeur en matière budgétaire. Cette participation doit inclure l’adop-
tion et l’audit du budget de la police.101 Afin d’analyser clairement les différents rôles du Parlement, l’analyse est 
donc divisée en deux parties: l’adoption du budget et l’audit du budget.

Le pouvoir d’approbation du budget dont jouit le Parlement peut lui permettre d’établir des priorités en matière de 
politique policière. Le Parlement peut demander que le gouvernement priorise la lutte contre la corruption dans la 
police, finance des mécanismes de supervision de la police, et lancent des campagnes de formation et de sensibi-
lisation à la lutte contre la corruption à l’intention des policiers. En outre, le Parlement peut commander des audits 
pour vérifier que les fonds sont dépensés efficacement et légalement. Ces audits sont cruciaux pour lutter contre la 
corruption,  car il est fréquent que des fonds alloués au budget de la police n’arrivent pas à destination. En ordon-
nant aux bureaux d’audit de mener des enquêtes et en obligeant le gouvernement à donner suite à leurs conclu-
sions, le Parlement peut jouer un rôle important dans la prévention de la corruption.102

Enfin, le Parlement, dans l’exercice de son contrôle financier dispose d’un pouvoir important : légiférer sur un 
système transparent de planification, de programmation, de budgétisation et d’évaluation des dépenses. Un tel 
système de budgétisation doit être capable de suivre la façon dont les fonds sont alloués et dépensés au sein de la 
police. Sans un cadre juridique clair et transparent, le système de budgétisation peut être sujet au vol, à la mauvaise 
gestion et au détournement de fonds.103

Revoir le travail des institutions de surveillance. Le Parlement utilise le contrôle budgétaire pour examiner les res-
sources des organes de supervision de la police. Dans de nombreux pays, les parlements nomment les membres 
de ces institutions spécialisées de supervision de la police, et examinent également leurs activités pour s’assurer 
qu’elles remplissent bien leur mandat. Par exemple, le Comité mixte parlementaire de la Commission australienne 
pour l’intégrité de l’application des lois a examiné les structures de gouvernance et les processus opérationnels des 
divers organismes australiens chargés de l’intégrité de l’application des lois. (Voir l’exemple 1 ci-dessous.)

Exemple 1: Supervision parlementaire des mécanismes de supervision et de plainte de la police: Australie104

En 2008-2009, un comité mixte parlementaire a examiné les différentes agences d’état chargé de l’’intégrité policière 
afin de susciter les changements possibles aux structures de gouvernance et aux processus opérationnels de la 
Commission australienne pour l’intégrité de l’application de la loi (ACLEI).

Mandat. Le comité parlementaire a rendu compte des responsabilités, des pouvoirs et des structures de 
gouvernance des différentes agences d’état chargés de l’intégrité policière et a également enquêté sur leurs 
relations avec d’autres organes externes, y compris les médiateurs de l’état, les comités de contrôle parlementaire 
et les autres agences concernées. Les termes de référence exigeaient que le comité se penche sur les programmes 
de prévention de la corruption et les mécanismes internes de lutte contre la corruption de la police.

Méthodologie. Le comité parlementaire a fait beaucoup de publicité sur son enquête et a encouragé les particuliers 
et les organisations à déposer des plaintes. En outre, le comité a organisé des auditions publiques dans diverses 
villes australiennes et a publié les plaidoiries, les rapports d’audiences et les listes de témoins.

Résultats. Sur la base de cette enquête, le comité parlementaire a demandé au gouvernement australien d’augmen-
ter le financement de l’ACLEI, de créer une unité de prévention et d’éducation au sein de l’ACLEI, de créer un forum 
national pour les agences d’intégrité des forces de l’ordre et un poste d’ inspecteur de l’intégrité, de financer la mise 
en place d’infrastructures, de renforcer les mécanismes internes de donneurs d’alerte et de revoir les dispositions 
existantes en matière de suspension et de licenciement des agents chargés de l’application de la loi.

4.4.3. Défis

Avec ses deux rôles de législation et de contrôle, le parlement joue un rôle important dans la lutte contre la corrup-
tion de la police. En tant qu’organe de supervision, il souffre néanmoins de certaines faiblesses. Premièrement, tout 
comme l’exécutif, le contrôle parlementaire ne doit pas se mêler de politique. Deuxièmement, les parlementaires 
peuvent être inexpérimentés en matière de police, ce qui peut induire un contrôle inefficace. Troisièmement, la 
supervision de la police n’est qu’une des nombreuses priorités des parlementaires et peut souffrir d’un manque 
d’attention. Enfin, en raison des pauses entre les sessions du parlement, la régulation de la police peut être intermit-
tente.105

Exemple 1: Surveillance parlementaire des mécanismes de surveillance et de plainte de la police: Australie104

4.4.4. Recommandations pour les parlements 

Ces recommandations illustrent différentes façons pour les parlementaires de contribuer à la lutte contre la 
corruption par leur autorité législative.106 La corruption est un crime et devrait être traitée par des procédures lé-
gales. Ces garanties juridiques particulières facilitent la détection et la poursuite de la corruption.

Liberté de l’information (LdI). Certains pays ont des lois sur l’accès à l’information qui permettent au public ou 
aux organisations d’exiger la publication de documents. Ces lois aident également les médias à accéder aux 
informations. De solides lois sur la liberté de l’information ajoutent de la transparence aux institutions gou-
vernementales et réduisent ainsi la facilité avec laquelle la corruption peut passer inaperçue.
Protection des donneurs d’alerte. Ces lois protègent des représailles ceux qui révèlent la corruption, encourag-
eant ainsi les policiers à dénoncer les pratiques de corruption.
Loi sur les conflits d’intérêt. Ces lois précisent les conditions dans lesquelles les conflits d’intérêts peuvent sur-
venir et quand ils doivent être contrôlés. L’application de la loi sur les conflits d’intérêts peut réduire les op-
portunités de corruption et en réduire sa fréquence.

4.5. Pouvoir judiciaire et services de poursuites pénales

Une discussion sur les différences entre les systèmes juridiques à travers le monde (par exemple, le “Common Law” 
par rapport aux systèmes de droit civil)  outrepasserait le cadre de ce chapitre 6. Cependant, il est important de 
considérer comment les rôles du pouvoir judiciaire et des services de poursuite pénale diffèrent d’un pays à l’autre.  
Les trois rôles possibles du pouvoir judiciaire et des services de poursuites pénales sont décrits dans ce chapitre:

1.	 Poursuite de la corruption en tant qu’infraction pénale
2.	 Rôle du pouvoir judiciaire dans l’audition des plaintes civiles touchant à la corruption
3.	 Contrôle judiciaire.

4.5.1. Poursuivre la corruption

Dans la plupart des Etats, la corruption est une infraction pénale qui doit être poursuivie quel qu’en soit l’auteur. 
En conséquence, le procureur et le pouvoir judiciaire jouent un rôle central dans la lutte contre la corruption 
policière.107 Certaines formes de corruption peuvent être traitées par des procédures disciplinaires internes dans un 
service de police. Lorsque des policiers sont soupçonnés d’avoir participé à des activités qui répondent au critère 
d’une infraction pénale, le procureur et le pouvoir judiciaire sont chargés d’enquêter, de poursuivre, de juger et, le 
cas échéant, de condamner les personnes impliquées.

La poursuite et la condamnation de policiers corrompus servent un certain nombre de fonctions essentielles. 

Premièrement, l’application de la loi pénale indépendamment des individus impliqués est une exigence fonda-
mentale dans toute société fondée sur l’Etat de droit. Le pouvoir judiciaire veille à ce que la police soit responsable 
légalement de ses actions. 

Deuxièmement, en veillant à ce que la loi pénale soit appliquée à l’encontre des policiers, les procureurs et les juges 
contribuent à lutter contre la «culture de l’impunité» prévalent dans certains services, qui considère que les policiers 
peuvent impunément violer la loi sans être punis. Le succès des poursuites et de la condamnation des agents cor-
rompus a ainsi un effet dissuasif sur la corruption future.

Troisièmement, en poursuivant et en condamnant les policiers coupables de corruption, le ministère public et le 
pouvoir judiciaire envoient un message clair à la population : la police n’est pas au-dessus des lois et doit rendre 
des comptes. C’est particulièrement important lorsque la confiance en la police de la population est limitée. A long 
terme, le succès des poursuites engagées contre des policiers pour corruption et autres infractions pénales con-
tribue à renforcer la confiance de la population. 

Quatrièmement, les enquêtes et les poursuites engagées contre des agents impliqués dans des affaires de 
corruption contribuent à révéler des problèmes plus systémiques au sein d’un service, qui peuvent ensuite être 
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traités par une autre institution de supervision et de contrôle de la police. Un organe de supervision peut par 
exemple utiliser la condamnation pour corruption d’un ou de plusieurs agents pour lancer une enquête plus large 
sur un service ou une unité de police en particulier. Dans ce contexte, un organe de supervision peut aussi examiner 
les mécanismes internes de lutte contre la corruption d’un service de police.

4.5.2. Plaintes civiles

Au-delà de son rôle dans les procédures pénales relatives à la corruption policière, le pouvoir judiciaire remplit deux 
fonctions supplémentaires en matière de lutte contre la corruption. Les tribunaux peuvent fonctionner comme un 
mécanisme de règlement des différends pour les personnes demandant réparations dans des affaires de corruption. 
La population peut être en mesure de poursuivre le gouvernement national ou local ou un service de police pour 
les dommages subis du fait de la corruption, et de poursuivre la police pour des dommages résultant de l’incapacité  
des policiers à le protéger – par exemple, que la police se fait payer pour ignorer les activités d’un groupe criminel. 

Aux Etats-Unis, la Cour suprême a statué que les gouvernements locaux sont responsables si la police, par manque 
de formation, affiche «une indifférence délibérée» aux normes constitutionnelles de comportement.108 Le fait même 
que les tribunaux accordent des dommages et intérêts à des individus pour des plaintes liées à la corruption de la 
police peut avoir un effet dissuasif important. En outre, si elles peuvent être contraintes à verser une indemnisation 
substantielle découlant de plaintes civiles, les autorités locales/nationales et la police sont davantage susceptibles 
de prendre des mesures pour empêcher la réapparition de cas de corruption. Cela a été observé aux Etats-Unis, où 
certains services de police commencent à tenir compte de ces plaintes dans le cadre de l’examen de performance 
des policiers.109 Enfin, les plaintes civiles portant sur la corruption peuvent amener un organe de supervision interne 
ou externe à enquêter sur les politiques et les activités d’un service de police.

4.5.3. Contrôle par le pouvoir judiciaire

De façon tout aussi importante, le pouvoir judiciaire peut aussi effectuer une vérification indépendante des actions 
du parlement et de l’exécutif en matière de police. Dans de nombreux États,  la population et les organisations peu-
vent demander que la législation et les décisions de l’exécutif soient examinées par le pouvoir judiciaire pour vérifier 
leur conformité avec d’autres lois, en particulier la constitution et les obligations juridiques internationales de l’État. 
Le pouvoir judiciaire peut annuler une législation ou des directives qu’il juge incompatibles avec la Constitution ou 
d’autres lois pertinentes. Cela constitue une vérification précieuse du parlement et/ou de l’exécutif pour leur éviter 
de prendre des mesures susceptibles de promouvoir la corruption ou d’autres activités illégales de la part des ser-
vices de police.

Le contrôle par le pouvoir judiciaire représente une concertation importante entre le rôle du pouvoir judiciaire et 
des organisations de la société civile dans la supervision de la police et, plus généralement, du gouvernement. Ce 
sont souvent les organisations de la société civile qui demandent un contrôle de la législation ou des directives de la 
part du pouvoir judiciaire.

4.5.4. Défis

La capacité du ministère public et du pouvoir judiciaire à lutter contre la corruption policière dépend 
immanquablement de la qualité de ces institutions, 110 qui ne peuvent jouer un rôle efficace dans la lutte contre la 
corruption si elles ne disposent pas de ressources suffisantes, ne sont pas indépendantes des groupes politiques ou 
sont elles-mêmes corrompues. Leur efficacité dépend également de l’existence et de la qualité des lois en vigueur, 
c’est-à-dire des dispositions pénales sur la corruption ainsi que de la législation anti-corruption spécifique.

Le rôle du ministère public est crucial pour contrôler la corruption de la police. Il est souvent difficile pour les pro-
cureurs d’enquêter sur les infractions commises par les policiers, au vu de leurs des relations de travail très étroites 
avec la police.111 Cette relation est inévitable dans la mesure où dans de nombreux pays, les procureurs dépendent 
de la police pour enquêter sur des infractions pénales commises par la population. Cette relation peut rendre la 
gestion impartiale et indépendante des enquêtes sur la corruption de la police difficile pour les procureurs. En outre, 
dans de nombreux systèmes, ne pouvant recourir à d’autres enquêteurs, les procureurs doivent s’appuyer sur des 
agents du même service de police pour enquêter sur les activités criminelles de leurs collègues. Cela peut compro-
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mettre l’indépendance de telles enquêtes et - dans les services de police où la corruption est un problème systé-
mique –rendre extrêmement difficile pour les procureurs de compter sur les policiers pour enquêter en profondeur 
sur les infractions. Pour éviter ce problème, certains États, comme l’Autriche (voir l’exemple 2 ci-dessous), ont établi 
un procureur indépendant pour lutter contre la corruption ainsi qu’un service spécialement chargé de la prévention 
et des enquêtes sur la corruption, indépendant de la police sur le plan organisationnel. L’existence ou l’établisse-
ment d’organes d’enquête indépendants a été déterminante pour mener à bien plusieurs enquêtes sur la corruption 
policière. Ainsi, lorsque la police de Toronto (Canada) a enquêté sur la corruption de ses agents, des membres de la 
Police montée du Canada ont été amenés à constituer la plus grande partie de l’équipe d’enquêteurs.112

Lorsqu’ils enquêtent sur la corruption de la police, les procureurs s’appuient généralement sur des témoignages 
individuels, y compris de criminels avérés, de témoins et/ou de bénéficiaires de la corruption policière. Il est évident, 
néanmoins, qu’il est très difficile d’obtenir de ces personnes des témoignages fiables. Les procureurs sont confrontés 
à des défis supplémentaires lorsqu’ils traitent des affaires de corruption systémique de certains services policiers : 
les policiers ne collaborent pas toujours efficacement aux enquêtes et les procureurs obtiennent peu d’informations 
utiles de la part des organes de contrôle interne. Cela peut résulter de liens quasi-fraternels entre les membres de la 
police, d’une «loi du silence» institutionnelle et/ou de la crainte de représailles des collègues policiers.113 De plus, les 
services de police corrompus ne documentent, n’enregistrent et ne recueillent pas ou peu les informations sur leurs 
pratiques. Par conséquent les procureurs n’ont que peu d’éléments disponibles à réunir et utiliser comme preuves.

La capacité du pouvoir judiciaire (indirectement) à s’attaquer à la corruption de la police par des jugements sur les 
actions civiles dépend fortement de la capacité du public à porter de telles affaires devant les tribunaux. De nom-
breux obstacles existent avant de porter devant les tribunaux des affaires civiles impliquant la police. Plus particu-
lièrement, de nombreuses personnes manquent de ressources et/ou de connaissances pour intenter une action en 
justice et peuvent craindre des représailles de la part de la police.

Exemple 2: Procurreur anti-corruption: Autriche
En 2009, l’Autriche a créé le procureur public anti-corruption du parquet autrichien.114 Sa contribution à la 
lutte contre la corruption implique des mesures préventives et la conduite d’enquêtes. Il est mandaté pour 
enquêter sur la corruption dans les secteurs public et privé, y compris sur les abus dans la fonction publique. 
Ce procureur est indépendant de la police sur le plan organisationnel. Ses pouvoirs sont définis dans le code 
pénal et comprennent des pouvoirs d’enquête et d’assignation. Il relève du procureur de la République; 
cependant, il ne doit rendre compte qu’une fois l’affaire close. Cette disposition donne au procureur une 
certaine indépendance pour poursuivre les affaires de corruption sans craindre d’ingérences.

4.5.5. Recommandations au pouvoir judiciaire

Les organes de poursuites judiciaires peuvent prendre plusieurs mesures pour identifier et poursuivre plus efficace-
ment la corruption de la police. La plus fondamentale est le développement d’organismes d’enquête indépendants 
pouvant appuyer les enquêtes judiciaires. Cette recommandation a été formulée au Royaume-Uni dès 1929, dans 
un rapport de la Commission royale sur les pouvoirs de la police.115 L’enquête de Neily sur la corruption au sein de la 
police de Toronto a démontré qu’il était util de faire appel à des services de police externes - en l’occurrence, la Po-
lice montée du Canada - pour appuyer les enquêtes en matière de corruption. Le point crucial est que les poursuites 
reposent sur un bon travail d’enquête, qui ne peut pas toujours être effectué de manière équitable et minutieuse 
par des enquêteurs de police sur leurs collègues. Par conséquent, la création d’organes indépendants chargés d’en-
quêter sur les crimes de la police, y compris la corruption, facilite grandement la poursuite de la corruption.

4.6. Organes spécialisés de supervision et anti-corruption

Des organes spécialisés de supervision et de lutte contre la corruption peuvent observer les activités de la police 
de manière permanente. Cela contribue à les rendre plus efficaces que d’autres institutions de supervison externe, 
car elles y consacrent du temps, des ressources et développent l’expertise nécessaire pour superviser la police et 
lutter avec succès contre la corruption. Les organismes spécialisés peuvent être organisés par thème, par exemple 
en se concentrant sur la corruption, ou par institution, par exemple en se concentrent sur la police ou les services 
de sécurité. Certains organes de surveillance spécialisés sont chargés de superviser la police en général, tandis que 
d’autres se concentrent sur la lutte contre la corruption en général. Dans de nombreux pays, les deux types d’organ-
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ismes spécialisés existent. En Belgique, par exemple, l’Office central pour la répression de la corruption est chargé 
d’enquêter sur les allégations de corruption en général et le Comité P est chargé de la supervision de la police en 
général. Cette sous-section examine trois différents modèles d’institutions qui traitent de la corruption de la police: 
1) les organes généraux de lutte contre la corruption, 2) les organes spécialisés dans la corruption policière et 3) les 
organes spécialisés de supervision de la police.

Organes généraux de lutte contre la corruption. Les avantages d’un organisme général de lutte contre la corruption 
sont largement reconnus à l’échelle internationale, par exemple, dans la Convention des Nations Unies contre la 
corruption de 2003 (UNCAC). L’article 6 de l’UNCAC oblige les pays signataires à disposer d’un ou de plusieurs or-
gane(s) indépendant(s) et sufisamment dôtés en personnel pour prévenir la corruption.116 Ces organes peuvent être 
impliqués dans le suivi ou l’audit des activités de corruption, dans la formulation d’une politique anti-corruption, ou 
dans les enquêtes, les poursuites, et les arrestations pour corruption. 

Il n’existe pas de modèle unique d’organismes anti-corruption. L’expérience particulière de chaque pays en matière 
de corruption déterminera la forme que prendra son organisme de lutte, qui reflétera son approche pour résoudre 
les problèmes de contrôle.117 Les organes de lutte contre la corruption peuvent être divisés en deux modèles prin-
cipaux: 1) les organismes généraux de lutte contre la corruption, qui se concentrent sur le secteur public dans son 
ensemble (et dans certains cas sur le secteur privé) et 2) les organismes spécialisés dans la lutte contre la corruption 
policière.

Le premier organisme spécialisé dans la lutte contre la corruption était le “Corrupt Practices Investigation Bureau” 
(Bureau d’investigation de pratiques corrompues), fondé à Singapour en octobre 1952.118 Le succès du modèle de 
Singapour a conduit à la création d’organes similaires dans d’autres États et, en 2006, treize organes spécialisés dans 
la lutte contre la corruption avaient été créés en Asie.119 La Commission indépendante de lutte contre la corrup-
tion de Hong Kong (ICAC) est un exemple d’organisme général de lutte contre la corruption qui exerce un certain 
nombre de ses fonctions en relation avec les institutions et les organismes du secteur public.120 L’ICAC définit son 
mandat selon trois composantes: 1) l’application de la loi, 2) la prévention et 3) la sensibilisation et l’éducation. (Voir 
la figure 1 ci-dessous.)121

Figure 1: Les trois piliers du mandat de l’ICAC
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Au sein de l’ICAC, le Département des opérations enquête sur des allégations spécifiques de corruption, tandis que 
le Département de prévention de la corruption examine les politiques publiques afin de recommander des chan-
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Figure 1: Les trois piliers du mandat de l’ICAC
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Au sein de l’ICAC, le Département des opérations enquête sur des allégations spécifiques de corruption, tandis que 
le Département de prévention de la corruption examine les politiques publiques afin de recommander des chan-

gements de politique visant à limiter la corruption. Ce département offre également des consultations techniques 
gratuites aux organismes privés cherchant à formuler des politiques de lutte contre la corruption. Enfin, le Départe-
ment des relations communautaires diffuse au public des informations sur la corruption et lui offre un forum pour 
signaler la corruption. Les poursuites ne sont pas incluses dans le mandat de l’ICAC, afin de «préserver les freins et 
contrepoids au sein du système».122

Organes spécialisés dans la corruption de la police. Un certain nombre d’États ont mis en place des organes qui se 
consacrent exclusivement à enquêter et à prévenir la corruption de la police. Ce type d’organisme a l’avantage 
d’avoir le mandat le plus ciblé. Ils sont les plus susceptibles de posséder l’expertise nécessaire et de consacrer suffi-
samment de temps et de ressources à la lutte contre la corruption. La Commission de lutte contre la corruption de la 
police à New York et l’ACLEI sont des exemples de ce type d’organisation. Voir l’exemple 3 ci-dessous.

Exemple 3: La commission australienne sur l’intégrité de l’application de la loi
Contexte. Contrairement à de nombreux organismes de lutte contre la corruption, l’ACLEI n’a pas été créée en réponse à la 
corruption grave ou systémique dans les organismes fédéraux d’application de la loi; la commission a plutôt été créée pour 
renforcer la confiance du public dans les organismes d’application de la loi du gouvernement australien et pour s’attaquer 
à la corruption policière.

Mandat. Au sein de la commission criminelle australienne (ACC) et de la police fédérale australienne (AFP), c’est le rôle du 
commissaire à l’intégrité et de l’ACLEI de détecter, d’enquêter et de prévenir la corruption.123

Pouvoirs d’enquêtes. Les informations sur la corruption proviennent du public, des membres des forces de l’ordre et 
des initiatives de collecte d’informations de l’ACLEI. L’ACC et l’AFP sont également tenus de signaler les problèmes de 
corruption. Le commissaire peut effectuer une collecte d’information coercitive, des auditions, a le droit d’intercepter 
les communications téléphoniques et d’accéder aux données. Il peut également exercer une surveillance électronique et 
physique, utiliser des mandats de perquisition et examiner les dossiers de transactions financières.

Rapports. Toute enquête sur la corruption doit être enregistrée sous la forme d’un rapport. Le commissaire a le devoir 
d’informer le ministre, les organismes d’application de la loi et les plaignants de la façon dont les allégations de corruption 
ont été traitées. Le commissaire à l’intégrité peut faire une recommandation dans le rapport, à savoir si le responsable de 
l’application de la loi incriminé doit être accompagné, puni ou congédié. Si les preuves disponibles indiquent une violation 
du Commonwealth (c’est-à-dire fédéral/national), de l’état ou du territoire (c’est-à-dire niveau régional), on doit en référer 
à l’autorité compétente en matière de poursuites. Une commission mixte parlementaire examine les rapports, suit et 
passe en revue le travail de l’ACLEI.

Organisation. Le gouverneur général (le représentant de la reine d’Angleterre en Australie) nomme le commissaire pour un 
terme fixe de cinq ans. Le personnel d’ACLEI est nommé ou employé en vertu de la loi de 1999 sur la fonction publique.124 
L’effectif moyen d’ACLEI se situe entre dix-sept et dix-neuf personnes. L’agence a un budget annuel d’environ US $ 6-7 
millions.125

Organes spécialisés de surveillance de la police. Les organes spécialisés de surveillance de la police peuvent traiter 
toutes les formes de fautes de comportement: enquêter sur la corruption n’est qu’une activité parmi d’autres. Les 
affaires de corruption ne représentent généralement qu’une petite partie des affaires traitées par les organes de 
surveillance de la police. Leurs objectifs principaux se résument globalement à contrôler que la police respecte l’Etat 
de droit et les droits de l’homme; à augmenter la confiance du public dans sa police en veillant à ce que les plaint-
es fassent l’objet d’enquêtes et de mesures appropriées; et à améliorer  l’efficacité et la performance des services 
de police. La Direction indépendante des plaintes (Afrique du Sud), la Commission indépendante d’examen des 
plaintes contre la police (Royaume-Uni), l’Ombudsman de la police d’Irlande du Nord (Royaume-Uni) et le Comité P 
(Belgique) en sont des exemples. Les organes spécialisés de surveillance de la police sont créés pour de nombreus-
es raisons. Le plus souvent, ils sont constitués suite aux recommandations d’une enquête spéciale. Par exemple, la 
Commission Mollen à New York dans les années 1990 a recommandé la création de la Commission de lutte contre 
la corruption de la police, et l’enquête Macpherson au Royaume-Uni a conduit à la création de la Commission in-
dépendante des plaintes contre la police126. Les commissions de surveillance de la police peuvent aussi être créées à 
la demande d’organisations internationales ou de pays donateurs comme condition posée pour bénéficier de l’aide 
au développement.
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Exemple 4: Organes de supervision de la police: Comité P de Belgique

Contexte. Dans les années 80, des troubles civils importants ont provoqué des modifications de fond de la police belge et 
de son contrôle. Un comité d’enquête spécial est arrivé à la conclusion que le contrôle interne de la police était inadapté 
pour surveiller les fautes de comportement dans la police et a recommandé la création d’un organisme externe chargé 
de superviser les agents ayant des pouvoirs d’ application des lois.

Mandat. Le Comité P enquête sur les activités de la police, des organes administratifs et des fonctionnaires civils 
responsables de l’application des lois. Son but est de protéger les droits constitutionnels et fondamentaux des Belges et 
de renforcer l’efficacité et la performance des services de police.

Pouvoirs d’enquêtes. Toute personne directement impliquée dans une intervention policière peut porter plainte. Les 
policiers peuvent également soumettre des plaintes. Le Comité P peut ouvrir des enquêtes de sa propre initiative ou 
à la demande du parlement, d’une autorité policière, d’un ministre ou de toute autre autorité publique. Le Comité P 
a le pouvoir d’assigner les personnes et les documents, de requérir des experts et des interprètes, de saisir des objets 
et des informations et de conduire les enquêtess sur place.

Rapport. Les rapports rendent compte de la manière dont les enquêtes ont été menées et des conclusions tirées 
par le comité. Tous les rapports sont transmis à la Chambre des représentants et, si nécessaire, au Sénat belge. Le 
comité peut faire des recommandations, mais n’a pas le pouvoir de donner des ordres contraignants.127

Organisation. Le Comité P est composé de cinq membres (comité permanent), de l’Administrant et d’une Service d’en-
quête. Les membres du Comité P sont nommés par la Chambre des représentants, qui a également le pouvoir de dis-
soudre le comité. Le budget annuel du Comité P est d’environ 11 millions de dollars US.128

Les forces des organes spécialisés de supervision de la police résident dans leur concentration sur le comportement 
des policiers et leur capacité à intégrer la corruption plus largement dans la conduite des activités de la police, en 
identifiant où sont perpétrés les cas de corruption et autres formes d’abus. Bien souvent, ces organismes spécialisés 
n’ont pas les ressources nécessaires pour se concentrer sur la corruption parce qu’ils sont occupés par d’autres su-
jets, comme l’enquête sur l’emploi excessif ou à mauvais escient de la force. Cela est particulièrement fréquent si le 
mandat d’un organisme de surveillance comprend le traitement des plaintes du public. Le traitement et l’instruction 
des plaintes nécessitent beaucoup de ressources et peuvent nuire à la capacité à conduire d’autres enquêtes com-
me celles, entre autres, sur les pratiques de corruption.

4.6.1. Recommandations aux organes spécialisés de supervision 

Il n’y a pas de réponse claire pour dire quel modèle est le plus efficace pour lutter contre la corruption. Idéalement, 
un pays devrait avoir les deux. L’indépendance institutionnelle, la mise à disposition de ressources suffisantes, l’ex-
istence d’une expertise suffisante dans le domaine qu’ils supervisent et les pouvoirs nécessaires pour enquêter sur 
les activités de la police sont les caractéristiques déterminantes permettant aux organismes de surveillance externes 
d’être couronnés de succès.129

  Indépendance
Ce chapitre 6 souligne fréquemment l’importance vitale du maintien de l’indépendance des organes de 
supervision, indépendants à la fois de la police et de l’ingérence politique. Les suggestions suivantes sont 
des dispositions institutionnelles qui renforcent l’indépendance d’un organe de supervision : 

Composition. L’indépendance d’une institution de supervision peut être renforcée si elle ne comprend au-
cun membre de la police et si ses membres sont nommés démocratiquement. Lorsque la police détache 
quelqu’un ou que d’anciens policiers sont affectés dans un organisme de lutte contre la corruption ou de 
supervision de la police, des précautions supplémentaires doivent être prises pour veiller à ce que l’in-
dépendance de l’institution ne soit pas compromise. L’institution de contrôle peut, par exemple, souhaiter 
exiger que ces personnes ne travaillent pas sur des cas ayant lieu dans la zone où ils travaillaient comme 
policiers. Il peut également être recommandé d’éviter de doter un organe de supervision de personnes is-
sues du service public,130 et de donner un mandat déterminé aux membres des institutions de supervision; 
ceci devrait être accompagné d’une réglementation claire concernant les motifs pour lesquels un mem-
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bre peut être licencié, ainsi que les procédures pour le faire. Ces mesures sont essentielles pour protéger 
l’indépendance des contrôleurs, en empêchant l’exécutif d’utiliser la menace de licenciement à leur égard 
pour perturber ou influencer les enquêtes. 

Ressources. Le financement doit être alloué via des canaux démocratiques et géré indépendamment par 
l’organisme de supervision. Fournir un financement suffisant à l’organisme doit être une obligation légale. 
Idéalement, les budgets devraient être approuvés par le parlement et ensuite gérés par l’agence de super-
vision sans autre ingérence de l’exécutif.131 Ceci est essentiel pour s’assurer que les enquêtes ne sont pas 
compromises par des interventions de l’exécutif ou de la police en matière de budgets, par exemple si le 
pouvoir exécutif supprime des crédits pour rendre plus difficile la poursuite de ses enquêtes par une insti-
tution de supervision.

  Pouvoirs
Les organismes de supervision doivent disposer de pouvoirs d’enquêtes spécifiques et suffisants pour être 
efficaces.132 Ce qui suit constitue des pouvoirs efficaces :

Pouvoirs d’enquêtes. Confier ces pouvoirs aux organes de contrôle de la police renforce leur capacité à appli-
quer la politique de lutte contre la corruption, ce qui les rend plus efficaces.

Accès aux informations. Les organismes de supervision doivent avoir accès à toutes les informations néces-
saires pour remplir leur mandat. Ceci est essentiel afin qu’elles puissent examiner efficacement les activités 
de la police et délivrer des recommandations contraignantes.133

  Rapport et transparence
Des organes de supervision efficaces doivent être visibles et accessibles au public. Ils doivent régulière-
ment enregistrer et publier leurs activités et faire un point sur leurs enquêtes. Cela garantit que l’organisme 
de supervision fonctionne conformément à son mandat et contribue à faire connaître la corruption qu’il a 
découverte. Les recommandations suivantes sont conçues pour améliorer la transparence des organes de 
supervision et renforcer leurs rapports :

Rapports réguliers. Les rapports doivent avoir lieu fréquemment et être complets. L’organisme doit publier 
au moins un rapport annuel ou semestriel détaillant ses activités et ses résultats. Il doit également s’engag-
er dans des stratégies de communication continues par le biais de l’entretien d’un site Web et l’organisation 
de séances de sensibilisation et de formation.134

Informations sur les audits. L’organisme de supervision doit démontrer sa transparence en mettant à la dis-
position du public des informations d’audit telles que son budget annuel et ses dépenses.135

4.7. Organisations de la société civile et médias

La société civile englobe toutes les organisations, institutions et personnes qui ne travaillent pas pour le gouver-
nement ou une entreprise privée. Cette définition comprend les organisations non gouvernementales (ONG), les 
organismes de bienfaisance enregistrés, les universités, les groupes de réflexion, les groupes communautaires, les 
organisations confessionnelles, les associations professionnelles et les organismes sociaux. Les médias peuvent être 
à la fois une catégorie spéciale d’acteur de la société civile et une entreprise privée, en fonction de leur mandat ins-
titutionnel. Certains médias sont exploités à des fins lucratives, d’autres au profit du public, bien que tous insistent 
généralement sur leur rôle important de supervision vis à vis du gouvernement. La société civile et les médias sont 
tous deux essentiels pour dénoncer la corruption et pour encourager l’expertise en matière de prévention.

La nature de la corruption la rend difficile à détecter.136 Par exemple, les payeurs de dessous-de-table ne souhaitent 
pas forcément que leur implication dans la corruption soit divulgué, parce qu’ils craignent les conséquences d’une 
condamnation pour corruption ou des représailles, ou parce qu’ils ont déjà payé un pot-de-vin pour éviter une sanc-
tion plus lourde (comme la prison) et sont satisfaits de ce résultat. De plus, en raison même de la nature secrète de la 
corruption, il est rare de trouver des tiers pour témoigner. Or un cas de corruption qui n’est pas signalé ne peut pas 
être traité efficacement. C’est pour cette raison que de solides organisations de la société civile et des médias in-
dépendants, capables de faire connaître et d’enquêter sur la corruption, sont d’une importance vitale. Ce sont deux 
acteurs cruciaux pour éliminer la corruption systémique dans les institutions publiques.137
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4.7.1. Le rôle de la société civile

Les organisations de la société civile mobilisent les ressources du public en dehors des institutions officielles de 
l’État. Ces groupes de personnes peuvent ensuite combiner leurs ressources pour défendre des questions aux-
quelles ils croient fermement, comme la lutte contre la corruption de la police. De solides organisations de la société 
civile peuvent coordonner les préférences de nombreuses personnes et utiliser leur position pour faire pression sur 
les hommes politiques. Ils peuvent s’appuyer sur l’expérience conjointe de leurs membres pour analyser de manière 
critique les politiques de lutte contre la corruption et suggérer des améliorations ou des modifications. Un autre 
avantage de la société civile est qu’elle peut organiser internationalement les ressources du public au-delà des fron-
tières des États. Le caractère international de la société civile signifie que dans les sociétés où les institutions sociales 
nationales sont faibles, les acteurs de la société civile extérieurs peuvent soutenir les groupes nationaux dans les 
réformes nécessaires.138

Exemple 5: Une organisation anti-corruption de la société civile – Transparency International

Transparency International (TI) a été fondée en 1993 et est aujourd’hui une organisation mondiale de la société civile 
engagée dans la lutte contre la corruption. Elle a développé un réseau mondial d’associations nationales qui œuvrent 
pour promouvoir la transparence au sein des organisations publiques et privées afin de réduire les incidences de la 
corruption.

TI est reconnu pour sa mobilisation autour de la lutte contre la corruption. Il plaidoie pour que la Banque mondiale, 
les Nations Unies et le Fond Monétaire International mettent la corruption au centre de leurs position politiques.

TI a contribué à la formulation de la Convention des Nations Unies contre la corruption et de la Convention de l’Union 
africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption. Elle a également participé étroitement à la mise en place 
de la Convention anti-corruption de l’OCDE.

Étant donné que le terme «société civile» englobe un large éventail d’acteurs, il est difficile de définir ses fonctions 
essentielles. Elle fait beaucoup de choses et ses rôles seront différents selon les pays. Ce chapitre met en évidence 
quatre domaines d’activité clés contribuant à la lutte contre la corruption policière.

1.	 Renforcement des capacités et partage des connaissances. Les organisations de la société civile 
ont souvent des compétences particulières ou une expertise spécialisée pouvant être utiles 
dans la prévention et la détection de la corruption. D’autres organes de supervision externe 
trouvent donc souvent utile de coopérer avec les organisations de la société civile pour ac-
croitre leurs compétences, partager les connaissances et échanger les bonnes pratiques. Par 
exemple Altus, une alliance de centres universitaires et d’ONG bien établies sur les cinq conti-
nents, a fourni une plate-forme pour la diffusion des connaissances sur la sécurité et la justice, 
des méthodes de recherche interculturelles et des outils de lutte contre la corruption.139 De 
plus, diverses organisations de plaidoyer et instituts universitaires ont produit des manuels et 
des directives - comme cette boîte à outils - distillant l’expertise sur la capacité de la police à 
rendre des comptes et sur la lutte contre la corruption.140

2.	 Travail de sensibilisation. Des ONG internationales telles qu’Amnesty International et Human 
Rights Watch travaillant avec des groupes sur le terrain se sont concentrées depuis de nom-
breuses années sur les manquements policiers. Une stratégie consiste à écrire des «rapports 
parallèles» qui sont envoyés aux organes de l’ONU pour consigner les faits et remettre en 
question les versions gouvernementales des événements présentés aux comités surveillant la 
mise en œuvre des traités.141 Les ONG ont la possibilité de former des coalitions internationales 
et nationales encourageant les gouvernements à élaborer et mettre en œuvre des lois, des 
politiques et des programmes efficaces contre la corruption.142 Les organisations de la société 
civile peuvent également «désigner et blâmer» les fonctionnaires corrompus, en soulignant 
leur mauvais comportement et en plaidant pour obtenir réparation. Cela peut causer de l’em-
barras au niveau international et, au niveau national, cela peut motiver le public à forcer ses 
élus à agir.

3.	 Déclenchement d’une action à l’encontre de l’exécutif, du parlement ou du judiciaire. Parfois, la 
révélation de la corruption est suffisante pour contraindre un organe gouvernemental à agir. 
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Lorsque les organisations de la société civile désignent et blâment des responsables corrom-
pus ou mènent des campagnes de sensibilisation au problème de la corruption policière, 
elles peuvent provoquer des enquêtes publiques. Les cas les plus spectaculaires sont ceux 
où des bureaucrates ou des fonctionnaires corrompus sont mis en accusation, poursuivis ou 
contraints de quitter leur emploi après que leurs infractions soient exposés publiquement. 
Dans les pays où les institutions de la société civile sont particulièrement solides et où l’accès 
à l’information est ouvert, les responsables politiques peuvent tenter de réformer les institu-
tions avant que des allégations ne soient soulevées, sur l’hypothèse que les manquements ne 
pourront être dissimulés efficacement.143

4.	 Initiation d’un débat public. Certaines questions liées à la corruption n’ont pas une seule ré-
ponse correcte, et chaque société doit déterminer comment elle souhaite résoudre le pro-
blème. Par exemple, l’équilibre précis entre l’indépendance opérationnelle de la police et le 
contrôle démocratique peut différer d’un pays à l’autre en fonction du passé de la police. La 
société civile peut offrir des plates-formes pour débattre de ces questions délicates, telles que 
des conférences universitaires, des magazines ou des revues, ou les publications d’ONG et 
d’autres parties intéressées.

4.7.2. Le rôle des médias

Les médias représentent un type particulier d’organisation de la société civile - une organisation qui se consacre à la 
découverte et publication d’informations. Historiquement, les médias ont joué un rôle très important en révélant la 
corruption de la police et en plaidant pour des réformes. Ceci a joué un rôle déterminant dans l’établissement de la 
Commission Mollen à New York, et les médias sont souvent en première ligne pour dénoncer la corruption. De cette 
façon, ils ont une relation symbiotique avec d’autres institutions de supervision externe. Les médias sont également 
importants pour relayer et amplifier le message des organes de supervision et d’enquêtes, comme lorsque le New 
York Times a écrit sur l’enquête Mollen, transmettant ainsi ses conclusions au public.144

Les médias peuvent être privés et à but lucratif, comme c’est le cas de la plupart des journaux et des chaînes de 
télévision, ou être publics et sans but lucratif, comme par exemple la BBC au Royaume-Uni et la National Public 
Radio aux USA. Il n’y a pas de réponse unique à la question de savoir lesquels des médias publics ou privés sont les 
meilleurs, car ils ont tous les deux leurs forces et leurs faiblesses. Avec les médias privés, il est plus facile de s’assurer 
qu’ils sont indépendants des manipulations gouvernementales, mais ils peuvent être soumis à des intérêts privés 
et à des investisseurs, et découragés de dépenser de l’argent pour un journalisme d’enquête de haute qualité si les 
divertissements sont plus rentables.145 Les médias privés disposent cependant de davantage de ressources pour pro-
duire un journalisme d’enquête de haute qualité. Les médias à but non lucratif ont l’avantage que le mandat de leur 
organisation est de maintenir le public informé; et par conséquent de se concentrer sur des questions d’intérêt pub-
lic. Cependant, en cas de financement public des médias, les gouvernements risquent d’interférer dans le contenu 
des informations. En général, le nombre, la diversité des médias, et la multiplicité des propriétaires d’organisations 
médiatiques devraient être des garanties essentielles. La concentration des médias dans une même main peut créer 
des opportunités pour abuser ou trahir la confiance du public.

4.7.3. Défis

Les travailleurs de la société civile et les journalistes peuvent être confrontés à des obstacles difficiles et dangereux 
lors de leurs enquêtes sur la corruption policière. Les ONG qui critiquent la police peuvent être harcelées et même 
leurs militants emprisonnés. A la Jamaïque, par exemple, des défenseurs des droits de l’homme ont été accusés d’in-
gérence illégale, qualifiés d’ennemis de la police et de criminels par les autorités.146 Au Cameroun, les ONG se sont 
vu refuser le droit d’opérer et ont parfois été évincées par décret.147 C’est pourquoi, le travail des acteurs de la société 
civile peut être dangereux dans les sociétés où l’Etat de droit n’est pas fermement ancré et où les libertés civiles fon-
damentales sont régulièrement violées.

Un deuxième obstacle pour les membres de la société civile peut être le déni d’information. Etant donné que les 
membres de la société civile n’ont souvent pas de statut officiel, la confidentialité et le secret d’État peuvent être 
invoqués par la police pour empêcher l’observation de leurs activités.148

Les journalistes font face à des obstacles similaires lorsqu’ils tentent d’enquêter sur la corruption de la police. Il y a 
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d’abord le risque que les journalistes soient dissuadés de mener une enquête suite à des intimidations physiques de 
la part de la police, craignant d’être exposée. Par exemple, l’ONG Reporters sans frontières affirme qu’au Mexique «il 
est très dangereux pour les médias, en particulier les médias locaux, de couvrir les allégations de corruption gouver-
nementale, de collusion avec les trafiquants de drogue ou de violations des droits de l’homme par la police ou les 
forces armées ».149 Selon cette même source 1003 journalistes ont été assasinés au Mexique entre 2003 et 2017.

Un second problème est celui des reporters qui, parce qu’ils interagissent fréquemment avec la police et dépendent 
des policiers pour obtenir des informations sur des affaires et des citations pour des reportages, peuvent s’identifier 
à la police, ce qui les empêche d’écrire des articles critiquant sa conduite.150 De plus, si ces journalistes écrivent des 
reportages critiques sur la police, ils peuvent en souffrir professionnellement si les policiers refusent à l’avenir de 
coopérer avec eux. Cette stratégie, connue sous le nom de «régulation de l’accès», implique que la police accorde 
de particulièrement bonnes «exclusivités» aux journalistes présentant son travail sous un jour favorable et punit les 
journalistes critiques à son égard en leur refusant des interviews et des informations.

Un troisième problème auquel sont confrontés les journalistes est la protection de leurs sources confidentielles. Les 
pays dépourvus de solides protections légales permettant aux journalistes de dissimuler des sources confidentielles 
peuvent créer des obstacles à une presse solide pour deux raisons: 1) les journalistes risquent d’être contraints de 
témoigner ou être emprisonnés s’ils ne révèlent pas l’identité de leurs sources; et 2) les journalistes auront du mal à 
convaincre les sources de coopérer s’ils ne peuvent pas leur garantir l’anonymat.

Exemple 6: Les médias et une corruption très répandue – le cas de Vladimiro Montesinos Torres au Pérou

Dans les années 90, sur l’ordre du président Alberto Fujimori, le Pérou était dirigé par le chef de la police secrète, Vla-
dimiro Montesinos Torres. Montesinos a ainsi développé l’un des systèmes de corruption les plus élaborés que l’on ait 
répertorié. Son effet fut de saper complètement le fonctionnement de la démocratie péruvienne.

Montesinos soudoyait systématiquement la police, le pouvoir judiciaire, les médias et tous ceux qui s’opposaient à 
lui. Il a utilisé des fonds secrets, par le canal des budgets militaires, pour graisser les rouages de sa machine élaborée. 
Exceptionellement, chaque fois que Montesinos soudoyait quelqu’un, une vidéo enregistrait la transaction. Avec tant 
de pots-de-vin, il avait besoin d’un système de comptabilité pour savoir où était l’argent, et ce système s’est avéré 
efficace. Les économistes de Stanford, John McMillan et Pablo Zoido, ont examiné ces bandes vidéo et analysé le coût 
de la corruption des différents contrôles sur le pouvoir du chef de la police. En fin de compte, Montesinos ne fut pas 
assez minutieux, et la fuite de la vidéo d’un pot-de-vin au dernier organe de presse indépendant a précipité la chute 
du gouvernement. McMillan et Zoido écrivent:151

« Trois mois et demi seulement après les élections, le gouvernement Fujimori est tombé, après la diffusion d’une vidéo 
de Montesinos à la télévision. Montesinos était vu en train de payer 15 000 $ par mois un politicien de l’opposition, 
Alberto Kouri, pour changer de camp et soutenir le président. D’autres bandes vidéo ont ensuite été diffusées, deve-
nant ainsi une forme de téléréalité propre au Pérou. Les bandes vidéo, que l’on a appelé les vladivideos, ont révélé 
l’ampleur du pouvoir de Vladimiro Montesinos. Elles l’ont montré, par exemple, offrant à Alipio Montes de Oca, un 
juge de la Cour suprême, la présidence de la commission électorale nationale, avec un salaire supplémentaire de 10 
000 dollars par mois, des soins médicaux et une sécurité personnelle; ou corrompant Ernesto Gamarra, un membre 
d’une commission du Congrès enquêtant sur les sources d’argent de Montesinos, pour orienter l’enquête loin de 
Montesinos; et assurant au propriétaire de Lucchetti, une compagnie de pâtes chilienne, un jugement favorable dans 
un différend juridique sur la construction d’une usine. » Qu’un système aussi élaboré puisse être démonté par un 
organe de presse qui publie les preuves de corruption témoigne du pouvoir de médias libres.
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4.7.4. Recommandations à la société civile

Étant donné la grande diversité d’acteurs composant la société civile, il est difficile d’extraire un ensemble de 
recommandations essentielles. La défense juridique des libertés civiles fondamentales, telles que le droit à la liberté 
d’expression, la liberté de croyance, la liberté d’association et la protection contre l’arrestation ou l’emprisonnement 
arbitraires, constitue une protection juridique essentielle pour une société civile solide. Les dispositions légales qui 
renforcent le droit du public à l’information, telles que les lois sur la liberté de l’information, aident également les 
organisations de la société civile à exercer leur rôle d’observation. Les ONG peuvent entreprendre plusieurs activités 
pour renforcer leur surveillance de la corruption de la police.

  Les organisations de la société civile trouvent souvent leur force dans le nombre; la constitution de réseaux 
d’ONG ou de larges regroupements d’associations professionnelles peut amplifier le message d’une ONG au 
travers d’un réseau. Cela peut augmenter la pression que les acteurs de la société civile peuvent exercer sur 
les élus et la police.

  Les organisations de la société civile peuvent mobiliser leur expertise pour interpréter et traduire pour un 
public plus large des activités policières complexes ou des documents techniques, renforçant ainsi l’engage-
ment du public dans les activités de la police.

  Partout où c’est possible, les organisations de la société civile doivent s’efforcer d’être consultées sur les 
questions liées à l’interaction entre la police et la communauté dont elle à la charge. En outre, la police doit 
s’efforcer de consulter régulièrement la société civile au niveau communautaire, car cela renforce la supervi-
sion démocratique et améliore les résultats de la police.152

  Les superviseurs et les législateurs doivent consulter les acteurs pertinents de la société civile qui peuvent 
avoir une expertise utile.

L’existence d’un code professionnel strict concernant les sources pour les journalistes est un principe fondamental 
pour éviter la cooptation des journalistes par la police. Les journalistes doivent adopter une politique qui garantit 
l’anonymat des sources à la condition que la divulgation de leurs identités pose des risques personnels ou pro-
fessionnels. Les journalistes ne devraient pas autoriser les demandes d’anonymat émanant de fonctionnaires qui 
cherchent à diffuser des opinions anonymes, ni accepter des documents d’information «non officiels» conçus pour 
orienter leur compréhension d’un fait. Des règles strictes sur l’octroi de l’anonymat permettent aux sources impor-
tantes et aux dénonciateurs d’être garantis une protection, tout en empêchant que des policiers fassent pencher 
des articles de journaux en leur faveur.

Il existe quelques lois et arrangements institutionnels clés permettant le fonctionnement de médias libres et efficac-
es pouvant contribuer à la lutte contre la corruption.153

  Des lois solides contre la censure et encourageant la liberté d’expression ;
  Des lois antitrust robustes, empêchant la concentration de la propriété des médias entre les mains de 

quelques personnes ; 
  Pas de licence ou autres restrictions pour entrer dans le domaine du journalisme ou créer un média. Obli-

ger les journalistes à obtenir des licences pour exercer efficacement leurs fonctions constitue un mécanisme 
de contrôle du contenu des médias, leur licence pouvant être refusée aux journalistes critiques.

  Les journalistes doivent appliquer des codes de conduite stricts concernant l’anonymat des sources. Il doit 
y avoir des normes juridiques claires concernant la confidentialité des sources des journalistes. 

  La police doit tenir des conférences de presse et informer les médias de ses activités dans la mesure où cela 
est compatible avec la protection des opérations.

4.8. Enquêtes spéciales (ou ad hoc)

Les organismes chargés d’examiner ou d’enquêter sur des événements, pratiques ou politiques particuliers sont 
connus sous le nom d’enquêtes154 ou commissions d’enquête. Les enquêtes examinent non seulement ce qui a eu 
lieu par le passé, mais sont souvent invitées à faire des recommandations sur la modification des politiques, pra-
tiques ou institutions afin d’éviter la répétition des problèmes identifiés. Au cours des quarante dernières années, il y 
a eu de nombreuses enquêtes sur la corruption de la police. Elles ont normalement été initiées pour répondre à des 
allégations portées par des membres du public, des médias ou de la police elle-même.
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Les enquêtes sont normalement lancées pour une période déterminée et sont assorties d’un mandat très spécifique. 
Elles disposent souvent de pouvoirs étendus pour recueillir des renseignements pertinents dans le cadre de leur 
mandat, y compris le pouvoir d’assigner et d’entendre des témoignages sous serment. Les enquêtes ont normale-
ment recours aux autorités d’application de la loi pour les aider à obtenir la coopération des personnes concernées. 
Les enquêtes sur la corruption de la police recueillent souvent des informations auprès d’un large éventail d’acteurs, 
y compris des membres de la police (souvent des donneurs d’alerte et des policiers impliqués dans la corruption), 
des membres du public (souvent des criminels ayant bénéficié de la corruption de la police), les organisations de la 
société civile et les médias.

Les enquêtes sont le plus souvent menées par des commissions nommées par des dirigeants nationaux ou région-
aux. Il existe cependant des enquêtes judiciaires et des enquêtes parlementaires sur la corruption de la police. In-
dépendamment du type d’enquête, elles sont conduites par des personnes qui ne servent pas présentement dans la 
police. Voir chapitre 7.

4.8.1. Rôle des enquêtes spéciales

Les fonctions d’une enquête spéciale dépendent de l’organe l’ayant déclenché, de son mandat et des pouvoirs 
dont elle dispose. Les enquêtes sur la corruption policière remplissent trois fonctions générales qui contribuent à la 
supervision externe de la police.

Le rôle principal des enquêtes sur la corruption de la police est d’identifier les schémas de corruption, ainsi que les 
facteurs contribuant à la corruption au sein d’un service de police. Les enquêtes se concentrent normalement sur 
la corruption systémique. Généralement, elles ne s’occupent pas des cas individuels à moins que cela ne soit pour 
illustrer des tendances à des pratiques plus étendues de corruption.

Alors que les enquêtes ne portent généralement pas sur les individus et n’ont pas le pouvoir de poursuivre les 
membres de la police soupçonnés d’être impliqués dans la corruption, elles peuvent dans certains cas recommander 
que les procureurs enquêtent sur les activités de certains policiers.155

Les enquêtes sensibilisent à la corruption de la police en diffusant les résultats de leurs enquêtes. Cela permet aux or-
ganisations de la société civile, aux médias et au public de garder un intérêt sur la lutte contre la corruption policière 
et de faire pression sur le pouvoir exécutif et ses représentants élus pour qu’ils prennent des mesures pour prévenir 
la corruption.

4.8.2. Défis

Les services de police effectuent souvent des changements internes à la suite d’une enquête et sur la base de ses 
recommandations. Il est difficile de faire en sorte que les conclusions et les recommandations d’une enquête aient 
un impact durable sur la lutte contre la corruption policière.156 La Commission Mollen (qui a enquêté sur la corrup-
tion au sein du département de police de New York) et d’autres enquêtes au Royaume-Uni, aux États-Unis et en Aus-
tralie ont cherché à garantir un impact durable sur la corruption au sein de la police en recommandant la création 
d’un organe de surveillance externe permanent pour prévenir de la corruption de la police et enquêter sur celle-ci.

4.8.3. Recommandations pour les enquêtes spéciales

Les enquêtes spéciales sont par nature propres à un ensemble donné de circonstances. Il y a cependant plusieurs 
recommandations générales:

  Les enquêtes spéciales doivent avoir suffisamment de pouvoirs d’enquêtes, incluant des enquêteurs in-
dépendants et des pouvoirs d’assignation.

  Les enquêtes spéciales doivent essayer de sélectionner des enquêteurs qui ne sont pas liés par une forte 
loyauté envers les services sur lesquels ils enquêtent, qui n’ont aucun conflit d’intérêts et qui sont indépen-
dants de toute influence politique.

  Idéalement, les enquêtes spéciales doivent pouvoir faire des recommandations contraignantes ou être 
parties prenantes aux procédures de réforme que l’enquête a provoquées.157
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  Les enquêtes spéciales doivent avoir un mandat étendu pour poursuivre la corruption. Le succès de la 
Commission Mollen a été dû en partie à sa capacité à enquêter sur la corruption dans n›importe quel quartier 
de New York et à n›importe quel niveau. Elle a conclu que l›un des inconvénients des enquêtes anticorruption 
antérieures avait été leur portée limitée, réservée à des officiers ou unités particuliers.158

  Idéalement, les enquêtes publiques doivent avoir une base législative stipulant leurs pouvoirs et 
procédures.
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5 Conclusions - Chapitre 6

Ce chapitre traite des principaux organes impliqués dans le contrôle et la supervision externe de la police. L’inten-
tion est de souligner l’importance vitale de toutes les institutions de contrôle et de supervision externes dans la 
lutte contre la corruption de la police et illustrent leur rôle complémentaire dans la régulation de la police. Il vise à 
offrir des conseils pratiques sur la manière dont le contrôle et supervision externes de la police sont, et peut être, 
menés. La supervision et le contrôle externes non seulement favorisent le respect de l’Etat de droit et des droits de 
l’homme, mais accroissent également l’efficacité et la performance des services de police, car ils peuvent ainsi agir 
en ayant la confiance et le respect du public qu’ils servent.
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Cette section expose les raisons pour lesquelles l’enquête des infractions commises par 
des membres des services de police est importante pour prévenir et réduire la corruption.

2.1.	On doit avoir confiance dans la police

Pour être efficace, la police doit jouir de la confiance du public. La corruption de la police la détruit. 
La poursuite des infractions et des abus commis par des policiers est indispensable pour que le 
public puisse faire confiance à sa police. 

S’attaquer à la corruption de la police est fondamental, car ses activités offrent de 
nombreuses opportunités de corruption. Les policiers peuvent détourner des informations 
de leur destination et les utiliser pour faire chanter des personnes, etc. Les informations 
sur les actes criminels peuvent être dissimulées pour protéger les auteurs de délits. Le 
contrôle physique des suspects peut également être source d’abus.

A une plus grande échelle, la corruption de la police peut affecter directement la croissance 
économique par le prélèvement d’une «taxe» illégale sur des petites entreprises ou 
des transports, de la même manière que le ferait une organisation mafieuse160  ;  les 
investissements étrangers peuvent être freinés.

2.2.	Les criminels ont intérêt à corrompre les policiers
Des études montrent qu’un niveau de corruption élevé de la police favorise le 
développement de la criminalité organisée à grande échelle.161 Les organisations 
criminelles ont un grand intérêt à corrompre les policiers en raison de leur position 
unique : ils ont accès aux informations confidentielles et sont en mesure de protéger les 
entreprises illégales telles que la prostitution, la drogue, la pornographie, etc...

Dans la relation entre la corruption de la police et le crime organisé, les sommes 
d’argent en jeu sont considérables pour les criminels tandis que les policiers corrompus 
ne reçoivent souvent que de petits  montants pour leur complicité. Pour des sommes 
relativement modestes, les policiers, par exemple, ouvrent des portes qui devraient rester 
closes, protègent des maisons de passe alors qu’ils devraient les fermer et protègent les 
transports de drogue. Ces actions (ou inactions) facilitent les entreprises criminelles. Ce ne 
sont pas seulement les criminels qui ont intérêt à corrompre les policiers; les terroristes, 
les politiciens, les seigneurs de la guerre, etc. ont tous leurs propres motivations pour 
corrompre les policiers dans un but spécifique.

7
Gerard Snel 

Chapitre 7

Enquête
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Ce chapitre traite des enquêtes sur la corruption de la police. Il décrit comment une démarche bien structurée per-
met de poursuivre pénalement les comportements contraires à l’éthique. Il examine comment organiser les instanc-
es d’investigation, internes et externes, identifie les défis posés aux enquêteurs par la culture policière et souligne 
l’importance de développer des stratégies d’enquêtes. Ce chapitre fournit à la fois un cadre théorique et sert de 
guide pratique, en s’appuyant sur des exemples tirés de situations réelles.

Ce chapitre fournit également un cadre pour classer les différentes formes de corruption de la police par catégories 
et explique les différentes stratégies d’enquêtes qui peuvent être utilisées. Il procure des informations générales sur 
les enquêtes - y compris les sept questions clés – et sur les quelques principes à respecter dans la conduite des en-
quêtes. Quelques exemples d’organismes anti-corruption couronnés de succès sont présentés.

La corruption peut survenir à tous les niveaux de la société, mais ses effets sont différents selon qu’ils affectent le 
gouvernement, les entreprises ou la société civile. Le milieu où se déroule une enquête de corruption dans la police 
joue un rôle sur son efficacité. Ce chapitre propose des modèles pratiques et des recommandations ainsi que leur 
application dans des contextes spécifiques.

1.1. Qu’est-ce que l’enquête?

L’enquête est le processus d’examen de faits liés aux infractions criminelles et autres méfaits commis par des policiers. 
L’enquête comprend les activités qu’un service mène après avoir reçu une plainte dénonçant une inconduite ; son 
but est de déterminer si la plainte est fondée. Des enquêtes menées par des services de police ou des organes an-
ticorruptions (indépendants) peuvent être engagées sur la base de plaintes déposées par le public ou par des poli-
ciers, ce qui n’empêche pas leur implication en tant qu’acteur ou témoin. Les mécanismes de contrôle interne (voir 
chapitre 5) et l’nquêtes proactive peuvent également initier ce processus d’enquête.

Ce chapitre met en évidence les caractéristiques d’une stratégie d’enquête. Celle-ci doit permettre de rassembler 
les preuves qui confirmeront ou infirmeront la dénonciation. Les stratégies peuvent porter sur les moyens de recue-
illir les informations. Une stratégie possible est l’approche bien structurée de traitement d’un problème particulier 
en définissant des pistes d’enquête. Elle va au-delà de l’application d’une seule méthode d’enquête : c’est une dé-
marche qui prend en compte les opportunités aussi bien que les limites, les obligations et les risques ; sur la base de 
ces considérations, une politique de résolution du cas particulier est définie.159 La stratégie est la manière de garantir 
la transparence, la régularité et l’équité de la procédure.

Liens avec les autres chapitres

Certains sujets abordés dans ce chapitre sont aussi traités plus en détail dans d’autres chapitres:

Le chapitre 1 fournit des informations complémentaires sur les différentes formes de corruption;
Le chapitre 4 traite du comportement d’un policier qui ne peut être considéré comme corrompu, mais qui doit être 
traité car il enfreint les règles d’éthique;
Les thèmes des chapitres 5 et 6, contrôles internes et externes, sont liés au présent chapitre, car les contrôles peu-
vent fournir des éléments qui guident le processus d’enquête.

Des informations supplémentaires peuvent aussi être trouvées dans le chapitre 3.

Introduction du Chapitre 71
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Les liens spécifiques seront mentionnés dans le texte.
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Cette section expose les raisons pour lesquelles l’enquête des infractions commises par des membres des services 
de police est importante pour prévenir et réduire la corruption.

2.1. On doit avoir confiance dans la police

Pour être efficace, la police doit jouir de la confiance du public. La corruption de la police la détruit. La poursuite des infractions 
et des abus commis par des policiers est indispensable pour que le public puisse faire confiance à sa police. 

S’attaquer à la corruption de la police est fondamental, car ses activités offrent de nombreuses opportunités de 
corruption. Les policiers peuvent détourner des informations de leur destination et les utiliser pour faire chanter des 
personnes, etc. Les informations sur les actes criminels peuvent être dissimulées pour protéger les auteurs de délits. 
Le contrôle physique des suspects peut également être source d’abus.

A une plus grande échelle, la corruption de la police peut affecter directement la croissance économique par le 
prélèvement d’une «taxe» illégale sur des petites entreprises ou des transports, de la même manière que le ferait 
une organisation mafieuse160 ;  les investissements étrangers peuvent être freinés.

2.2. Les criminels ont intérêt à corrompre les policiers

Des études montrent qu’un niveau de corruption élevé de la police favorise le développement de la criminalité 
organisée à grande échelle.161 Les organisations criminelles ont un grand intérêt à corrompre les policiers en raison 
de leur position unique : ils ont accès aux informations confidentielles et sont en mesure de protéger les entreprises 
illégales telles que la prostitution, la drogue, la pornographie, etc...

Dans la relation entre la corruption de la police et le crime organisé, les sommes d’argent en jeu sont considérables 
pour les criminels tandis que les policiers corrompus ne reçoivent souvent que de petits montants pour leur com-
plicité. Pour des sommes relativement modestes, les policiers, par exemple, ouvrent des portes qui devraient rester 
closes, protègent des maisons de passe alors qu’ils devraient les fermer et protègent les transports de drogue. Ces 
actions (ou inactions) facilitent les entreprises criminelles. Ce ne sont pas seulement les criminels qui ont intérêt à 
corrompre les policiers; les terroristes, les politiciens, les seigneurs de la guerre, etc. ont tous leurs propres motiva-
tions pour corrompre les policiers dans un but spécifique.

Exemple 1: “policiers mafieux”
En 2006, Louis Eppolito et Stephen Caracappa, deux détectives new-yorkais à la retraite, ont été condamnés 
pour des crimes commis de 1979 à 2005. Ils ont mené une double vie en tant qu’informateurs et ont engagé 
des tueurs pour la famille Lucchese et le chef de la mafia Anthony ‘Gaspipe’ Casso. Les deux détectives ont 
été reconnus coupables de huit meurtres. Le binôme a reçu des paiements de 4000 dollars par mois pour 
fournir des informations, les paiements atteignant 75 000 dollars pour les meurtres. D’autres accusations 
incluaient le blanchiment d’argent, l’enlèvement et l’obstruction à la justice. Dans un cas, il a été prouvé que

2 Pourquoi l’enquête est-elle impotante 
dans la lutte contre la corruption?
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2.3. La nature auto-protectrice des services de police

Les organisations fermées comme les services de police développent une culture auto protectrice. C’est le soi-
disant “code bleu” ou le “mur bleu du silence”. Cette loi du silence est une règle non écrite qui veut qu’un policier 
ne dénonce pas les erreurs, les fautes de comportement ou les délits commis par ses collègues. Si un policier est 
interrogé sur une faute de comportement impliquant un collègue, il se retranchera habituellement derrière le fait 
qu’il ignore tout. Ce mécanisme facilite la corruption et constitue un obstacle à sa poursuite. Les policiers dépendent 
les uns des autres pour leur sécurité et leur bien-être ; ils travaillent souvent dans des circonstances extrêmes, étant 
confrontés à la violence, à la pauvreté et au «côté sombre» de la société. Ces circonstances génèrent de grandes 
pressions et renforcent leur solidarité. Celle-ci nourrit la culture du silence chez les policiers qui les amène à mentir 
ou à regarder ailleurs pour protéger leurs collègues. 

Encart 1: Comment gérer la loi du silence
Mesures pour faire face à la loi du silence dans les enquêtes sur la corruption

 Acceptez que ce phénomène existe: ne le niez pas. Mettez l’accent sur les responsabilités personnelles.
 Récompensez les policiers qui se détournent de cette culture.
 Protégez les policiers qui font le pas pour donner des informations sur la corruption.

Ce phénomène ne doit pas être sous-estimé : il a un effet dévastateur sur l’efficacité d’une enquête de corruption. La 
loi du silence est renforcée par deux constatations que peuvent faire les policiers :

1.	 Les policiers estiment que le fait de dénoncer d’autres policiers corrompus n’aboutira pas 
automatiquement à des condamnations ou à des mesures sévères à leur encontre. Il y a de 
bonnes raisons de penser ainsi, car on trouve difficilement des cas dans lesquels des enquêtes 
sur la corruption ont effectivement débouché sur une action en justice couronnée de succès. 
Cela dissuade les policiers de signaler une faute de comportement et de fournir des preuves.

2.	 C’est une croyance bien établie parmi les policiers que le signalement d’agents corrompus 
ruinera leur propre carrière. Et il y a de bonnes raisons de le penser; il existe beaucoup de 
cas de policiers ayant vu leurs perspectives de carrière détruites suite à un signalement de 
corruption ou de faute de comportement.162

le duo avait fourni de fausses informations sur une cible aboutissant à la mort d’un homme innocent. Ils ont 
renseigné la mafia sur les informateurs de la police et, à une occasion, ont arrêté un membre de la mafia, puis 
l’ont rendu au groupe criminel qui l’a torturé et tué. Ces hommes ont également été reconnus coupables de 
commerce de méthamphétamines alors qu’ils étaient à la retraite dans le Nevada.
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Cette section fournit un guide opérationnel pouvant aider les services de police engagés dans la lutte contre la 
corruption à élaborer des outils et des mécanismes d’enquête sur les infractions commises par leur personnel. Les 
thèmes suivants seront abordés :

 Identification du type de corruption. 
 Développement d’une stratégie d’enquêtes.  
 Techniques d’enquêtes.
 Gestion du processus d’enquête. 
 Processus de décision dans l’enquête.
 Rôle des autorités de poursuite pénale.
 Traiter les fautes de comportement dans la police.

3.1. Identification du type de corruption

Comprendre le pourquoi de l’apparition de la corruption est la première étape de l’élaboration de stratégies, de mé-
canismes et de processus pour intégrer l’enquête dans la lutte contre la corruption et les comportements contraires 
à l’éthique. Le contexte et le niveau de développement du service de police déterminent en grande partie l’appari-
tion de la corruption.

Les phénomènes de corruption les plus difficiles à investiguer sont ceux induits par des raisons économiques et 
politiques. La loi économique de l’offre et de la demande s’applique aux comportements illégaux quand des poli-
ciers corrompus cherchent à tirer profit de leurs activités. À long terme, des réseaux économiques se forment qui 
protègent et soutiennent les activités illégales. Cette industrie illégale bénéficie de la complicité de policiers qui s’y 
engagent dans l’espoir de gains personnels.

Les phénomènes de corruption affectant l’ensemble du système judiciaire requièrent des enquêtes différentes de 
celles qui portent, par exemple, sur le policier qui accepte un pot-de-vin lors d’un simple contrôle de circulation. Les 
cas de corruption systémiques (voir chapitres 2 et 6) peuvent perdurer pendant des décennies et ne disparaissent 
pas une fois les réformes entamées. En fait, la corruption systémique augmente très vraisemblablement pendant les 
périodes de transition, quand les criminels, les groupes de pression ou autres profitent de la situation instable pour 
étendre leurs entreprises et augmenter leur influence. Pour en savoir plus sur les formes de corruption de la police, 
voir l’encart 2 ci-dessous.

La corruption systémique et organisée est susceptible de se développer davantage dans les pays en transition et en 
développement, où les comportements criminels sont largement répandus et où prospère la corruption, que dans 
les pays développés ou en situation de post-conflit.

3 Comment peut-on intégrer l’enquête 
avec la lutte contre la corruption 
et les comportements contraires à 
l’éthique?
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Encart 2: Formes de corruption de la police

La corruption de la police revêt plusieurs formes. Dans le cadre de ce chapitre, Il convient de distinguer 
entre:

 Les formes classiques de corruption exercées par des individus ou des groupes, telles que les des-
sous-de-table ou toute autre forme de gain pour un bénéfice personnel.

 Corruption des processus destinée à influencer l’issue d’un processus judiciaire et d’une enquête. 
 Faute de comportement : comportements déviants de policiers dont ils ne bénéficient pas directement sur 

le plan matériel, mais qui nuisent à l’image de la police.

Pour plus de détails sur les différentes formes de corruption, voir chapitre 1.

3.2. Développement d’une stratégie d’enquête

Plusieurs facteurs permettent de développer une stratégie d’enquête sur la corruption de la police. Après avoir 
identifié le type de corruption à l’œuvre dans les services de police, l’élaboration de la stratégie d’enquêtes nécessite 
l’analyse de la nature du phénomène identifié.

Pour établir une stratégie d’enquête efficace, la corruption doit être différenciée selon qu’elle est organisée ou répan-
due.

Au niveau le plus bas de la collusion organisationnelle, la corruption désorganisée est semblable à des pommes 
pourries dans un tonneau. Toutes les pommes du tonneau ne sont pas contaminées. Ce type de corruption est 
caractérisé par des actes individuels de mauvais comportement, sans liens avec d’autres. La meilleure façon de 
lutter contre ce phénomène est d’identifier les auteurs individuels puis de recueillir les preuves qui permettront 
de les confondre. Par exemple, un policier qui transmet des informations classifiées à une organisation criminelle 
peut laisser des traces numériques sur l’ordinateur auquel il s’est connecté, les données récupérées peuvent être 
analysées, etc. Une action secrète concise et rapide ciblant le suspect pourra dans ce cas être efficace.

À un niveau supérieur, la corruption répandue désorganisée implique une gamme plus étendue d’activités corrom-
pues ancrées dans la culture de travail (la totalité ou la plupart des pommes sont pourries ou «orchidées pour-
ries»), mais toujours à un niveau individuel. Les stratégies pour identifier les individus dans un environnement où 
la corruption est répandue sont plus difficiles à déterminer. On peut développer des stratégies pour distinguer les 
pommes pourries des bonnes pommes, ou utiliser les bonnes pommes pour identifier celles qui sont pourries.

La corruption généralisée organisée s’écarte des activités de corruption aléatoires et fait référence à la nature planifiée 
et structurée de la corruption qui implique souvent la direction supérieure. Dans ces cas, la corruption est si étendue 
que tout le tonneau peut être pourri. Dans une telle situation, des analyses des relations sont nécessaires, car cer-
tains des officiers corrompus peuvent agir en groupe pour commettre des délits au profit d’une même organisation 
criminelle. Les stratégies d’enquête efficaces dans de tels cas comprennent des programmes de protection de té-
moins et prévoient des opérations d’infiltration dans la durée.

Trois facteurs supplémentaires164 sont utiles pour définir une stratégie d’enquêtes sur la corruption.

1.	 Nombre de policiers impliqués.

–	 Plus leur nombre est élevé, plus il est difficile de mener certaines activités comme des 
opérations d’infiltration.

–	 Plus leur nombre est élevé, plus il y a d’oreilles et d’yeux dans l’organisation (il est donc 
plus difficile de tenir l’enquête secrète).

–	 Plus leur nombre est élevé, plus grande est la probabilité que l’un des suspects coo-
père avec l’équipe d’enquête.
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2.	 Implication du niveau politique.

–	 Nécessite des mesures supplémentaires pour faire écran et protéger l’enquête.

–	 Nécessite des mesures supplémentaires pour garantir un procès équitable.

–	 Induit la possibilité que les politiciens aient des sources disponibles au sein de la police 
qui leur livrent des informations importantes.

–	 Impose que des programmes de protection des témoins soient mis en place.

3.	 Attention des médias.

–	 Les témoins et les preuves peuvent devenir moins utiles lorsque les journalistes se 
livrent à leurs propres enquêtes.

–	 Les témoins peuvent être intimidés par l’attention des médias.

–	 L’affaire peut devenir politique en raison de la couverture médiatique.

–	 L’attention des médias peut exercer une pression sur l’enquête.

3.3. Stratégies d’enquête

Après avoir examiné la nature de la corruption en question, il faut s’intéresser aux stratégies d’enquête appropriées. 
Une liste non-exhaustive de ces stratégies est proposée ci-dessous.

3.3.1. Basée sur le renseignement

La majorité des stratégies d’enquête ressortissent à un modèle de corruption individuelle. Elles ont pour but d’iden-
tifier et d’appréhender les policiers qui, individuellement, commettent des infractions. Cette approche qui tend à 
négliger les structures et les tendances et, en se concentrant sur les individus plutôt que sur les groupes ou les ré-
seaux, risque d’occulter d’autres acteurs qui peuvent être impliqués dans des activités de corruption.

Une approche plus large est «d’aller à la pêche». Elle recherche toujours les schémas de corruption - en se con-
centrant sur des «arrangements» plutôt que sur des «événements» - son objectif est d’identifier le plus grand 
nombre possible d’officiers corrompus. En tant que stratégie, elle permet aux enquêteurs de repousser les arresta-
tions jusqu’à ce que le maximum de preuves ait été recueilli. L’inconvénient de cette stratégie est que les policiers 
soupçonnés continuent de commettre des infractions pendant la durée de l’enquête, ce qui soulève des questions 
d’ordre éthique.

3.3.2. Centrée sur l’enquête

Les stratégies d’enquête criminelle sont souvent axées sur le criminel plutôt que sur l’environnement dans lequel 
les infractions se produisent; et cela s’applique également aux enquêtes sur la corruption. Le point de départ de 
l’enquête est souvent une plainte ou le résultat du recueil de renseignements par des informateurs. Les stratégies 
d’enquêtes sont généralement centrées sur l’auteur de l’infraction, et les enquêteurs ont pour but de recueillir 
des preuves contre le suspect. En raison de la nature secrète de la corruption, il est souvent difficile d’obtenir des 
preuves: les policiers sont extrêmement prudents, ils laissent peu de trace et leurs activités sont souvent trop bien 
dissimulées pour être remarquées.

Il y a deux autres options d’action :

1.	 L’organisation criminelle est l’objectif. Au lieu de se concentrer sur un policier suspect, les efforts 
de l’enquête sont mis sur l’organisation criminelle suspectée d’être soutenue par des policiers 
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corrompus. Au cours de l’enquête sur l’organisation criminelle, les détectives de l’unité anti-
corruption sont associés à l’équipe d’enquêteurs. Leur tâche consiste à identifier les personnels 
corrompus et à s’assurer que des preuves suffisantes sont recueillies sans compromettre 
l’enquête principale. La probabilité de pouvoir identifier des policiers corrompus lors d’une 
telle enquête est élevée ; c’est une approche efficace d’enquête sur la corruption.

2.	 Les activités spécifiques sont l’objectif : la corruption de policiers présente plus d’intérêt pour 
certaines activités que pour d’autres. Les entreprises de transport, par exemple, peuvent 
bénéficier de la corruption des policiers lors du transport de marchandises prohibées. L’enquête 
se concentre sur les activités illégales de l’entreprise ou celles d’un secteur spécifique, et 
les détectives de l’unité anti-corruption participent à l’enquête. L’objectif de l’enquête est 
d’analyser le processus illégal  ; le rôle des policiers corrompus est mis en lumière dans ce 
contexte. 

3.3.3. Autres stratégies importantes

3.3.3.1. Stratégies de communication

Les enquêtes sur la corruption, par définition, soulèvent l’attention des médias. Ils peuvent être une menace pour 
l’enquête s’ils ne sont pas gérés efficacement ; mais ils offrent aussi l’occasion à la police de faire preuve de trans-
parence et de gagner la confiance du public. Les stratégies médiatiques et de communication ne doivent pas être 
sous-estimées ; elles constituent un critère de succès indispensable à l’enquête.

Encart 3: Questions sur les médias dans une stratégie d’enquête

Quelques questions sur les médias doivent être intégrées dans une stratégie d’enquêtes165 :

 Un officier de liaison avec la presse a-t-il été désigné?
 Quel est le niveau d’autorité défini pour la divulgation d’information aux  médias? 
 Quelle est la stratégie de communication médiatique globale?

–	 Médias externes.
–	 Médias internes (pour maintenir le service de police informé).

 Quelles informations peuvent être diffusées aux médias ou ne doivent pas l’être ? 
 La couverture des médias est-elle gérée ?
 Quelle aide a été demandée aux médias?

–	 Pour diffuser quels messages à la population ? 
 Quel type de message positif communiquer?
 Des groupes communautaires spécifiques doivent-ils être ciblés ? 
 Quels risques sont liés à la divulgation d’informations?
 Si certaines informations ne sont pas divulguées, pourront-elles être connues des médias?
 Un communiqué de presse peut-il constituer une information pour les criminels ?

–	 Que faut-il anticiper?

3.3.3.2. Stratégies financières

La charge accusatrice la plus forte et la plus convaincante dans une affaire de corruption publique est la preuve 
qu’un fonctionnaire tire un profit financier de l’acte de corruption investigué.  Il s’agit par exemple de la preuve 
qu’un fonctionnaire ou un employé a déposé de grosses sommes d’argent sur un compte bancaire, a acheté des 
objets luxueux ou dépensé beaucoup plus d’argent que ne le permet son revenu.

Une stratégie efficace consiste donc à suivre la «piste de l’argent» pour identifier les avantages financiers dont un 
suspect pourrait avoir bénéficié. Recevoir et dépenser de l’argent laissent derrière soi des traces qui peuvent être 
analysées pour identifier et localiser une personne et établir ses habitudes de dépenses ou d’épargne. Des informations 
précieuses peuvent être recueillies en enquêtant sur les paiements par carte de crédit, les réservations sur Internet, etc. 
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Confiscation d’actifs acquis illégalement. ‘Le crime ne doit pas payer’ : Une stratégie efficace pour freiner la criminalité 
est la confiscation des biens acquis illégalement. Tout avantage découlant d’un acte criminel ou corrompu devrait 
être saisi ou annulé. Cette stratégie comporte trois aspects importants : 1) elle garantit que les agents corrompus ne 
tirent pas profit de leurs activités ; 2) elle permet de récupérer l’argent qui appartient à l’Etat, à d’autres personne ou 
d’autres instances ; et 3) elle améliore la confiance du public parce qu’il voit dans cette mesure un acte de justice.

Une condition préalable importante pour la confiscation des biens acquis illégalement est de disposer d’un cadre 
juridique qui permette d’enquêter sur les biens personnels et de confisquer tous les biens de valeur et de les affecter 
au remboursement de ce qui doit l’être. La saisie conservatoire est un moyen puissant de garantir que les biens ob-
tenus illégalement ne disparaîtront pas avant qu’un juge puisse ordonner au contrevenant de rembourser tout ce 
qu’il a acquis illégalement.

3.3.4. Méthodes d‘enquête

3.3.4.1. Opérations sous-couverture

Les opérations sous-couverture sont des enquêtes impliquant plusieurs opération d’infiltration coordonnées, 
menées pendant une période donnée par les forces de police afin de dissuader, de rechercher des actes de corrup-
tion et d’amasser les informations nécessaires à des arrestations et des poursuites ultérieures. Certains aspects de 
ces opérations peuvent soulever des questions d’ordre éthique ; le recours à ces méthodes doit donc respecter la 
notion de proportionnalité et être autorisé par l’autorité judiciaire compétente.

3.3.4.1.1. Infiltrations

Une enquête sur la corruption implique de plus en plus des méthodes d’infiltration. Le FBI définit l’infiltration com-
me une enquête où le policier ou le membre d’une autre organisation chargée de l’application de la loi recourt à un 
nom d’emprunt ou à une identité de couverture pour remplir sa mission.

Les techniques d’infiltration comprennent l’infiltration de longue durée, l’utilisation de microphones dissimulés sur 
la personne, la surveillance (audio et vidéo), l’écoute électronique, diverses interceptions de télécommunication 
(par exemple Internet et le courrier électronique) et le recours à de fausses identités. Ces moyens très intrusifs ne 
devraient être employés que s’il existe une base légale appropriée (généralement contenue dans une disposition 
de procédure pénale). Si cette base légale fait défaut (par exemple un mandat délivré par un juge), les résultats des 
infiltrations, qui enfreignent souvent les droits de l’homme et peuvent attenter à la sphère privée, peuvent ne pas 
être pris en compte par le tribunal et déboucher sur un acquittement ou la renonciation à des poursuites ultérieures.

Des méthodes telles que la surveillance secrète (humaine), l’écoute électronique, la surveillance audio-vidéo et l’inter-
ception de communications électroniques sont des moyens efficaces dans les enquêtes sur la corruption. Elles peuvent 
fournir des preuves solides sur l’implication d’une personne dans cette activité ; elles sont également utiles pour identi-
fier les auteurs et leurs complices ou les réseaux à l’œuvre dans d’autres secteurs de la criminalité. Ces techniques clan-
destines sont une source majeure d’information pour les analystes. Plusieurs commissions de lutte contre la corruption 
ont conclu, après études, que la surveillance électronique était le facteur principal du succès d’une investigation. Cette 
stratégie de surveillance est devenue très importante, car les policiers corrompus savent comment contourner les méth-
odes d’enquête habituelles.

Des formes d’enquêtes traditionnelles et plus ouvertes, comme les auditions et les témoignages, auront moins d’impact 
sur le suspect que la production de preuves telles que des séquences vidéo.
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Exemple 2: Operation Graylord

En 1978, un agent du FBI enquêtait sur un cas de corruption dans le département de police de Chicago (Illinois, 
États-Unis). Au cours de l’enquête, il a découvert des preuves de corruption dans le système judiciaire. Après dix-
huit mois, le Bureau de Washington a autorisé une opération d’infiltration pour pénétrer un système suspecté 
de subornation et de corruption au sein du système judiciaire de Cook County, Illinois. L’opération d’infiltration a 
duré environ trois ans et a eu des effets à long terme. L’opération est décrite de la façon suivante:

Le gouvernement a créé des situations impliquant des prévenus fictifs ; des conversations ont été enregistrées, 
des téléphones placés sur écoute et, pour la première fois, des écoutes installées dans le bureau d’un juge. Des 
agents infiltrés, ou «taupes», ont infiltré le système et des accords ont été conclus avec des prévenus en échange 
de leur coopération.

3.3.4.1.2. Test d’intégrité et opérations d’infiltration166

Les tests d’intégrité ne sont pas spécifiquement conçus pour recueillir des preuves, bien que la plupart de ces tests 
génèrent automatiquement des preuves dans les cas où les concernés échouent le test. Le but des tests d’intégrité 
est d’identifier les individus ou les groupes corrompus. Les tests d’intégrité aléatoires peuvent être difficiles à jus-
tifier, en particulier s’il n’y a pas de suspicion spécifique. (Voir chapitre 5 pour plus d’informations sur les tests d’in-
tégrité.)

Le but des opérations d’infiltration est de pénétrer des groupes corrompus ou d’approcher des personnes corrom-
pues, de recueillir des preuves, d’identifier et d’arrêter des délinquants. Les opérations d’infiltration sont le mieux 
décrites comme la création par la police d’une situation de toutes pièces pour prendre le délinquant sur le fait en 
l’exposant à commettre un délit (acte de corruption).

Ce type d’opération comporte quatre éléments:

1.	 Une opportunité ou une incitation à commettre un délit, créée ou exploitée par la police.

2.	 Un auteur ou un groupe de délinquants susceptibles de commettre un type de délit particulier.

3.	 Un policier sous-couverture, un agent infiltré ou le recours à une forme de tromperie.

4.	 Une réaction de “je les ai bien eus!” lorsque l’opération  se termine par des arrestations.

Encart 4 : L’importance de la protection des témoins lors des enquêtes sur la corruption

Les témoins de la corruption de la police peuvent être à la fois des citoyens et des policiers. Les membres du public 
qui ont participé à des activités de corruption constituent l’une des meilleures sources d’information. Toutefois, leur 
propension à signaler le cas à la police est généralement limitée. La dénonciation d’un cas de corruption par une 
personne qui y est liée signifie qu’elle doit alors admettre sa participation à une activité illégale. Elle court le risque 
élevé d’être arrêtée suite à sa plainte. Bien entendu, la situation est différente lorsque la plainte concerne des cas 
tels que l’emploi de la violence physique ou des tentatives d’extorsion par la police.

Les membres du public témoins d’opérations de corruption sont les mieux placés pour reconnaître le comportement 
auquel ils ont assisté. Leur motivation à dénoncer ces fautes de comportement dépend du niveau d’acceptation de 
la corruption par la communauté. Il est assez inconfortable d’entrer dans un commissariat de police pour porter 
plainte contre la police pour corruption et les citoyens préfèrent se rendre dans une institution indépendante pour 
la déposer. Il en est de même pour un policier qui veut signaler un cas de corruption. Briser la loi du silence demande 
beaucoup de courage : le policier qui veut signaler une faute se place dans une position vulnérable.167

Il est donc nécessaire d’établir des programmes de protection des témoins et des lanceurs d’alerte/dénonciateurs. 
Les meilleurs témoins dans les enquêtes de la police sur la corruption sont principalement les policiers eux-mêmes.
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3.4.4.2. Planification de scénarios

C’est le rôle des enquêteurs de rechercher les crimes et d’enquêter sur les circonstances qui les ont causés. Ils ras-
semblent les preuves à charge et à décharge. Pour le faire correctement, il est nécessaire d’élaborer les hypothèses 
que l’enquête devra vérifier.

Les équipes d’enquêtes essaieront de constituer l’image de ce qui s’est passé ou va se passer durant l’enquête. Cette 
construction est bâtie sur des faits et des hypothèses raisonnables, elle nécessite également un peu d’imagination. 
L’interprétation des faits par les détectives et les analystes n’est pas nécessairement la vérité absolue ; il est donc 
sage de passer du temps à développer des scénarios de ce qui aurait pu se passer ou de ce qui pourrait survenir. 
Ce processus s’appelle la réflexion scénarisée et est utilisé afin de réfléchir à ce qui pourrait se produire. La réflexion 
scénarisée réactive est utilisée pour reconstituer ce qui s’est passé.

En théorie, ces scénarios permettent aux détectives d’élargir leurs raisonnements en ne les limitant pas aux faits 
disponibles et d’identifier ainsi de nouvelles pistes de recherche, de nouvelles preuves ou de développer de nou-
velles approches. Dans ce sens, un scénario ressemble au script qui établit la planification de tournage d’un film. 
Une approche séquentielle est construite pour établir la meilleure façon d’imaginer ce qui s’est passé ou ce qui va se 
passer.168

Ce processus pour développer des scénarios, plus ou moins créatif, doit respecter certaines règles.

 Les scénarios sont fondés sur des faits, des preuves, des analyses et des hypothèses limitées ; de leur combi-
naison surgit un scénario qui aide à identifier les pistes d’enquête possibles.

 Les scénarios peuvent être des outils utiles pour gérer une enquête et établir des priorités, mais les réalisa-
teurs ne doivent jamais oublier qu’ils sont bâtis sur des hypothèses.

 Il est préférable de classer les scénarios afin que les responsables puissent rendre compte de leurs ac-
tions.169

3.3.5. Principes généraux d’enquête

Enquêter sur les infractions criminelles et établir des scénarios dans ce but consiste à répondre à sept questions 
fondamentales pour structurer le processus. (Voir tableau 1 ci-dessous.)

L’article 8 du Code des Nations Unies sur la loyauté et la dénonciation écrit :

Les responsables de l’application de la loi qui ont des raisons de croire qu’une violation du présent code a eu lieu 
ou est sur le point de l’être doivent en informer leurs autorités supérieures et, le cas échéant, d’autres autorités 
ou organes compétents en matière de pouvoir de révision ou de réparation.

Cet article reconnaît la pression de la solidarité sur le travail de la police. Les policiers qui sont témoins d’une mauvaise 
conduite sont déchirés entre leur devoir de révéler la vérité, d’aider à mettre un terme à la corruption et la pression 
du groupe pour garder le silence. Il peut être efficace d’accorder des indemnités à des policiers qui dénoncent la 
corruption pour laquelle ils ont une part de responsabilité. Cependant, elle doit être examinée dans le contexte 
juridique de chaque pays. Quelle que soit la position du témoin - membre du public, informateur, policier, donneur 
d’alerte ou suspect - le fait que des témoins puissent devenir des victimes en raison de leur rôle crucial dans les 
enquêtes sur la corruption ne doit pas être occulté. Par conséquent, de solides programmes de protection doivent 
être élaborés, offrant des solutions telles qu’un logement protégé, une nouvelle identité, la protection par un garde 
du corps, le transport sécurisé et d’autres moyens.

Ce sont des opérations très coûteuses et on doit disposer des moyens financiers pour soutenir les témoins menacés. 
Les programmes de protection des témoins de haut niveau consomment énormément de ressources et devraient 
être pris en compte de manière adéquate avant de les entreprendre. Le critère principal, cependant, demeure la 
sécurité et le bien-être du témoin.
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Tableau 1: Sept questions-clés auxquelles doit répondre l’enquête 

Quoi? Que s’est-il passé? La première question à laquelle il faut répondre est cruciale.

Le quoi formel
L’affaire ou l’incident en question constitue-t-il une infraction criminelle ou la faute de la police 
constitue-t-elle une violation des règles d’éthique qui n’est pas nécessairement punissable?

Le quoi matériel 
Cette question est le point de départ de toute enquête : il faut répondre au « de quoi s’agit-il? » Les 
faits relatifs à l’incident ou à la corruption en cours doivent être investigués. Les questions sur l’objet 
de l’enquête révéleront des pistes lorsque les enquêteurs tenteront de comprendre ce qui s’est passé. 
Cela suscitera de nouvelles questions.

Qui? Qui a commis le(s) crime(s)? Cette deuxième question est essentielle: s’il n’y a pas de réponse, il n’y 
aura pas de procès. Les cas ne sont considérés résolus que si la question «qui» reçoit une réponse.

Le qui formel 
Les enquêteurs recherchent des preuves qui relient une personne à un événement. Avant qu’un 
individu puisse être considéré comme «suspect», il doit y avoir un soupçon raisonnable qu’il pourrait 
bel et bien être l’auteur de l’infraction. Cette exigence dite de «cause probable» doit protéger les 
individus d’être victimes d’un jugement arbitraire de la part des policiers.

Le qui matériel 
Les individus qui commettent des crimes ne sont généralement pas disposés à admettre leur 
culpabilité. Ils ne se dénonceront presque jamais. Dénis et tentatives de détruire ou de dissimuler 
des preuves sont fréquents. Une part significative des preuves recueillies dans une enquête concerne 
le «qui».

Preuves médico-légales
Il n’y a pas de preuves plus solides que les preuves matérielles médico-légales, mais elles n’ont de 
valeur que si elles sont placées dans leur contexte. C’est le travail de l’enquêteur que d’établir les 
liens entre les lieux, les temps, le suspect et l’infraction. Cela peut être fait par des interrogatoires, 
mais aussi par les témoignages de témoins oculaires, d’expert, etc.

Où? En termes d’enquêtes sur la corruption c’est à la question «où» à laquelle il est le plus souvent difficile 
de répondre. Il est compliqué de trouver des délits plus cachés que ceux liés à la corruption. La 
portée d’un raisonnement basé sur l’endroit où l’infraction a été commise reste limitée. «Où» se 
réfère plutôt à des scènes de crime qui offrent une riche palette de preuves forensiques. Les scènes 
de crime peuvent aussi apporter des éléments de réponse au «quoi», en reconstituant le crime à 
partir des traces recueillies sur les lieux. De nos jours, les crimes laissent des traces au-delà de la 
seule scène du crime, si elle existe. La technologie moderne et le secteur bancaire contemporain 
permettent aux enquêteurs, par exemple, de rechercher des indices de preuves sur Internet dans les 
comptes de messagerie et dans les informations sur les transferts d’argent.    

Quand? En termes juridiques, la question du «quand» est très importante. Les actes d’accusation indiquent 
toujours un certain moment où les événements ont eu lieu. Bien que normalement les affaires de 
corruption s’étendent sur une longue période, les tribunaux aiment que certains faits précis reposent 
sur des éléments concrets tels que la date et l’heure. C’est particulièrement difficile si l’enquête 
est effectuée longtemps après que les infractions aient eu lieu. L’analyse des documents et des 
opérations monétaires peuvent être extrêmement utiles pour déterminer les dates et les heures. Les 
comptes de messagerie professionnels, les relevés de comptes personnels et les données historiques 
sur l’utilisation d’Internet fournissent aux enquêteurs des renseignements précis.
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Pouquoi? Le motif réel de la plupart des crimes occupe beaucoup les inspecteurs; c’est l’élément le plus difficile 
à déterminer. En général, on identifie cinq motifs prédominants liés à la corruption.

Motifs financiers
Motifs politiques
Les liens familiaux (action particulière contre les membres de la famille ou les ennemis de la 
famille, ainsi que l’inaction afin de permettre à des proches de commettre certaines infractions)
Amitié (il est difficile de refuser les demandes d’amis) 
Vengeance.

Coment?/ 
avec quoi?

Le modus operandi (MO) des affaires de corruption sera certainement différent des MO de cambriolages 
ou de meurtres ; cependant, les connaissances de base dérivées de l’analyse du MO sont précieuses. 
Enquêter sur le MO peut également mettre à jour d’autres cas de corruption ; leur réalité est prouvée, 
mais pas leurs auteurs. Le MO peut être vu comme la signature personnelle du coupable. Les auteurs 
ont tendance à répéter ce qui a eu du succès, et si les policiers corrompus réussissent à commettre 
certaines infractions selon un modus particulier, ils le réutiliseront très probablement s’ils poursuivent 
leur activité délictueuse.

Poser la question «avec quoi?» fait référence aux moyens utilisés pour commettre le crime et peut 
souvent fournir de nouvelles traces forensiques. Dans les enquêtes sur la corruption, il convient 
de prendre en compte les ordinateurs, les échanges de courrier électronique et les interceptions 
téléphoniques plutôt que les armes d’opportunité, comme c’est le cas dans les enquêtes de meurtres. 
Il y a de bonnes raisons d’enquêter sérieusement sur la question «avec quoi» parce que la réponse 
peut non seulement permettre d’explorer de nouvelles pistes de recherche ou d’exploiter de 
nouvelles opportunités forensiques, mais parce qu’elle peut également fournir des informations sur 
l’environnement de l’auteur.

3.4. Gestion d’un processus d’enquête

Le processus d’enquête peut être divisé en différentes phases: initiation, préparation et planification, mise en œuvre 
et réalisation. Chaque phase aborde des problèmes spécifiques en structurant les actions et en utilisant les tech-
niques adéquates. Le processus d’enquête ne doit pas être considéré comme un processus linéaire, mais comme un 
processus interactif. Ces phases d’enquête sont détaillées ci-dessous, dans le tableau 2:

Tableau 2: Phases du processus d’enquête

Démarrage : 
recueil et évalua-
tion des informa-
tions/ plaintes 170

Cette évaluation est faite en utilisant divers renseignements, outils et techniques pour 
analyser les informations ou les plaintes.

Collecte d’informations
Classification de l’information (selon la crédibilité de la source).
Confirmation des informations par d’autres sources (si disponibles).
Utilité de l’information (une information n’est pas utile si elle dévoile une source 
confidentielle). 
Evaluation des risques.
Suggestions pour la stratégie d’enquête et la fixation de ses objectifs.
Gravité et ampleur du phénomène de corruption.
Nature juridique de l’activité de corruption alléguée.
Occurrence de mêmes cas dans le passé pour établir de possibles similarités.
Probabilité de succès.
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Planification et 
préparation:
stratégie et plan 
d’action 

Reconnaître les incertitudes.
Déterminer les secteurs d’enquête 
S’assurer que tous les efforts sont orientés vers le recueil des preuves pouvant être 
présentées devant les tribunaux.
S’assurer que tous les moyens pour mener à bien les mesures sont disponibles.
Choisir les méthodes d’enquête appropriées, en se souvenant que :

– L’affaire est un puzzle. Qu’il s’agisse de la reconstitution d’un cas passé ou de celle 
d’un cas de corruption actuel, il est souvent impossible d’avoir une vue d’ensemble 
du puzzle. Les enquêteurs rassemblent autant de morceaux que possible - assez 
pour présenter au juge une image des crimes commis. Il appartient au juge de 
décider si le puzzle est suffisamment clair pour condamner le suspect.

– Penser comme le procureur. Le rôle du procureur est de présenter l’affaire au 
juge. Dans le meilleur des cas, le procureur est généralement impliqué dans le 
processus décisionnel et peut donner des directives à l’équipe d’enquête.171 Il est 
important que les enquêteurs restent toujours conscients du rôle du procureur.

– Penser comme l’avocat de la défense. Le but de l’enquête est de recueillir des 
preuves. La preuve est l’ensemble des faits liés à l’infraction. Ces faits sont 
souvent recueillis pour appuyer l’hypothèse que le suspect est l’auteur du crime 
en question. Les avocats de la défense vont promouvoir l’idée que le dossier 
présenté peut aussi contenir des preuves en faveur de l’accusé.172

Mise en œuvre :
Exécution des tâches

Appliquer le plan d’action.
Préparer les activités avec soin (faire un plan d’entretien, vérifier les adresses et 
les antécédents, etc.).
Briefer et débriefer les enquêteurs. S’assurer qu’ils sont bien préparés et connais-
sent la situation avant de se mettre à la tâche. Après avoir terminé leur travail, 
le débriefing permet de s’assurer que toutes les informations recueillies et les 
preuves ont été sécurisées.
Analyser les résultats des différentes mesures afin de pouvoir identifier de nou-
velles pistes d’enquête.

Finalisation :
Dernière étape

Dans cette phase, toutes les activités d’enquête ont été effectuées et les preuves 
recueillies. Même si toutes les preuves doivent être exposées devant les tribunaux, il 
existe des circonstances qui peuvent restreindre leur divulgation.

Les preuves recueillies lors d’opérations clandestines, bien que légalement obtenues, 
peuvent ne pas être utilisables. C’est le cas si elles trahissent l’identité d’une source 
confidentielle ou la méthode d’obtention des preuves qui doit rester secrète. Il peut y 
avoir des raisons justifiées à la confidentialité de certaines méthodes, par conséquent, 
elles doivent être analysées sous cet angle au début de l’enquête.

Les preuves recueillies par des méthodes illégales, des comportements inappropriés 
des policiers ou par l’altération de la vérité ne doivent pas être présentées à la cour. En 
réalité, les cas qui se basent sur des preuves de cette nature manquent de crédibilité ; 
les officiers supérieurs devraient donc renoncer à les utiliser devant les tribunaux.

3.5. Processus décisionnel dans une enquête

Le processus de décision en matière d’enquête est important pour structurer l’enquête sur la corruption au sein d’un 
service de police, en particulier la façon dont les décisions sont enregistrées. Certaines techniques et méthodes peu-
vent être utilisées pour assurer la qualité des démarches et augmenter l’angle de vision : l’utilisation de techniques 
d’évaluation par les pairs et la méthode PLAN (Proportionnalité, Légalité, Acceptabilité et Nécessité) répondent à ce 
besoin. Cette sous-section présente des suggestions sur le processus de décision pendant l’enquête.

Enregistrement des décisions. Pour assurer la transparence et permettre la révision et l’examen par les pairs, il est nécessaire 
d’enregistrer les décisions importantes prises en cours d’enquête. Les registres doivent résumer les hypothèses et les scénarios 
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sur lesquels les enquêteurs travaillent, les pistes suivies, les auditions de suspects, les opérations sous-couverture, les mandats 
de perquisition, etc. Le chef enquêteur est responsable de l’enregistrement des décisions. Les enquêteurs principaux peuvent 
être rendus responsables de leurs décisions ; le registre des décisions sert alors à les justifier et à éclairer leurs motifs. 

Encart 5: Recueillir, préserver et enregistrer les preuves

Une attention particulière doit être apportée à la manière dont les preuves sont recueillies, conservées et 
enregistrées. Les preuves doivent être continuellement recensées, depuis leur découverte jusqu’à leur présentation 
devant les tribunaux.173

Plus le nombre de personnes manipulant les preuves est grand, plus grands sont les risques de perturber la chaîne 
de traçabilité. Ceci peut rendre la preuve irrecevable. Pour améliorer la chaîne de traçabilité, on doit veiller aux 
éléments suivants:

 Avoir le moins de personnes possible manipulant les preuves.
 Marquer toutes preuves ; chaque élément de preuve doit au moins être identifiable par la date et l’endroit 

où il a été recueilli.
 Numéroter ou coder chaque élément de preuve; ce numéro ou code unique ne changera pas durant l’en-

quête et sera utilisé dans tous les rapports (légaux) le concernant.
 Utiliser des étiquettes pour marquer les preuves ou utiliser des enveloppes, des sacs en plastique ou des 

contenants en plastique avec une grande surface pour l’étiquetage.
 Créer un lieu de stockage sûr et désigner un gardien qui enregistre la perception et la récupération des 

éléments de preuve.

 La méthodologie PLAN aide à justifier les décisions prises. Toutes les décisions doivent respecter les quatre exigenc-
es suivantes :

1.	 Proportionnalité	 Est-ce proportionné, l’enquêteur peut-il faire avec moins?

2.	 Légalité		  Est-ce légal / existe-t-il une base légale à la mesure prise ?

3.	 Acceptabilité	 Est-il raisonnablement acceptable de prendre la mesure /rapport coût-efficacité?

4.	 Nécessité		  Est-il nécessaire de le faire, ne peut-on pas faire la même chose autrement?

Examen par les pairs. Le registre des décisions est un outil très utile pour l’examen par les pairs. Cette méthode est appli-
quée dans de nombreux pays pour garantir la qualité des enquêtes. Bien que la nature de l’enquête sur la corruption 
soit très différente de celle sur un meurtre, l’examen par les pairs est valable dans les deux cas. Il aide à éviter l’étroitesse 
de vue, à identifier les pistes d’enquêtes négligées par l’équipe d’enquête et à garantir la transparence et la légalité des 
opérations.

Eviter une vision étroite. Dans toute enquête criminelle, qu’il s’agisse d’une affaire de meurtre, d’une enquête sur 
le crime organisé ou d’une affaire de corruption, il y a toujours un risque d’une « vision étroite ». Cette dernière 
ou le biais de confirmation existe en toutes circonstances et est difficile à prévenir. Il existe des mécanismes psy-
chologiques complexes qui favorisent l’émergence d’une telle vision étroite. Le biais de confirmation fait référence à 
la tendance de l’enquêteur à privilégier les informations qui confirment son hypothèse plutôt que les faits qui pour-
raient l’infirmer.

Les policiers peuvent avoir tendance à formuler leur opinion de manière étroite ou à adopter des conclusions sur la base 
des informations disponibles. Dans les cas extrêmes, leurs préjugés peuvent les conduire à falsifier des preuves pour ap-
puyer leurs hypothèses.

Les enquêteurs doivent être sensibilisés au phénomène « pensée de groupe». Il peut paralyser leur esprit critique en 
les soumettant à la pression qu’exerce sur eux la « pensée unique » que le groupe considère comme seule valable.  

La prévention du risque d’une vision étroite est la responsabilité conjointe des inspecteurs, des responsables de l’en-
quête et des procureurs. La sensibilisation à ce phénomène doit être encouragée à tous les niveaux. L’inefficacité de 
la justice résultant d’une étroitesse de vue a un effet dévastateur sur la légitimité et la crédibilité de la police. L’encart 
6 indique quelques bonnes pratiques pour prévenir cette vision étroite ci-dessous.
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Encart 6: Bonne pratiques afin d’éviter la vision étroite174

 Sensibiliser au risque de vision étoite.
 Créer une culture où les enquêteurs se sentent en sécurité pour partager leurs idées. 
 S’en tenir aux buts et objectifs de l’enquête.
 Identifier les pistes d’enquêtes sur la base d’hypothèses et appliquer des méthodes de vérification et de simulation. 
 Laisser ouvertes toutes les options.
 Analyser les résultats de toutes les enquêtes puis en tirer des conclusions. 
 Créer un climat de transparence pour la prise de décision.
 Enregistrer les décisions.
 Appliquer la méthode d’examen par les pairs.

3.6. Rôle des services de poursuite judiciaire

Des études ont montré que la relation entre les forces de l’ordre et les procureurs est essentielle pour réussir à 
réduire la corruption.

La relation entre l’(les) institution(s) chargée(s) de la lutte contre la corruption, le ministère public et la justice est 
particulièrement importante. C’est essentiel pour que les affaires de corruption soient portées devant les tribunaux 
et jugées. Il en ressort que si l’on ne veille pas au renforcement des moyens des procureurs et des tribunaux, les ef-
forts de lutte contre la corruption risquent d’échouer.

Le rôle du procureur varie d’un pays à l’autre : le procureur peut disposer de pouvoirs d’enquêtes et être impliqué 
dans les processus de décision ; dans d’autres systèmes, le procureur est entièrement indépendant et ne prends pas 
partie au processus d’enquête.

Une coopération étroite avec le ministère public est souhaitable car elle renforce l’efficacité de l’enquête. Une con-
certation sur ce qui doit être présenté aux tribunaux et une connaissance partagée de l’affaire augmentent à la 
fois l’efficacité et l’efficience de l’enquête sur la corruption. Les policiers devraient néanmoins se rappeler que les 
procureurs peuvent également être impliqués dans des affaires de corruption. C’est particulièrement le cas pour les 
phénomènes de corruption systémique de longue durée.

3.7. Gérer les comportements de la police contraires à l’éthique 

Les comportements non-éthiques et la corruption policière ne sont pas nécessairement de même nature et ne 
devraient pas être traitées de manière semblable.  Les comportements non-éthiques ne devraient pas être con-
sidérés comme un délit à moins qu’ils ne soient de nature criminelle. Le comportement contraire à l’éthique devrait 
être considéré comme un problème administratif/disciplinaire. Les unités d’enquête interne et les unités anticor-
ruption renforcent leur légitimité si elles se concentrent sur des problèmes de corruption particuliers plutôt que sur 
ce que l’on appelle les fautes administratives de comportement. Une distinction entre l’enquête administrative et 
l’enquête criminelle doit être faite pour renforcer la confiance des policiers dans leurs propres procédures internes. 
Il est évident que les fautes de comportement sont inacceptables, mais tant qu’aucune infraction criminelle n’est 
commise, elles peuvent être traitées par l’organisation. L’enquête pénale sur la corruption est régie par les règles de 
procédure pénale et de preuve. L’enquête administrative interne est régie par les contrats de travail et le code de 
discipline.

Les services de police disposent de deux moyens pour traiter les incidents et les allégations mineurs :

1.	 Médiation. La médiation est le processus par lequel les policiers accusés ont la possibilité 
de reconsidérer leurs actions. Un médiateur neutre réunit les parties d’une manière 
mutuellement satisfaisante. Les policiers accusés peuvent reconnaître que les plaignants 
ont de bonnes raisons de se sentir blessés. C’est une façon appropriée de traiter les 
allégations mineures, et de donner généralement une réponse satisfaisante aux plaintes 
pour grossièreté ou inaction. La médiation peut même être utilisée dans des cas plus 
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graves : harcèlement ou interpellation injustifiée, surtout si les preuves manquent. À la suite 
du processus de médiation, les policiers peuvent devenir plus conscients des effets de leur 
conduite et améliorer leur comportement. La médiation est aussi l’occasion pour les chefs de 
communiquer leur volonté de ne pas tolérer les dérapages.

2.	 Solution administrative. Les cadres de la police doivent avoir l’autorité et le pouvoir 
disciplinaire nécessaires pour traiter les accusations mineures sur le plan administratif, ce qui 
permet de résoudre de petits problèmes sans devoir entamer une lourde procédure pénale. 
Les petits incidents peuvent être traités par la prise de mesures correctives comme le conseil, 
l’orientation, la rééducation ou une supervision plus étroite. Les sanctions administratives 
comme l’avertissement formel ou la réduction des jours de vacances payés sont aussi un 
moyen efficace de régler les petits problèmes. Cependant, il doit y avoir une base légale 
pour le faire, parce que les sanctions punitives décrétées par les cadres dépassent souvent 
leur pouvoir disciplinaire.

La réponse de la direction aux incidents mineurs peut également régler des problèmes systémiques sur le lieu de 
travail et, dans une certaine mesure, faire jurisprudence pour de futurs cas. Cette façon de procéder a des avan-
tages et des inconvénients ; ses conséquences doivent être analysées sérieusement. Le chapitre 4 propose une ap-
proche détaillée sur la façon de traiter, au niveau du service de police, les comportements des policiers contraires à 
l’éthique, sans qu’ils ressortissent à la corruption.
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Cette section traite des spécificités à prendre en compte dans la lutte contre la corruption dans différents contextes. 
Le chapitre 1 fournit une grille des principales formes de corruption dans des contextes spécifiques. Le chapitre 7 met 
en lumière les problèmes et les difficultés des enquêtes sur la corruption menées dans ces situations, et présente des 
recommandations.

4.1. Pays sortant de conflits

4.1.1. Problèmes et difficultés

 Pratiques de corruption enracinées.
 La police, la justice, les systèmes juridiques et politiques sont désorganisés et leur niveau de corruption est 

élevé.
 Les conflits passés ont favorisé les tensions entre les groupes - ethniques, tribaux, clans - et les intérêts par-

ticuliers prévalent sur les intérêts nationaux.
 La communauté internationale fait pression pour enquêter sur les crimes commis pendant le conflit. 
 De nombreux policiers ont été impliqués dans les conflits et sont considérés avec méfiance par la popula-

tion.

4.1.2. Besoins et recommandations

Toutes ces questions sont discutées plus en détail dans les autres chapitres.

 Développer un cadre légal.
 Créer des services indépendants de poursuite et de lutte contre la corruption. 

 Mener un processus de sélection pour recruter du nouveau personnel.

4.2. Pays en transition

4.2.1. Problèmes et difficultés

 La transition vers une économie de marché a créé de nouvelles occasions d’enrichissement pour le crime 
organisé.

 Les liens entre la politique, l’économie et le crime organisé facilitent le développement de la corruption 
systémique et rendent les enquêtes difficiles.

 Les difficultés se multiplient du fait de l’absence de législation et de ressources adéquates. 

 La petite corruption est endémique au sein de la police.

4 Enquêter sur la corruption 
dans des contextes spécifiques4
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4.2.2. Besoins et recommandations  

 Développer une législation adéquate.
 Créer des organismes de lutte contre la corruption doté d’un pouvoir de poursuite et pouvant utiliser des 

moyens d’enquête spécifiques tels que la saisie d’actifs. Le modèle croate de l’exemple 3 ci-dessous présente 
un exemple intéressant.

Example 3: USKOK, Croatie Institut d’application de la loi-type (services de poursuites spécialisés)

L’Office croate pour la répression de la corruption et du crime organisé (USKOK) exerce ses fonctions auprès du 
procureur général en matière de blanchiment d’argent et de corruption, ainsi que plusieurs autres types d’activités 
liées au crime organisé. Les procédures et les règlements de l’USKOK sont similaires à ceux des bureaux des procureurs. 
Le ministère de la Justice édicte les règles internes et approuve la structure de personnel du bureau. Le chef de l’USKOK 
est nommé par le procureur général, après avoir recueilli l’avis du ministre de la justice et du parquet des procureurs 
nationaux. l’USKOK a la caractéristique d’une agence anti-corruption spécialisée étant donné l’existence dans son 
organisation d’un département de lutte contre la corruption et de relations publiques, chargé d’informer le public 
sur les dommages causés par la corruption et sur les méthodes et moyens de prévention. Il dirige également les 
activités prévues dans le plan d’action du Programme national de lutte contre la corruption, prépare des rapports et 
des analyses sur la forme et les causes de la corruption et propose des modifications à la législation existante. L’USKOK 
se transforme en instance d’application de la loi  et sa fonction de prévention de la corruption semble perdre de sa 
pertinence dans le cadre institutionnel croate.

4.3. Pays en développement

4.3.1. Problèmes et difficultés

 Les formes de corruption mineures prévalent.
 La pratique de la corruption est courante dans le monde des affaires et de la politique.
 Il n’y a pas vraiment de sentiment d’urgence à lutter contre la corruption.
 L’absence de gouvernance et de législation adéquates ainsi que d’unités de police anti-corruption.

4.3.2. Recommandations

 Développer un système fonctionnel et global de lutte contre la corruption.
 Mettre l’accent sur les cas qui permettent de tirer parti des réussites et de renforcer la confiance du public 

grâce à une communication sur ces réussites.

4.4. Pays développés

4.4.1. Problèmes et difficultés

 Corruption peu développée dans la police et la justice. 
 Confiance dans la police.
 Le crime organisé, le trafic de drogue et d’êtres humains et le blanchiment d’argent augmentent les risques 

de corruption.
 Certaines formes de corruption sont difficiles à détecter car elles utilisent des mécanismes sophistiqués.
 L’autonomie des différents services de l’Etat (finances, fiscalité, social, police) et l’importance de la sphère 

privée empêchent les approches intégrées.

4.4.2. Recommandations

 Modifier la législation afin de permettre l’intégration de toutes les informations nécessaires pour mener des 
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enquêtes sur des affaires de corruption dans un cadre élargi.
 Embaucher des spécialistes de haut niveau dans des secteurs où on peut rencontrer des formes sophis-

tiquées de corruption (la finance, par exemple).
 Développer au sein de la police des unités anticorruption très bien formées.
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Cette section fournit des exemples de programmes, de modèles et d’approches mis en œuvre dans différents con-
textes. Cette information propose des méthodes anti-corruption qui s’inspirent des expériences de forces de police 
qui ont utilisé certains modèles d’enquêtes et diverses méthodes et programmes d’action dans leur lutte contre la 
corruption.

5.1. Approche par enquête indépendante

Il existe de nombreuses institutions anti-corruption dans le monde ; cette section aborde deux catégories princi-
pales : 1) les services polyvalents dotés de pouvoirs d’application de la loi et 2) les institutions de type répressif.

1. Services polyvalents dotés de pouvoirs d’application de la loi

Ce modèle illustre l’exemple d’une approche basée sur la lutte et la prévention de la corruption au moyen de l’élabo-
ration de politiques adéquates, l’analyse et l’aide en matière de prévention, la sensibilisation du public, la communi-
cation, le contrôle et les investigations. Les organismes polyvalents ont des pouvoirs étendus ; la poursuite demeure 
cependant une fonction distincte afin d’assurer l’équilibre du système.175

Exemple 4 : un service polyvalent avec des pouvoirs d’application de la loi176

Lettonie – Bureau de prévention et de lutte contre la corruption

Le Bureau de prévention et de lutte contre la corruption (KNAB) est un organe anti-corruption polyvalent créé 
en 2002. Son mandat combine la prévention, l’éducation et les investigations. Les activités du KNAB vont des 
enquêtes sur les délits de corruption, le contrôle des activités des pouvoirs publics et le financement des partis 
politiques, à l’éducation et à la formation sur les risques de corruption. Il sert également de plateforme aux 
différentes activités entreprises dans le cadre de la politique nationale de lutte contre la corruption. KNAB est une 
institution dotée de pouvoirs d’enquête, indépendante au sein de l’administration publique. Depuis sa création, 
le KNAB a progressivement accru ses ressources financières et humaines. En février 2006, il comptait vingt-sept 
collaborateurs dont la majorité travaillait à des enquêtes criminelles. En 2005, le budget de KNAB s’élevait à 
environ 4,7 millions d’euros  ; cette institution a été reconnue comme l’une des institutions publiques les plus 
dignes de confiance de Lettonie.

2. Forces de l’ordre 

Ce modèle implique diverses formes de spécialisation et peut être mis en œuvre dans les organes de détection et 
d’enquêtes, ainsi que dans les instances de poursuite. Les institutions de type répressif permettent également la 
combinaison dans un seul organe de la détection, de l’enquête et des poursuites anti-corruption spécialisées.

5
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Exemple 5 : Institutions de type application de la loi

Autorité norvégienne d’enquêtes et de poursuites en matière de criminalité économique et environnementale

L’autorité nationale norvégienne chargée des enquêtes et des poursuites de la criminalité économique 
et environnementale (Den sentrale enhet for etterforskning og påtale av økonomisk kriminalitet og 
miljøkriminalitet- Økokrim) a été créée en 1989. Elle recherche les infractions, enquête et poursuit toutes les 
affaires complexes et graves liées à la criminalité économique et environnementale, y compris la corruption. 
Le service est rattaché organisationnellement à la Direction de la police nationale, mais dans certains cas, il 
peut être soumis à l’autorité du ministère public. Il est à noter que Økokrim a été créé par la fusion de deux 
institutions indépendantes – elle est à la fois un service spécial de police et un service de poursuite spécialisé.

Ces modèles ont en commun d’enquêter sur tous les cas de corruption dans le domaine public et ne pas se limiter 
à la corruption ou aux comportements inappropriés de la police. Les modèles d’agences anti-corruption décrits 
ci-dessus remplissent trois fonctions :

1.	 Enquêtes et poursuites pénales dans les affaires complexes.

2.	 Travail de prévention tel que le développement de manifestations d’intérêt pour la classe 
politique.

3.	 Promotion de programmes d’éducation publique anti-corruption.

Le tableau 3 établit la liste non-exhaustive des avantages et des désavantages d’une agence anti-corruption in-
dépendante.

Tableau 3: Avantages et inconvénients d’une agence anti-corruption indépendante

Avantages Inconvénients

 Signale la ferme volonté du gouvernement de lutter con-
tre la corruption

 Permet d’avoir un degré élevé de spécialisation et d’ex-
pertise.

 Assure un degré élevé d’autonomie à l’instance qui la 
protège de la corruption et d’autres influences dangereus-
es.  

 Permet d’établir une certaine distance avec les départe-
ments et les institutions qui pourraient être l’objet de ses 
investigations.

 Des coûts administratifs plus élevés.
 Peut entraîner l’isolement de l’instance et créer des 

barrières et des rivalités avec les organismes avec 
lesquels elle doit pouvoir coopérer : les agents d’ap-
plication de la loi, les responsables des poursuites pé-
nales, commissaires aux comptes, experts.

 Donne la possibilité d’avoir une institution complètement 
nouvelle qui bénéficie d’un «nouveau départ», sans cor-
ruption et autres problèmes pouvant peser sur les institu-
tions existantes.

 Bénéficie d’une plus grande crédibilité dans la popula-
tion.

 Offre une meilleure protection en matière de sécurité.
 Promeut une plus grande responsabilisation politique, 

juridique et publique
 Apporte plus de transparence dans l’évaluation des pro-

grès, des réussites et des échecs.
 Encourage une action plus rapide contre la corruption. 

Ses ressources sont disponibles pour ses propres tâches 
sans être concurrencées par les priorités différentes d’au-
tres instances de répression ou de contrôle.

 Peut diminuer l’image et l’autorité des organismes en 
place qui n’appartiennent pas à la nouvelle instance.

 Peut générer des pressions politiques concurrentes de 
la part de groupes cherchant un statut similaire dans la 
lutte contre d’autres formes de criminalité.

 Peut être vulnérable aux tentatives de marginalisation 
ou de réduction de son efficacité par des structures de 
contrôle sous-financées ou inappropriées.
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 Apporte une garantie supplémentaire contre la corrup-
tion dans la mesure où elle surveille les instances chargées 
de l’application de la loi tout en restant soumise à leur 
intervention si elle devait elle-même être accusée de cor-
ruption.

5.2. Approche par enquête interne

Il est possible de surmonter la corruption au sein du service de police en créant une unité locale de lutte contre ce 
fléau. Il y a cependant certaines limites. Il est rare de trouver une telle unité au sein d’un service de police séparée de 
l’unité des affaires internes. Les enquêtes sur les affaires internes et la lutte contre la corruption sont si semblables et 
si étroitement liées qu’une distinction est difficile à faire. 

On doit prendre conscience de divers problèmes induits par l’approche par enquête interne. Ces problèmes sont 
souvent liés à l’allocation et aux ressources, mais aussi aux normes professionnelles et au recrutement.

D’un point de vue opérationnel, l’obstacle le plus vraisemblable est la tentation des enquêteurs d’accorder le béné-
fice du doute à un policier présumé coupable. Au cours des auditions, ils peuvent lui suggérer des alibis, lui fournir 
des excuses ou lui divulguer des informations. Un autre risque est que le public perçoive les enquêtes menées sur le 
plan interne comme peu crédibles. Peu de gens ayant déposé une plainte contre un policier à un bureau d’enquête 
interne estiment qu’elle a reçu un traitement équitable. 

Des conflits d’intérêts sont plus vraisemblables si les enquêtes sont menées au sein du service de police : les risques 
pour les enquêteurs de devoir interroger des collègues ou des amis proches sont importantes.

Les enquêtes d’affaires internes sont menées dans le cadre de la chaîne de commandement habituelle ; le risque 
d’interférence avec l’enquête est donc élevé. Il y a un risque de fuite d’informations qui peut fausser l’enquête dès le 
départ. Les policiers soupçonnés ont souvent accès aux mêmes bases de données que les enquêteurs ; ils peuvent 
donc facilement vérifier s’ils font l’objet d’une enquête. Une fuite involontaire d’information peut aussi être à l’origi-
ne de rumeurs qui alerteront le suspect.  

Les questions d’allocation et de ressources jouent un rôle dans les enquêtes d’affaires internes. Souvent, les affaires 
internes ne sont pas l’unité la mieux équipée du service. La direction de la police doit prioriser les affaires. internes 
et veiller à ce que l’unité ne sois pas en sous-effectif et/ou mal équipées. Comme mentionné ci-dessus, des ressourc-
es financières substantielles sont nécessaires pour mettre en place une unité des affaires internes qui soit efficace.

En raison de la nature sensible des enquêtes, les officiers enquêtant doivent être parmi les meilleurs du service. Mal-
heureusement, les affaires internes sont stigmatisées et n’offrent donc pas une option attrayante pour de nombreux 
enquêteurs de talent. Pour changer cela, et pour recruter les meilleurs pour ce travail, diverses mesures peuvent être 
prises : 177

 Avant de travailler aux affaires internes les enquêteurs doivent avoir acquis beaucoup d’expérience et fait 
preuve de réussite en enquêtant dans d’autres domaines.

 Les enquêteurs des affaires internes doivent recevoir une formation spécialisée.
 Les enquêteurs doivent être testés psychologiquement pour gérer leur stress et leur capacité à résister à la 

pression de leurs collègues.
 Des avantages salariaux et de statut doivent être accordés.
 Un policer aspirant à une promotion devrait avoir travaillé au minimum pendant deux ans dans l’unité des 

affaires internes.
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Exemple 6: Exemple d’une unité d’affaires internes fonctionnant mal

À la fin des années 1980, un juge australien a mené une enquête de deux ans sur la corruption de la police 
au Queensland. Cette enquête de grande envergure a abouti à la condamnation du commissaire de police, 
de hauts responsables politiques et de policiers impliqués. En ce qui concerne l’unité des enquêtes internes 
du service de police, l’enquête a révélé que:

La section des enquêtes internes a été inefficace, gênée par un manque de personnel et de ressources 
et par des techniques grossières. Elle a manqué d’engagement et de volonté et n’a démontré aucune 
initiative pour détecter les crimes graves. La section a fourni un réconfort chaleureux aux policiers 
corrompus. Elle s’est comportée comme un surveillant amical, sympathique, protecteur et incapable. 
Elle doit être supprimée”.

Pour accroître la crédibilité des unités chargées des affaires internes, celles-ci ne devraient enquêter que sur les 
infractions pénales et les affaires de mauvais comportement graves qui justifient la résiliation. Toute autre faute de 
comportement éthique doit être considérée comme une question administrative/ disciplinaire et ne pas faire l’objet 
d’une enquête pénale interne. Une deuxième recommandation est qu’en changeant leurs stratégies d’enquêtes et 
en recrutant «la meilleure personne» pour le poste, les unités des affaires internes peuvent augmenter le nombre de 
condamnations/résiliations réussies.

Vous trouverez plus d’informations sur ce sujet au chapitre 5 sur le contrôle interne.
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Cette section émet des suggestions sur la façon d’améliorer les capacités de lutte contre la corruption par la mise en 
œuvre de mesures de formation au sein d’un service de police.

6.1. Séminaires

Pour élaborer des stratégies d’enquêtes efficaces, les Etats qui mettent en œuvre des programmes de lutte contre la corruption 
peuvent tirer profit de séminaires178 où les expériences peuvent être partagées et développées. Les meilleurs sujets 
potentiels de ces séminaires sont listés ci-dessous :

 Surveillance. La connaissance de l’ampleur et des formes de la corruption est essentielle pour le développe-
ment de stratégies efficaces. Son niveau de diffusion et son degré d’organisation doivent être déterminés.

 Evaluation des risques. La mise en œuvre de stratégies d’enquête comporte de nombreux risques, qui 
doivent être identifiés et faire l’objet d’un consensus. Les résultats du séminaire servent à élaborer les straté-
gies pour réduire ces risques.  
Théorie. Une introduction théorique sur la façon de créer un cadre de connaissance doit faire partie d’un sémi-
naire. Les questions à traiter sont :

–	 Loi du silence : nature, causes, impact
–	 Stratégies et tactiques
–	 Transparence des enquêtes (étroitesse de vue) et prise de décision
–	 Principes de base de l’enquête (méthode des sept questions).

 Bonnes pratiques. Dans de nombreuses parties du monde, les stratégies de lutte contre la corruption ont été 
couronnées de succès ; les séminaires sont un excellent moyen de partager et diffuser les bonnes pratiques.

Selon les normes et restrictions locales, des séminaires de deux jours seraient efficaces. Une formation locale est 
nécessaire pour mettre en œuvre l’application de méthodes d’enquêtes (nouvellement développées).

6.2. Formation

Des programmes de formation doivent être élaborés pour améliorer la capacité de prise de décision et le profes-
sionnalisme des policiers qui exercent des commandements opérationnels et jouissent de pouvoirs de décision. 
Les exercices pratiques constituent un moyen efficace de formation à la prise de décision (y compris les stratégies 
de communication, l’examen par les pairs, la prévention de la vision étroite et l’enregistrement des décisions). Ces 
exercices doivent représenter la synthèse du programme de formation en mariant théorie et pratique. Une telle for-
mation doit comporter un cas d’enquête sur la corruption où le processus de prise de décision a été transparent et 
couronné de succès.

6.3. Organisation

Pour créer une agence de lutte contre la corruption et un programme efficace de lutte contre la corruption, le rôle 
de l’enquête doit être abordé lors de séminaires de réflexion et de réunions d’introduction à cette matière. Il est 

6 Mise en oeuvre
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souhaitable d’avoir des projets de partenariat avec des pays ayant développé avec succès des programmes de lutte 
contre la corruption réussis ou qui ont des connaissances et l’expérience du domaine.
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Cadre juridique S’attaquer à la corruption sans pouvoirs d’enquête et de poursuites pénales supplémentaires 
est presque impossible. Par conséquent, le code pénal et le code de procédure pénale 
doivent être développés davantage en mettant l’accent sur la détermination des actes sur 
lesquels enquêter et comment.

Plus une méthode d’enquête est intrusive, plus la réglementation que la police et le service 
de lutte contre la corruption doivent respecter doit être stricte.179

Des procédures pénales ordinaires doivent permettre de saisir des biens, de perquisitionner 
des locaux, d’intercepter les télécommunications et de déployer des techniques d’infiltration. 
Si ces procédures ne suffisent pas pour enquêter sur la corruption, des procédures 
supplémentaires doivent être développées.

Indépendance Dans les pays sortant d’un conflit, en développement ou en transition, la meilleure façon 
d’organiser l’enquête sur la corruption de la police est de créer des agences anti-corruption 
indépendantes sur le modèle croate. Des commissions de surveillance sont nécessaires pour 
en assurer l’indépendance (voir chapitre 6). Les institutions pluridisciplinaires présentent de 
bonnes chances de réussir car elles intègrent l’enquête, la prévention et l’éducation.

Stratégies Les facteurs principaux qui déterminent les stratégies d’enquêtes sont la façon dont la 
corruption est organisée et son degré de diffusion. Les conditions locales doivent être prises 
en compte lors de l’élaboration de ces stratégies. Des méthodes avancées sont susceptibles 
de réussir ; cependant, elles exigent une formation et une législation détaillée ainsi qu’une 
structure dans laquelle la sécurité des participants est assurée. Des stratégies courtes et 
précises qui nécessitent peu de ressources ont plus de chances de réussir que des méthodes 
intrusives de longue durée.

Culture La culture fermée des organisations policières est un facteur important dans l’enquête sur 
la corruption. La loi du silence qui empêche les policiers de dénoncer d’autres agents est 
un problème grave. Parmi les mesures positives visant à rompre avec cette culture, citons 
l’amélioration de la position et de l’image des enquêteurs internes ou anticorruption et 
l’enquête limitée aux infractions graves. Des solutions administratives et disciplinaires 
doivent être utilisées pour traiter les fautes de comportement mineures.

Prise de déci-
sion

Enquêter sur la corruption de la police nécessite des processus décisionnels transparents. 
Les résultats de l’enquête doivent être évalués régulièrement et les enquêteurs sont tenus 
responsables de leurs décisions. Cela est nécessaire pour renforcer la légitimité de ces 
enquêtes et la confiance du public dans sa police. L’enregistrement des décisions prend en 
charge à la fois le processus de prise de décision et sa responsabilisation.

7 Conclusions et recommandations – 
Chapitre 7
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Chapitre 7    Enquêtes

Après avoir lu ce chapitre, quelle est votre réaction ? Y avez-vous trouvé des informations utiles pour améliorer votre 
organisation ? Y a-t-il des changements qui pourraient lui être apportés ?

Vous trouverez ci-dessous une auto-évaluation qui vous aidera à répondre à ces questions et à d’autres. Cette 
grille d’évaluation a pour but de vous aider à analyser la situation de votre service, à déterminer, le cas échéant, les 
changements à lui apporter et à réfléchir aux moyens de les mettre en œuvre. Afin de développer une approche 
plus globale pour appliquer les concepts présentés dans ce chapitre, des sessions de formation ou des groupes de 
travail peuvent être organisés pour compléter et développer cette première évaluation. Par ailleurs, il peut être utile 
de demander l’assistance d’experts nationaux ou internationaux spécialistes de lutte anticorruption.

Problèmes/Questions Que faire pour compenser les fai-
blesses? Comment le faire?

Y a-t-il une stratégie en 
place ou seulement des 
règles professionnelles 
et des techniques 
spécialisées à examiner?

Si ce n’est le cas, nous pouvons :

 Développer une stratégie d’enquête
 Évaluer les résultats des règles et des 

techniques
 Développer un modèle d’enquête spé-

cifique pour traiter les cas de corruption 
internes

Nous pouvons:

 Créer un groupe de travail avec des 
enquêteurs chevronnés

 Lancer un audit pour évaluer les résul-
tats

 Développer des règles de protection 
pour les enquêteurs internes

Y a-t-il une relation 
étroite entre la police et 
les procureurs et quels 
sont leurs rôles respectifs  
dans les affaires de 
corruption?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:

 Faire le point avec les poursuites pénales
 Définir les responsabilités réciproques 
 Élaborer des règles claires quant à 

l’opportunité d’engager des poursuites

  Nous pouvons:

 Prendre contact avec les autorités de 
poursuite pénale pour approfondir nos 
relations

 Déterminer des règles internes avec 
ce service

 Changer les règles internes

Avons-nous des règles 
claires pour distinguer les 
fautes de comportement 
du personnel et la corrup-
tion?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:

 Examiner les règles internes
 Développer des règles distinguant les 

comportements malhonnêtes de la corrup-
tion

 Définir une réaction claire aux fautes de 
comportement et à la corruption

Nous pouvons:

 Créer un groupe de travail pour déter-
miner les similarités et les différences 

 Elaborer de nouvelles règles et les 
communiquer

 Communiquer la réaction comme des 
décisions compréhensibles

Quel est notre rôle dans 
les investigations selon 
qu’il s’agit d’une enquête 
interne ou d’une enquête 
extérieure?

Quel est notre rôle dans 
les affaires de corruption?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:

 Évaluer les règles juridiques et la politique 
gouvernementale

 Fixer clairement la responsabilité de l’en-
quête

 Changer si nécessaire pour distinguer 
l’enquête et la responsabilité

Nous pouvons:

 Créer un groupe de travail pour déter-
miner les similarités et les différences 

 Elaborer de nouvelles règles et les 
communiquer

Tableau d’auto évaluation

Renforcement des 
capacités

Chapitre 8
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Ce chapitre traite du renforcement des capacités de lutte contre la corruption de la police. Il examine comment aid-
er un service de police à sensibiliser son personnel à ce phénomène et lui donner des outils pour faire face aux défis 
que ce phénomène pose. L’objectif de ce chapitre est d’affermir la culture anticorruption au sein du service de police 
par la mise en œuvre de diverses mesures de renforcement des capacités.

Ce chapitre fournit également des directives pour mettre en place un programme de renforcement des capacités 
centré sur l’éthique dans la police. Il offre des moyens de renforcer la résilience et un cadre solide pour résister à la 
corruption. Cela peut se faire au moyen d’une variété d’approches utilisant des outils et des techniques dans le con-
texte fixé par les lois, les codes, les politiques, les pratiques et les procédures en vigueur. 

1.1 Qu’est-ce que le renforcement des capacités?

Le renforcement des capacités identifie et renforce les attributs d’une organisation pour s’attaquer à un problème 
spécifique (comme la corruption). Le renforcement des capacités peut être utilisé pour atteindre divers objectifs 
organisationnels, tels que le développement du leadership ou la promotion de la diversité.

La définition officielle du renforcement des capacités du PNUD est la suivante: “La capacité des individus, des organ-
isations et des sociétés à remplir des fonctions, à résoudre des problèmes et à définir et atteindre des objectifs de 
manière durable.”

Les lecteurs doivent noter que la signification habituelle de l’expression «renforcement des capacités» est celle 
des «pays en développement»180 qui ont besoin d’acquérir certaines compétences et aptitudes dans un secteur 
spécifique ou général tel que celui défini181 par Ict4d (Technologies de l‘information et des communications pour le 
développement) :

Le renforcement des capacités fait souvent référence à l’assistance fournie à des entités, généralement des sociétés 
de pays en développement, qui ont besoin d’acquérir une certaine compétence ou capacité, ou pour améliorer 
de manière générale leur niveau de performance. La plupart des capacités ont leur source dans les sociétés elles-
mêmes, parfois dans le public, parfois dans des ONG et parfois dans le secteur privé. Les OING, souvent dans le 
cadre des Nations Unies, ont contribué au renforcement des capacités par leurs programmes de coopération tech-
nique avec les pays membres. Le renforcement des capacités n’est toutefois pas limité à l’aide internationale. Plus 
récemment, le renforcement des capacités a été utilisé par les gouvernements pour transformer les approches des 
communautés et de l’économie face aux problèmes sociaux et environnementaux. 

En outre, selon la définition précitée, le renforcement des capacités est désormais considéré comme pouvant s’ap-
pliquer à d’autres thèmes, il existe par exemple des programmes de renforcement des capacités dans le domaine de 
la santé, du bien-être et de l’éducation.182 Ci-dessous un exemple dans le secteur de la santé :

Le renforcement des capacités est un processus de développement des facultés des individus, des groupes, des 
institutions, des organisations et des sociétés aux niveaux local, national et international à mieux répondre aux men-
aces de crise de santé publique d’une manière durable. Ce processus est conçu pour consolider ou créer des forces 
grâce auxquelles les communautés peuvent mieux gérer les crises, les situations d’urgence et les catastrophes.

Ce chapitre traite du renforcement des capacités dans la police, mais la plupart des documents publiés relèvent 
d’autres disciplines, à quelques exceptions notables.183 Le secteur de la santé est un bon exemple et une bonne 

Introduction du Chapitre 81
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source pour illustrer le processus de renforcement des capacités.184 Les documents publiés mettent en garde contre 
l’utilisation inappropriée de l’expression «renforcement des capacités» car son usage courant a conduit à des malen-
tendus et à des imprécisions dans la terminologie.  On a dit (Potter et Brough, 2004) que «l’expression est devenue 
un terme englobant tellement de choses qu’il est devenu «inutile» d’un point de vue analytique et pratique». D’au-
tres auteurs ont écrit que le terme a été dévalué et ne désigne plus que la formation et le développement. La signifi-
cation de cette phrase devrait être plus claire pour le lecteur à la fin de cette section.

Potter et Brough (2004) semblent convenir que le renforcement des capacités est un terme beaucoup plus large 
englobant le développement holistique et stratégique d’une organisation, de ses départements, de ses sections et 
de son personnel en tant qu’individus. Ils se réfèrent à neuf éléments constitutifs du renforcement des capacités; 
voir l’encart 1 ci-dessous.

Encart 1: neuf éléments constitutifs du renforcement systémique des capacités

1.	 Capacité de performance: Outils, argent, équipement, consommables disponibles pour faire le travail. Par 
exemple. véhicules, armes, équipement de protection individuelle.

2.	 Capacité du personnel: faire en sorte que le personnel soit suffisamment instruit, formé, compétent et confiant 
pour faire le travail. Par exemple. le personnel a connaissance de la dernière législation.

3.	 Capacité de maîtrise de la charge de travail: faire en sorte qu’il y ait assez de personnel  bien formé pour faire 
face à la charge de travail. Par exemple les spécialistes sont disponibles 24h / 24 et 7j / 7 pour tous les types de 
situations d’urgence.

4.	 Capacité de supervision: S’assurer de la mise en place de systèmes de  contrôle et de compte-rendu efficaces. Par 
exemple, le personnel sait à qui s’adresser quand il y a un problème.

5.	 Capacité d’infrastructures logistiques : faire en sorte qu’il existe des installations pour assurer efficacement la 
mission. Par exemple, qu’il y ait assez de postes de police de proximité pour assurer les services de police à la 
communauté et des relations efficaces avec la population.

6.	 Capacité de soutien: faire en sorte qu’il y ait une permanence efficace pour les services de première urgence. Par 
exemple. Fonctions de personnel de soutien, de formation, des services d’expertise médico-légale.

7.	 Capacité TIC : Assurer une gestion efficace de l’information, des TIC et des flux d’information à temps, un 
financement et une gestion financière appropriés.

8.	 Capacité structurelle: mettre en place une organisation hiérarchique optimale : aussi peu de niveaux que possible 
et prises de décision décentralisées. La fonction du siège doit être de soutenir et de faciliter l’opérationnel - et non 
l’inverse.

9.	 Capacité d’action: veiller à ce que les individus, les équipes et les départements aient été «habilités» à fonctionner 
efficacement dans le cadre de la stratégie globale de l’organisation et qu’ils disposent à cet effet des budgets et de 
l’autonomie nécessaires pour remplir les objectifs.

Encart 1: neuf éléments constitutifs du renforcement des capacités systémique adapté par l’auteur au contexte policier à partir de Potter and Brough (2004), 
page 340.

Le modèle de renforcement des capacités comprend cinq dimensions : 1) les outils 2) les compétences 3) le person-
nel et l’infrastructure 4) les structures 5) les systèmes et les rôles, comme illustrées dans la figure 1 ci-dessous.
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Figure 1: Pyramide capacitaire. Source: Potter & Brough (2004)

Comme le lecteur peut le constater, le schéma illustre le processus et souligne que ces cinq dimensions sont reliés 
les unes aux autres et sont toutes interdépendantes. C’est pourquoi tous les projets de renforcement des capacités 
sont complexes et nécessitent une gestion et un contrôle sophistiqués basés sur les outils et les méthodes de man-
agement les plus modernes. Ces dimensions peuvent être différenciées entre zones «dures» et zones «souples». Par 
exemple, les zones dures sont l’équipement, les TIC et les installations, et les zones souples, les ressources humaines, 
la formation, etc. En règle générale, les zones dures sont plus faciles à traiter que les zones souples, comme nous 
le verrons plus loin. Le schéma suivant décrit les liens avec le développement du renforcement des capacités et les 
neuf dimensions illustrées dans l’encart précédent. Le diagramme se réfère au secteur de la santé mais le transpose 
dans le contexte du secteur de la police dans la figure 2 ci-dessous.

Figure 2: Pyramide d’un renforcement efficace des capacités.
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En résumé, le renforcement des capacités intègre un changement de paradigme pour la direction et le personnel 
d’une organisation. Certains éléments du renforcement des capacités traités dans ce chapitre sont:

Croissance du personnel et 
 

 
-compétences du  

personnel  
Travail d'équipe 
amélioré  

Flexibilité 

Qualité du  personnel:  
–   
–   
–  Engagement  

 
–   
–  Cohésion 
–  

 & personnel   

constamment des possibilités  

Les policiers peuvent envisager le renforcement des capacités dans leur propre organisation lorsque des réformes 
sont engagées : «restructurations» ou, comme c’est devenu la tendance dans la police, réduction du nombre de di-
visions ou de sections pour réduire les coûts et améliorer l’efficacité. Si les changements étaient effectués en tenant 
compte de tous les facteurs contenus dans cette boîte à outils, les réformes devraient être un succès. Malheureuse-
ment, il y a de nombreux exemples d’échecs. Leurs causes seront exposées ultérieurement.  

L’un des objectifs de ce chapitre est de proposer des mesures spécifiques de renforcement des capacités pour di-
minuer ou atténuer les effets de la corruption de la police. Ce but peut être atteint en consolidant les capacités du 
service de police afin d’en faire une organisation éthique pouvant servir d’exemple à d’autres organisations des sec-
teurs public et privé.

Le renforcement des capacités nécessite un engagement au sommet de l’organisation et des changements dans la 
culture organisationnelle. La lutte contre la corruption doit être reflétée par «la manière de faire»; En d’autres ter-
mes, elle doit devenir, dans l’accomplissement des tâches quotidiennes, un comportement normal et une pratique 
acceptée. Pour cela, il faut qu’elle soit ancrée dans la culture de l’organisation par la communication et la mise en 
œuvre d’une nouvelle vision et de nouvelles valeurs organisationnelles.

Liens avec les autres chapitres

Certains sujets abordés dans ce chapitre sont aussi traités plus en détail dans d’autres chapitres: 

Chapitre 1 sur les formes de corruption,
Chapitre 2 sur les valeurs, les règles et le comportement, 
Chapitre 3 sur l’organisation,
Chapitre 4  sur le soutien aux policiers,
Chapitre 5 sur le contrôle interne, et
Chapitre 9 sur les  outils.

Les liens spécifiques seront mentionnés dans le texte.
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La section 2 du chapitre 8 explique pourquoi le renforcement des capacités est important dans la lutte contre la 
corruption en analysant certains aspects de la nature de la police: au niveau individuel et organisationnel, dans le 
développement d’une culture anticorruption et dans la capacité des services de police à répondre aux attentes de la 
population.

2.1. Le renforcement des capacités est nécessaire pour lutter contre la 
corruption de la police

La nécessité pour les services de police de lutter contre la corruption par des mesures de renforcement des capac-
ités découle de la nature même de leur travail. Ceci est largement dû à la vulnérabilité morale inhérente à ce travail 
et aux nombreuses causes et tentations de corruption dans les services de police.

2.2. Le renforcement des capacités peut dissuader les individus de 
s’engager dans la corruption

La lutte contre la corruption devrait se concentrer sur l’individu, le fonctionnaire de police. Le renforcement des 
capacités permet un processus dans lequel les mesures anti-corruption peuvent s’adresser à l’agent de plusieurs 
façons:

 En aidant les policiers qui sont de plus en plus confrontés à des situations impliquant des pressions ou des 
tentations dans le domaine de la corruption et à des conflits entre les valeurs et les normes.

 En sensibilisant les policiers à la question de la corruption et en leur permettant de comprendre les limites 
entre les comportements acceptables et inacceptables.

 En augmentant la capacité à résister à la corruption, individuellement et en groupe.

2.3. Le renforcement des capacités contribue à diminuer les 
vulnérabilités à la corruption de   l’organisation 

L’environnement de travail des policiers peut influencer la corruption. Les activités, la culture, les faiblesses organ-
isationnelles, le contrôle et les styles de commandement sont quelques-uns des facteurs qui peuvent favoriser ou 
entraver la corruption. Il est donc nécessaire d’aborder les questions de l’organisation et de la gestion du service de 
police. Pour plus d’informations sur ce sujet, voir le chapitre 2 qui traite de la culture des organisations, le chapitre 3 
qui aborde les questions relatives au fonctionnement et à la gestion d’une organisation, et le chapitre 5 qui traite du 
système de contrôle. Pris ensemble, ils fournissent une approche globale de la lutte contre la corruption au niveau 
organisationnel.

Le renforcement des capacités doit être considéré comme un cadre d’ensemble qui peut encourager des améliora-
tions dans tous les domaines de l’organisation afin de réduire ses faiblesses éventuelles, pouvant être la source de 
comportements contraires à l’éthique ou corrompus.

2 Pourquoi le renforcement des 
capacités est-il important pour 
lutter contre la corruption?
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2.4. Le renforcement des capacités aide à affermir une culture anti-
corruption 

Le renforcement des capacités en tant que processus de changement de la culture de la police peut contribuer à un 
rejet culturel de la corruption par les policiers. Le problème ne peut être résolu que par une stratégie d’ensemble, 
cohérente au niveau de toute l’organisation, associant tout le personnel (assermenté ou non). Cela implique aussi 
de connaître et de comprendre ce qu’est la corruption, d’en reconnaître les multiples formes, comprendre comment 
les conflits d’intérêts peuvent influer sur le jugement et savoir comment les éviter, comment agir et à qui s’adresser 
pour dénoncer des cas de corruption avérée ou potentielle ou obtenir des conseils et un soutien de la part de l’or-
ganisation.

2.5. Le renforcement des capacités aide la police à répondre aux attentes 
de la population

Les attentes du public envers la police reflètent la capacité de celle-ci à gagner et à conserver la confiance de la pop-
ulation en répondant à ses attentes en matière de sécurité et de justice. Les services de police ont besoin du soutien, 
du respect et de l’aide de la communauté pour bien faire leur travail. La perception qu’a la collectivité de la crédibil-
ité et de l’honnêteté de sa police et la confiance qui existe entre les parties influenceront l’efficacité avec laquelle la 
police s’acquittera de sa mission et de ses responsabilités. Pour plus d’éléments sur ce sujet, voir Chapitre 7 Section 
2.1.

En quoi le renforcement des 
capacités est-il essentiel pour 
lutter contre la corruption?
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2.4. Le renforcement des capacités aide à affermir une culture anti-
corruption 

Le renforcement des capacités en tant que processus de changement de la culture de la police peut contribuer à un 
rejet culturel de la corruption par les policiers. Le problème ne peut être résolu que par une stratégie d’ensemble, 
cohérente au niveau de toute l’organisation, associant tout le personnel (assermenté ou non). Cela implique aussi 
de connaître et de comprendre ce qu’est la corruption, d’en reconnaître les multiples formes, comprendre comment 
les conflits d’intérêts peuvent influer sur le jugement et savoir comment les éviter, comment agir et à qui s’adresser 
pour dénoncer des cas de corruption avérée ou potentielle ou obtenir des conseils et un soutien de la part de l’or-
ganisation.

2.5. Le renforcement des capacités aide la police à répondre aux attentes 
de la population

Les attentes du public envers la police reflètent la capacité de celle-ci à gagner et à conserver la confiance de la pop-
ulation en répondant à ses attentes en matière de sécurité et de justice. Les services de police ont besoin du soutien, 
du respect et de l’aide de la communauté pour bien faire leur travail. La perception qu’a la collectivité de la crédibil-
ité et de l’honnêteté de sa police et la confiance qui existe entre les parties influenceront l’efficacité avec laquelle la 
police s’acquittera de sa mission et de ses responsabilités. Pour plus d’éléments sur ce sujet, voir Chapitre 7 Section 
2.1.

En quoi le renforcement des 
capacités est-il essentiel pour 
lutter contre la corruption?

Cette section fournit des outils pour développer une approche systématique de l’intégration du renforcement des 
capacités dans la lutte contre la corruption au sein d’un service de police. Il ne cherche pas à se concentrer sur un 
type de police particulier, mais plutôt à énoncer les principes de la bonne gouvernance et les méthodes à employer 
pour, d’une manière générale, renforcer les capacités des services de police et soutenir les mesures de lutte contre la 
corruption.

3.1. Eléments sur lesquels se concentrer dans le renforcement des 
capacités

3.1.1. Préparation au programme de l’organisation 

Les premières mesures d’un programme de renforcement des capacités doivent porter sur la mise en place d’un 
état d’esprit positif par rapport à la lutte contre la corruption. Pour assurer le succès de tout changement - lié aux 
mesures visant à renforcer l’organisation contre la corruption interne et externe – on doit obtenir l’adhésion d’une 
masse critique favorable à ces mesures. Il s’agit alors de surmonter la résistance au changement.

Il faut d’abord gagner le soutien de l’encadrement puis descendre au niveau des policiers et du personnel, pour 
que le programme de renforcement des capacités atteigne la masse critique nécessaire. L’expérience montre qu’au 
début de tout changement important au sein d’une organisation, environ dix pour cent le soutiennent, dix pour 
cent s’y opposent et quatre-vingts pour cent sont indécis. Le succès dépend donc de la capacité à convaincre cette 
grande majorité.

Les sous-sections suivantes décrivent comment le personnel de police suivra l’exemple de la tête de l’organisation 
si un programme de renforcement des capacités est mis en œuvre avec succès, ce qui conduira à l’attribution de 
responsabilités à tous les niveaux du service.

3.1.2. Incorporation des éléments dans un programme de renforcement des capacités

Le processus de réforme commence par l’analyse approfondie de la situation de l’organisation dans le domaine de la 
lutte contre la corruption. Quelles sont les valeurs du service? Comment sont-elles traduites dans les codes et autres 
documents? Quel type de formation est fournie? Comment et à qui? Quelles sont les relations au sein de l’organisa-
tion? Quels sont les styles de leadership, le processus décisionnel et la communication? Quelles sont les faiblesses 
de l’organisation en termes de corruption? Le chapitre 2 traite des questions de valeurs, de règles et de compor-
tement et de leur traduction en un code de conduite; Le chapitre 3 fournit de nombreux éléments concernant les 
aspects organisationnels de la lutte contre la corruption. Les lecteurs peuvent donc se référer à ces chapitres pour 
obtenir des informations complémentaires sur le sujet présentement évoqué.

On doit d’abord créer une base solide pour le renforcement des capacités. Cela passe par cinq phases.

1.	 Préparation :  analyse de l’organisation et des besoins à couvrir.

2.	 Documentation : code de conduite (valeurs et règles).

3
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3.	 Structure :  formation efficace et développement.

4.	 Planification de la gestion du changement, culture du changement et leadership.

5.	 Gestion du projet/programme: outils et méthodologie.

Ces cinq phases sont résumées ci-dessous et détaillées ensuite.

3.1.3. Vue d’ensemble d’un programme de renforcement des capacités

Cette sous-section présente un processus opérationnel d’intégration du renforcement des capacités dans la lutte 
contre la corruption, largement développé en cinq phases. Ces phases sont synthétisées ci-dessous et décrites de 
façon plus approfondie ultérieurement.

Phase  1: Préparation
 Analyse de l’organisation 
 Evaluation des risques anti-corruption
 Où l’organisation veut-elle aller? 
 Développement d’un plan d’action. 

Phase 2: Documentation
 Législation sur la corruption

–	Existe-t-il un contrôle et/ou une surveillance indépendants avec des pouvoirs suffi-
sants?

–	Documentation interne
 Assermentation, code de conduite, charte de valeurs

Phase 3: Facteurs structurels et ressources humaines 
 Structure de l’organisation – centralisation versus décentralisation, recrutement, sélection, promotion
 Formation et développement
 Apprentissage organisationnel

Phase 4: Planification de la gestion du changement
 Cohérence de l’approche
 Créer des porteurs du changement interne
 Allocation des ressources appropriées 
 Délai raisonnable de mise en place

 Facteurs d’échec et de succès d’un processus de changement 

Phase 5: Gestion de projet/programmme 
  Méthodes de gestion du projet/programme 
  Programme de formation
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Phase 1: Préparation

Etape 1: Analyse de l’organisation

La première chose à faire est de procéder à une appréciation et à une évaluation approfondie du service, afin d’ob-
tenir des informations dans un certain nombre de domaines, y compris la culture et les «façons de travailler ici». 
Elles détermineront le degré d’ouverture du service aux mesures anti-corruption.

Plusieurs instruments peuvent être utilisés pour réaliser l’analyse détaillée d’une organisation au cours de la phase 
d’analyse initiale, mais le système McKinsey «7S» d’évaluation de la culture organisationnelle est largement recon-
nu. Cette technique utilise les perspectives «7S» pour les dimensions «dures» (stratégie, structure, systèmes) et les 
«souples» (valeurs partagées, style, personnel, compétences).

Le chapitre 2 traite de l’importance des valeurs pour un service de police et de la façon de les traduire en règles et 
en comportements. Le changement est également affecté par la culture, et l’organisation doit être évaluée en ter-
mes de préparation au changement et de son attitude, positive ou négative, à son égard.

Figure 3: Processus générique et matrice de gestion des risques
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MATRICE D’EVALUATION DES RISQUES

CONSEQUENCE :
1.	 Négligeable
2.	 Faible
3.	 Modérée
4.	 Majeure
5.	 Extrême

PROBABILITE :
6.	 Rare
7.	 Improbable
8.	 Possible
9.	 Probable
10.	 Presque certain

Etape 2: Evaluation des risques de corruption

Deuxièmement, l’organisation doit apprécier et évaluer sa position actuelle par rapport à la corruption. C’est une 
opération très difficile et potentiellement douloureuse, et de nombreux services de police ont tout simplement 
refusé de croire que la corruption existait parmi leur personnel. Ce processus peut être considéré comme une 
tâche de gestion normale, semblable à l’évaluation des risques, et doit être conduit en fonction des faiblesses 
organisationnelles et individuelles du service de police. Tous les policiers sont familiers des opérations où les ris-
ques de corruption sont les plus élevés. Chaque activité de la police doit faire l’objet d’une évaluation au moyen 
d’un outil d’analyse des risques (la figure 3 ci-dessus présente deux outils d’évaluation des risques.)

Une fois les risques identifiés, ils doivent être appréciés par rapport à deux dimensions : «conséquences» et 
«probabilité». Lorsque les scores résultants de l’analyse de ces dimensions sont multipliés, le total est placé dans 
la matrice pour déterminer le degré de gravité du risque.

Options sur ce qu’il faut faire en ce qui concerne les risques spécifiques

  Transférer le risque 
  Reporter le risque
  Réduire le risque 
  Accepter le risque
  Eviter le risque

Lorsque la gravité des risques impose une action, l’organisation peut mettre en place des plans d’urgence ou des 
contre-mesures adaptés aux risques recensés. Ces plans et ces mesures sont portés dans un registre des risques 
et priorisés; les responsabilités sont clairement attribuées. Une fois que les caractéristiques de l’organisation sont 
claires, des décisions peuvent être prises concernant la stratégie pour traiter les aspects culturels et les problèmes 
de corruption spécifiques au service.

Etape 3 : Où veut aller l’organisation?

Une fois la deuxième étape de la démarche terminée, le service doit définir ce qu’il veut être et comment il veut 
parvenir à ce but.  Le chapitre 3 donne plus de détails sur les différents modèles de police et les raisons de leur 
développement.
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Le tableau 1 ci-dessous décrit trois différents types de service de la police ; un service de police particulier peut 
vouloir se situer à un certain point sur l’axe dont l’une des extrémités est constituée par la dimension répressive 
et l’autre par la dimension de police «communautaire».

Tableau 1: trois types d’organisation policière

1. Accent sur la coopération 2.  Accent sur la chasse aux dé-
linquants 3. Accent sur la spécialisation

–	 Service hautement qualifié 
professionnellement

–	Service communautaire privé 
à faible coût/ volontariat 
encouragé, en particulier 
patrouilles et renforcement 
du sentiment de sécurité/ 
Réductions budgétaires/ 
concurrence/ privatisations

–	 Niveau d’éducation plus 
élevé?

–	 Rôle plus spécialisé?

–	Gestion de pointe et 
de grande qualité de la 
criminalité

–	Gestion des appels 

–	Résolution des pro-
blèmes par téléphone – 
pas de déploiement

–	Vidéosurveillance + 
renseignement 

–	 Baisse des attentes 
du public via les mé-
dias?

–	Erosion de la confiance?

–	 Patrouilles «omni-
compétentes» (capable 
d’intervenir dans toutes 
situations) et petites équipes de 
spécialistes

–	 Informatique de haute qualité 
pour le traitement de la 
criminalité / des incidents

–	 Police axée sur les problèmes 
- médiation / négociation par 
analyse de problèmes

–	 Incapacité de répondre aux 
attentes du public?

L’accent mis sur «la chasse aux délinquants» est inapproprié pour un service de police qui se concentre sur la 
lutte contre la corruption. On a constaté que rapprocher et mixer des organisations appliquant une telle politique 
réduit l’efficacité des mesures anti-corruption; il y a des preuves que cette approche nuit au succès des mesures 
de réforme.

Etape 4: Développement d’un plan d’action 

Pour atteindre les objectifs fixés, un plan d’action doit être élaboré, c’est la quatrième étape de la démarche. Une 
fois l’objectif énoncé, la stratégie et le plan d’action doivent être préparés. Le plan d’action doit indiquer qui fait 
quoi, quand, comment et avec quoi.186
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Phase 2: Documentation

Législation
L’analyse de l’organisation doit tenir compte des lois anti-corruption nationales. Sont-elles adéquates pour lutter 
contre la corruption de la police? Y a-t-il des mécanismes de surveillance qui garantissent que la police respecte 
la loi? Que peut faire la police pour combler les lacunes de la législation existante?

Encart 2: Surveillance indépendante

Un élément important de la lutte contre la corruption est la surveillance indépendante des activités de la 
police. Dans la plupart des pays qui appliquent des systèmes juridiques basés sur le droit, il est nécessaire de 
surveiller de manière indépendante les activités de la police. Dans certains pays, cette exigence est encore 
plus stricte et l’organisme de contrôle indépendant doit avoir ses propres enquêteurs pour investiguer les cas 
graves, comme les décès en garde à vue. Les chapitres 5, 6 et 7 fournissent plus de détails sur ces sujets.

Documentation interne
On doit également faire une évaluation des documents internes. Le cœur de toute stratégie anti-corruption de-
vrait être l’accent mis sur la «police éthique» ; un document doit énumérer quels sont ses valeurs et ses principes 
éthiques. À cette fin, chaque organisation devrait avoir sa propre documentation187 en matière d’éthique : une 
charte de valeurs, un code de conduite et d’autres documents de ce type. Voir le chapitre 2 pour une discussion 
approfondie sur cette documentation organisationnelle. Les figures 4 et 5 ci-dessous fournissent des exemples 
de documents pouvant être incorporés dans le code de conduite.

Figure 4: Rôle de la police – principes-clés
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Figure 5 : Exemple de charte de valeurs 188

Statement of Values

Excellence Avoir les plus hauts standards professionnels et  éthiques

Trust / confiance Susciter la confiance de la communauté dans sa police

Honour / Fierté Agir avec fierté et ferveur en tant que représentant de la police

Impartiality / 
Impartialité

Prendre ses décisions objectivement et impartialement 

Commitment / 
Engagement

S’engager entièrement dans l’exercice de ses fonctions

Accountability / 
Responsabilité

Etre responsable de ses actions

Leadership Etre un modèle pour la communauté et ses collègues

Ces différents documents doivent être rassemblés en un seul code de conduite pour que les policiers puissent s’y 
référer et y trouver le cadre éthique nécessaire pour évaluer leurs actions et leurs décisions à l’aune des critères 
suivants : 

Est-ce conforme à :

	   Ce que demande la loi?
	   Ce qu’exige la politique de l’organisation? 
	   Ce que requiert mon éthique personnelle?

Phase 3: Conséquences en termes de structure et de ressources humaines

Structure de l’organisation
La structure du service de police peut poser un problème lors de l’élaboration d’une politique de lutte contre la 
corruption (pour plus de détails voir chapitre 3). Le modèle de hiérarchie militaire du type «commandement» 
traditionnel que les services de police ont historiquement privilégié n’est peut-être pas le modèle d’organisation 
le plus approprié pour encourager l’ouverture, l’honnêteté et la communication nécessaires pour lutter contre 
la corruption. Ce qui est proposé est une structure organisationnelle moins centralisée, gérée localement, où 
le centre (état-major et fonctions spécialisées) soutient les services opérationnels décentralisés de la police : 
districts, divisions ou sections. La hiérarchie doit être aussi horizontale que possible ; les niveaux superflus de 
commandement, de bureaucratie et d’administration doivent être supprimés. On suggère donc une organisa-
tion plus allégée et plus plate qui favorise une plus grande délégation de la prise de décision et, idéalement, le 
développement des fonctions financières et de tout ou d’une partie des ressources humaines. De cette façon, les 
policiers sont en contact plus étroit avec la communauté qu’ils desservent et il est plus facile de les superviser et 
de les réguler dans l’accomplissement de leurs tâches quotidiennes. L’exemple le plus probant de cette approche 
est l’évolution de ces dernières années vers des formes de «police de proximité» popularisées189dans les années 
70 en Angleterre par l’ancien chef de la police du Devon et de Cornouailles, M. John Alderson 190. Tous les services 
de police du Royaume-Uni sont désormais gérés selon le principe de «police de quartier» (appellation actuelle).

L’idée de base de cette philosophie est que la police doit en premier lieu protéger et servir sa communauté et 
non, comme dans les anciens régimes communistes de l’Est, être engagée au seul profit de l’Etat.191 Avec cette 
approche, le service à la population, y compris le service à la clientèle pour les personnes civiles et détenues, as-
pire à être d’une excellente qualité.
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Recrutement, sélection, promotion

Les services de police doivent s’assurer que les nouvelles recrues et les policiers pouvant être promus ne soient 
pas impliqués, directement ou indirectement, dans des affaires de corruption. La plupart des services de police 
fixent des critères d’exigence dans leurs processus de recrutement. Ceux-ci prévoient également des tests «psy-
chométriques» et le contrôle des antécédents judiciaires. Un exemple d’évaluation des candidats policiers est 
celui de la police des Midlands de l’Ouest 192 au Royaume-Uni ; il est basé sur l’examen de sept critères de com-
pétence : 

1.	 Respect des races et de la diversité
2.	 Communication efficace
3.	 Responsabilité individuelle
4.	 Résolution des problèmes
5.	 Travail en équipe
6.	 Orientation communauté et clients
7.	 Résilience

Le service de police peut intégrer la lutte anti-corruption dans son processus de promotionen précisant que seuls 
les candidats qui ne font l’objet d’aucune accusation ou suspicion dans ce domaine peuvent être promus.

Encart 3: Système d’alerte précoce et test d’intégrité

Les «systèmes d’alerte précoce» mis en place par de nombreux services de police dans le monde et les tests 
d’intégrité développés au cours des dernières décennies constituent d’autres mesures visant à décourager 
la corruption et à en détecter les signes précurseurs. La littérature spécialisée abonde sur ces sujets et four-
nit d’amples explications sur ce que sont ces tests et comment ils peuvent être appliqués. Seuls les principes 
de base sont expliqués ci-après.

Des systèmes d’alerte et d’intervention précoces sont mis en place au niveau du service. Ils permettent de 
repérer sur la base de données individualisées telles que le nombre de plaintes contre un policier, les indi-
vidus à problème. Dans certains cas, des facteurs correctifs sont pris en considération afin de tenir compte 
des effets induits par les difficultés propres à certaines activités : dangerosité, milieu dans lequel elles se dé-
roulent, charge émotionnelle ou volume de travail, etc. Si son niveau d’alerte est atteint, le policier concer-
né est alors contacté et une démarche s’engage pour essayer de voir avec lui quels sont les problèmes qui se 
posent, sur le plan professionnel et/ou sur celui du respect des valeurs et de normes qui doivent encadrer 
son travail. Dans ces cas, diverses méthodes d’intervention peuvent être utilisées.

Il y a plusieurs manières d’interprêter la signification des tests d’intégrité. Il peut ne s’agir que de tests 
réguliers d’urine ou de sang du personnel pour s’assurer qu’ils n’ont pas de problème de drogue, d’alcool 
ou de santé. La police peut aussi recourir à d’autres moyens plus sophistiqués, par exemple, en offrant de 
l’argent ou un objet de valeur à un policier pour voir s’il se laisse tenter. Ces types de tests d’intégrité, qui 
sont parfois très élaborés, peuvent fournir une image concrète du type et du niveau de corruption dans un 
service de police. Ces tests, pour pouvoir servir de preuve, doivent faire l’objet d’un enregistrement vidéo. 

La mise en place d’un système de dénonciation de la corruption, fiable et sécurisé, et d’un programme de pro-
tection des témoins pour les encourager à oser dénoncer des pratiques policières corrompues ou contraires à 
l’éthique peuvent aider à identifier les policiers à problèmes. A cet égard, certains services de police ont mis en 
place des «numéros d’assistance» et des lignes téléphoniques anonymes.
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Encart 4: Traitement des plaintes contre la police
Il est essentiel que le service de police consacre des ressources suffisantes pour enquêter sur les plaintes 
contre la police et les fautes de discipline internes. Le nombre de plaintes peut varier d’une année à l’autre 
en fonction du nombre et du type d’incident lors des opérations, mais la direction doit impérativement 
mettre assez de personnel qualifié à disposition pour traiter ces plaintes de manière efficace et rapide. 
Dans ce cadre, on peut prévoir que les superviseurs directs soient habilités à régler les cas mineurs 
qui surviennent dans leur sphère de responsabilité tandis que le département des affaires intérieures 
centralise et traite les cas les plus graves. 

Formation et développement
Le renforcement des capacités est une approche beaucoup plus large du problème de la corruption que la sim-
ple formation et le développement. La formation, cependant, est un facteur très important dans le succès d’une 
approche anti-corruption. Ce sujet sera développé dans la section consacrée aux modèles et exemples pratiques.

Apprentissage organisationnel
Lors de l’introduction de mesures de lutte contre la corruption dans une organisation, il est nécessaire d’y in-
tégrer deux éléments : 1) une capacité d’apprentissage sur la base des erreurs et expériences de policiers impli-
qués ou qui ont résisté à des faits de corruption ; et 2) un mécanisme de protection des policiers qui dénoncent le 
comportement corrompu ou contraire à l’éthique de collègues.

Dans le premier cas, l’organisation doit mettre en place un processus d’apprentissage par lequel les pol-
iciers qui sont témoins d’un comportement corrompu peuvent partager cette information avec d’autres 
permettant ainsi à l’organisation d’apprendre et de grandir grâce cette information.

Encart 5: Mise en place de debriefing

Les résultats d’un système de débriefing peuvent conduire à trois types de mesures (actions).
1.	 Corrections au niveau individuel.
2.	 Corrections au niveau des processus.
3.	 Corrections au niveau de l’organisation.

Les organisations qui ont mis en place un tel système de débriefing sont des «organisations apprenantes».193 

L’«organisation apprenante» est reconnue dans le monde de l’économie et de l’industrie comme le meilleur moy-
en pour les entreprises de faire face aux bouleversements d’un monde en constante mutation ; en devenant une 
organisation qui a incorporé un processus d’apprentissage en son sein, elle se transforme elle-même constam-
ment et s’adapte ainsi à son environnement. Le modèle d’organisation apprenante présente plusieurs avantages 
potentiels.

 Assure le succès à long terme de l’organisation par continuité/succession                                                                   
 Recherche continuellement les améliorations.
 Assure que les succès et les meilleures pratiques sont diffusés et imités. 
 Augmente la créativité, l’innovation et la capacité d’adaptation.
 Attire et retient les meilleurs.
 S’assure que le personnel est capable et désireux de répondre aux besoins actuels et futurs de l’organisation.

Lorsque les organisations veulent apprendre de l’expérience et encourager leur personnel à dénoncer les fautes 
professionnelles, les comportements contraires à l’éthique et la corruption, elles doivent protéger les dénoncia-
teurs (les lanceurs d’alerte) pour assurer leur sécurité personnelle et pour éviter qu’ils soient ostracisés. C’est un 
acte extrêmement courageux que de dénoncer, dans un climat de « mur du silence », l’inconduite ou le délit com-
mis par un collègue. La culture spécifique de la police amène tous les policiers à se protéger mutuellement et à 
ne pas dénoncer celui qui, sur les plans éthique ou professionnel, a un comportement inadapté ; par conséquent, des 
mesures doivent être prises pour veiller à ce que les personnes signalant un tel comportement bénéficient d’une pro-
tection adéquate et, dans la mesure du possible, de l’anonymat. Des politiques et/ou des lois efficaces doivent exister 
pour protéger les lanceurs d’alerte, sur le modèle, par exemple, du “Public Interest Disclosure Act” de 1998.194
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Phase 4: Planifier la gestion du changement

Cohérence de l’approche 
Pour mener à bien les réformes et les changements, les dirigeants doivent être cohérents dans leur approche. 
Ils doivent continuellement faire fonction de modèles dont le personnel de l’organisation peut s’inspirer. Le bon 
exemple s’étend aux bons comportements et aux messages anti-corruption tant dans la vie publique que privée. 
Pour plus de détails sur la gestion du changement consulter le chapitre 9, ainsi que le chapitre 3 encart 12.

Encart 6: Préparer les chefs

Pour assurer plus d’impact à un programme de renforcement des capacités anti-corruption, il est utile de 
lui adjoindre un processus de développement du leadership; les responsables pourront alors, dans ce cadre, 
affirmer leur soutien total à la lutte anti-corruption. Un programme de renforcement des capacités prenant en 
compte «l’intelligence émotionnelle», visant à augmenter la confiance en soi des participants et développant 
leurs facultés d’empathie, offrira les meilleurs gages de réussite.

Intelligence émotionnelle – domaines et compétences associées195

Compétence personnelle                                                            Compétence sociale

Connaissance de soi                                                                           Conscience sociale

Autogestion                                                                                         Gestion des relations

L’élaboration d’un programme pour renforcer les capacités de la police pour lutter contre la corruption exige de 
gérer le changement. Comme l’illustre la figure 6 ci-dessous, le plus difficile, et le plus déstabilisant, dans n’im-
porte quel programme de gestion du changement, est d’arriver à modifier les comportements du personnel et la 
culture organisationnelle. 

Figure 6: Pyramide du changement196

 Pyramide du changement

En termes de gestion du changement, les enseignements ont montré que divers facteurs contribuent au succès 
ou à l’échec. Une bonne planification et une bonne exécution favorisent la réussite du changement. L’encart 
7, ci-dessous propose six règles pour réussir un programme de changement ; elles complètent les éléments 
présentés au chapitre 3 encart 12.

Burtonshaw-Gunn, S.A. (2008) The Essential Management Toolbox. John Wiley & Sons
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Encart 7: Les six règles d’une gestion du changement réussie

1.	 Clarté de la vision
2.	 Adaptation des compétences de la direction
3.	 Planification du changement
4.	 Changement pluridimensionnel
5.	 Mesures du changement/résultat
6.	 Communication

 Il est important de mesurer et d’évaluer les changements dans l’organisation afin que le succès du programme 
puisse être suivi, évalué et réorienté si nécessaire.

Figure 7: 4 étapes du processus de changement197

Processus de changement

Comment les acteurs impliqués s’assurent-ils que la gestion du changement est mieux acceptée?

  Sensibilisation à l’impact sur le personnel/l’organisation
  Consultation lorsque nécessaire
  Redondances– implications financières et humaines

 Redéploiement, formation, coûts, compétences 
 Mise à la retraite – coûts à court et long terme
 Préserver la dignité du personnel.

«La plus grande difficulté au monde n’est pas que les gens acceptent de nouvelles idées, mais de leur faire 
oublier les idées anciennes.» John Maynard Keynes, économiste (1883–1946)
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Adopter des champions du changement interne 198

Il est courant de désigner des «champions du changement» pour faciliter le processus de gestion du change-
ment dans des circonstances difficiles. Les champions doivent être des personnes qui ont compris les motifs du 
changement et qui sont capables de le «vendre» à leurs collègues à tous les niveaux de l’organisation. Les cham-
pions doivent être récompensés d’une manière ou d’une autre pour leurs efforts, même s’il ne s’agit que d’éloges 
ou de remerciements de la part de la direction, d’une formation supplémentaire ou d’une promesse de dévelop-
pement de carrière pour les bons champions. La figure 8 donne une image d’ensemble de ce à quoi peut ressem-
bler un grand programme de gestion pour changer la culture et les valeurs d’une organisation:

Figure 8: Gestion du changement

Gestion du changement

Allocation de ressources appropriées
Le changement ne peut réussir que si les ressources nécessaires à sa mise en œuvre sont fournies. Cela implique 
que l’organisation peut devoir réévaluer ses priorités afin d’affecter les moyens financiers, matériels et humains 
nécessaires au projet de changement.

Durée raisonnable
Dans la planification du changement organisationnel, il serait faux d’imaginer un résultat rapide. L’organisation 
doit établir un calendrier réaliste et prévoir des délais supplémentaires dans le processus.

Caractéristiques de processus de gestion du changement fructueux et infructueux. 
Les programmes de gestion du changement doivent faire l’objet d’une évaluation rigoureuse, ouverte, transpar-
ente et communiquée efficacement à toutes les parties prenantes.

 Dispositif quantifiable - mesures avant, pendant et après. 
 Évaluation continue - à intervalles prédéfinis.
 Communication - un plan de communication doit être formulé dès le départ. 
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 Formation et éducation – développement individuel:
–	expérience positive
–	bon moral
–	reconnaissance et récompense.

Tableau 2: Caractéristiques de programmes fructueux et infructueux

Caractéristiques de processus de gestion du 
changement infructueux

Caractéristiques de processus de gestion du 
changement fructueux

Des études ont recensé les motifs d’échec de 
programmes de gestion du changement.199 Les 
conclusions d’une enquête menée auprès de 
150 dirigeants ont identifié les facteurs d’échecs 
suivants :  

 Manque d’engagement de la part de la 
haute direction

 Pas de suivi permanent.
 Ressources inadaptées.
 Changement de leadership.
 Aucune vision communiquée au person-

nel
 Indicateurs de performance en constante 

évolution. 
 Changements de priorités

Les dirigeants interrogés lors de cette 
enquête ont défini six facteurs de réussite du 
changement :

 Clarté de la vision.
 Acquisition par les responsables des com-

pétences nécessaires.
 Planification efficace des changements.
 Approche pluridimensionnelle - Coordina-

tion des différentes dimensions.
 Mesure - évaluation des résultats.
 Communication - vers le haut et vers le 

bas.

Phase 5: Gestion du projet programme:

Techniques de gestion de projets/programmes

La gestion d’un projet passe par cinq phases différentes, comme le montre la figure 9.

Figure 9: Phases du projet

				    Stages du projet
 

 

Progresser& Suivre

 

 

Contrôler

 

Délivrer & Approuver
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Encart 8: Exemple de documentation pour gérer efficacement un projet
 Document d’initiation du projet: introduction; raison d’être; objectifs ; résultats attendus ; portée du projet; 

aperçu du projet; ressources du projet – personnel; ressources du projet -physiques; ressources du projet – 
financières ; système de contrôle; calendrier; plan de communication; hypothèses de réalisation; contraintes 
et risques; conclusion.

 Plan directeur présentant les phases du projet, les jalons et les délais.

 Projet de plan de travail, avec découpage d’éléments du plan en tâches ; “chemin critique” du plan 
(diagramme de Gantt) avec les liens de dépendance, les responsabilités spécifiques et les ressources exactes. 

 Registre des risques, les énumérant et les hiérarchisant et attribuant les responsabilités de leur gestion et de 
leur minimisation ; scénarios anticipatoires et préparation de contre-mesures.

 Un plan-qualité (si nécessaire) indiquant les normes de qualité à respecter et les processus de vérification 
aux fins de valider les prestations ou les produits. 

 Plan de Communication identifiant les acteurs pouvant exercer une influence sur le projet et déterminant 
comment les informer sur son avancement et sur les questions-clés qui peuvent se poser.

Quels sont les bénéficiaires du renforcement des capacités ?
Le programme de renforcement des capacités doit être conçu au bénéfice de tout le personnel du service de po-
lice ; chaque volontaire et chaque partisan du programme doit pouvoir y jouer un rôle pour contribuer à son suc-
cès. Leur participation doit contribuer à leur développement et à leur épanouissement personnels ; l’engagement 
et l’adhésion de tout le personnel doit être encouragé pour que le «point critique de basculement» soit atteint et 
que l’implantation des mesures de lutte contre la corruption réussissent.

Où devrait avoir lieu le renforcement des capacités?
Il est préférable que les travaux de préparation et de planification du projet ne se fassent pas sur les lieux de 
travail habituels afin que les réflexions ne soient pas interrompues constamment par les contraintes des affaires 
courantes. Pour que le processus de changement réussisse, il faut qu’il se déploie à tous les niveaux de l’organi-
sation : à l’échelon de la direction, à l’école de police, dans tous les départements, les postes et toutes les unités, 
qu’ils soient centralisés ou décentralisés.

Quand le renforcement des capacités doit-il avoir lieu?
Le renforcement des capacités doit avoir lieu tout au long des différentes phases de la carrière d’un policier; toute-
fois, le personnel à différents niveaux (qu’il soit assermenté ou non) a des rôles et des responsabilités différents et 
spécifiques, de sorte que les exigences de formation et de développement (renforcement des capacités) de chacune 
de ces catégories seront différentes. L’éthique doit, bien sûr, être intégrée à toutes les opérations de la police, du faible 
impact de la délivrance d’une simple contravention à la mort d’un suspect causée par l’emploi de la force.

Programme de formation
Cette sous-section traite de la formation et du développement pour le renforcement des capacités dans l’organisa-
tion afin de favoriser la lutte contre la corruption à tous les niveaux du service.

Direction : les besoin de formation et de développement de cette catégorie de responsables concernent prin-
cipalement les questions de styles de leadership, d’empathie et d’écoute active. La formation dispensée doit 
améliorer leurs compétences en matière de stratégie (analyse, évaluation, décision, implantation, contrôle), 
elle doit les sensibiliser à leur rôle d’appui et de contrôle dans la phase d’exécution et à l’importance de re-
courir à des pratiques et à des procédures cohérentes avec ce qu’ils proclament.

Les dirigeants doivent également être instruits à la conduite d’auditions et d’enquêtes disciplinaires, en 
procédant impartialement à l’examen des preuves et des motifs selon le droit afin de prononcer des sanctions 
équitables et humaines. 

Les dirigeants doivent enfin savoir répondre aux besoins d’ouverture et de transparence, assurer une bonne 
liaison avec les organes de surveillance et accepter les critiques. Ils doivent s’assurer que les risques ont été 
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rigoureusement évalués et que des contre-mesures aient été préparées pour être déclenchées en cas de réal-
isation des risques.

Cadres supérieurs : Les cadres supérieurs doivent soutenir la direction et, dans leur sphère de responsabilité, 
appliquer les mêmes principes de conduite. Attentifs aux signes de corruption ils doivent réagir rapidement 
pour l’éliminer ; par conséquent, ils doivent être formés dans ce but et être capables de traiter efficacement 
avec le personnel. Le cadre supérieur peut être chargé d’enquêter, il doit être méticuleux et pas trop prompt 
à rejeter les réclamations/ informations du public ou des informateurs internes. Les cadres supérieurs doivent 
être formés aux enquêtes sur des questions délicates, et pouvoir juger si les circonstances permettent un 
règlement informel ou demandent l’ouverture d’une enquête formelle approfondie.

Cadres intermédiaires: Les cadres intermédiaires doivent être réceptifs aux informations qui leur sont transmis-
es sur des cas de corruption ou contraires à l’éthique au sein de leur équipe. Ces cadres doivent être formés au 
traitement des plaintes et connaître la limite entre les cas qui relèvent de leur compétence et ceux qui doivent 
être transmis à leur supérieur hiérarchique ou au département de surveillance. Ils doivent être «orientés cli-
ent» lorsqu’ils traitent les plaintes du public et le faire de façon professionnelle et efficace.

Superviseur direct : c’est la personne la plus influente et la plus importante dans l’organisation pour gérer effi-
cacement la corruption. Il peut observer la corruption qui se passe dans son équipe. L’approche qu’il adopte 
dans la lutte contre la corruption est cruciale dans le processus de mise en place d’un programme de ren-
forcement des capacités anti-corruption. Il doit être préparé sur la façon de repérer la corruption au moyen 
de scénarios adaptés au cadre opérationnel de la police ; - par exemple «passer des accords » avec un détenu 
pour qu’il lui fournisse des informations en échange d’un traitement allégé ou d’une remise de peine. 

Recrues : Les aspirants policiers arrivent souvent avec de bonnes intentions et de grands idéaux, mais s’ils sont 
exposés à la corruption, elles y cèderont à moins d’être particulières solides. Les recrues ont besoin de protec-
tion contre le cynisme qu’induit la nature même du travail policier. Il est nécessaire de les préparer et de les 
conseiller soigneusement avant qu’elles commencent leur travail sur le terrain. Il est préférable d’utiliser des 
formateurs de la police ou d’anciens policiers pour cette tâche, car ils ont l’expérience et les connaissances 
nécessaires pour les préparer aux difficiles tâches du policier.

La formation des recrues doit comprendre l’enseignement et la raison de toutes les politiques, pratiques et 
procédures en matière d’éthique professionnelle policière.  Les cours de type universitaire sur la théorie et la 
philosophie de l’éthique doivent être limités au strict minimum. Les corps de la police et les cadres doivent 
être conscients qu’un regard neuf est souvent le meilleur moyen de repérer et signaler les comportements 
contraires à l’éthique ou corrompus ; par conséquent, les informations et les plaintes qui proviennent des 
jeunes policiers doivent être traitées avec sérieux. Un cadre de décision simple devrait être remis aux recrues 
pour les aider à prendre en considération les éléments éthiques du problème à traiter : 

 Est-ce légal?
–	Vais-je violer le droit pénal ou civil, ou les règles de la police? 

	  Est-ce équitable?
–	 Est-ce loyal pour les parties, à court et à long terme?
–	Est-ce favorable à chaque partie?

 Quels sont mes sentiments ?
–	 Serai-je fier de moi ?
–	 Serais-je à l’aise si ma décision était publiée dans la presse ?
–	 Me sentirais-je bien si ma famille l’apprenait ?	

Formation de recyclage : Lorsque l’organisation le juge approprié, le personnel policier doit être convoqué à des 
cours de recyclage sur la corruption pour  mettre à jour ses connaissances sur la base des derniers cas survenus et 
sur les changements de politiques, de pratiques et de procédures.
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3.1.4. Développement professionnel et personnel

Le renforcement des capacités individuelles fait aussi partie du processus de renforcement des capacités. His-
toriquement, les policiers et le personnel civil des services ne se sont pas sentis responsables de leur développe-
ment personnel200 ; ils ont simplement été astreints à la formation dispensée par leur organisation. Cette situation 
doit maintenant évoluer vers un système dans lequel ils deviendront eux-mêmes comptables de leur propre 
développement.  C’est nécessaire dans chaque position, en particulier lorsque les politiques, les pratiques et les 
procédures se modifient de plus en plus rapidement, ce qui est le cas de la police. Les études spécialisées ont bien 
mis en exergue la complexité croissante du travail et les conséquences de l’accélération technologiques pour les 
services de police.201

Le rafraichissement des connaissances et la nécessité de comprendre les changements de l’environnement signi-
fient que le policier, comme le membre d’une profession médicale ou juridique, doit bénéficier d’un «perfectionne-
ment professionnel continu» (PPC). Le non-respect de l’exigence de suivre un PPC entraîne la radiation du praticien 
de l’ordre des médecins ou des avocats et le retrait de sa licence de pratiquer ; l’exercice de la profession de polic-
ier au Royaume-Uni exige désormais que les policiers suivent un PPC pour pouvoir continuer à remplir certaines 
fonctions (par exemple, «enquêteur principal»). C’est une bonne pratique dans l’économie et l’industrie où il est 
recommandé (ou requis) par les organismes professionnels que les collaborateurs établissent un plan de développe-
ment professionnel (ou personnel) indiquant leurs objectifs individuels. 

Objectifs de développement personnel

Il est inhabituel que les policiers établissent un plan de développement personnel (PDP) précis, tenu à jour et effi-
cace, mais il est essentiel à l’acquisition, au maintien et au rafraichissement de leurs connaissances tout au long de 
leur carrière.202  ll faut noter qu’un plan de développement personnel ne contient pas seulement des informations 
sur les cours suivis par l’agent. Toutes les formes d’apprentissage doivent être planifiées et enregistrées, par ex-
emple, la participation à un projet (comme un projet de renforcement des capacités), les positions de spécialistes 
occupées, les lectures professionnelles, le tutorat d’un collègue, etc. On a beaucoup écrit203 sur le développement 
personnel dans le service de police au cours des années et ce chapitre se limitera à l’aperçu de la situation et aux 
bonnes pratiques recommandées. Par exemple, Goleman, Boyatzis et McKee (2002)204 donnent des conseils sur 
l’élaboration d’objectifs de développement personnel, tels qu’énoncés dans l’encart 9 ci-dessous:

Encart 9: Objectifs de développement personnel

Les conclusions sont les suivantes:
 Les objectifs doivent s’appuyer sur les forces et non sur les faiblesses de la personne.
 Les buts doivent être personnels– et non imposés de l’extérieur.
 Les plans doivent permettre aux concernés de se préparer de façon flexible et individualisée - une «planifi-

cation» unique imposée par l’organisation est contre-productive.
 Les plans doivent être réalisables, avec des étapes réalistes : s’ils ne sont pas adaptés à la vie et le travail 

d’une personne, ils seront abandonnés après quelques semaines ou quelques mois.
 Les plans qui ne conviennent pas au style d’apprentissage d’une personne sont démotivants et perdent 

rapidement son attention.

Les plans de développement personnel doivent être revus continuellement et systématiquement pour s’assurer 
que l’apprenant progresse de façon appropriée. Des processus doivent être mis en place pour les contrôler par un 
responsable hiérarchique tous les six mois.

Le PDP de chaque membre du personnel doit être cohérent avec les objectifs de l’organisation et de son unité. Si les 
objectifs de l’organisation prévoient de lutter contre la corruption, tout le personnel de l’organisation devra travailler 
à leur réalisation. Voir la figure 10 ci-dessous.
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Figure 10: Objectifs

Figure 10: Exemple de la façon dont le PPC est intégré au système d’évaluation des performances dans un service de 
police au Royaume-Uni.

Le diagramme ci-dessus montre comment le plan de développement personnel et ses objectifs sont reliés  aux ob-
jectifs fixés aux niveaux supérieurs de l’organisation.  
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Les possibilités d’élaborer ou de mettre en œuvre des programmes, des modèles, des méthodes et des actions pour 
renforcer les capacités des services de police à lutter contre la corruption dépendent beaucoup des situations na-
tionales ou locales. Il est indispensable de prendre en compte les différences liées au contexte lors de l’évaluation 
des possibilités d’action et de leurs mises en oeuvre. Les formes de corruption et les vulnérabilités des organisa-
tions de police peuvent être affectées par la situation économique, les conditions sociales et politiques, les valeurs 
spécifiques que l’on peut trouver dans certains contextes et les moyens et méthodes de lutte contre la corruption. 
Le chapitre 1 définit ces contextes spécifiques et parle de leurs liens avec la corruption. Cette section fournit des ex-
emples dans différents contextes. La mise en œuvre des mesures présentées dans les sections précédentes, ou plus 
généralement de toutes les mesures à prendre dans le cadre d’un programme de renforcement des capacités, doit 
être évaluée et décidée en tenant compte des situations spécifiques.

4.1. Pays en transition et sortant d’un conflit

Exemple 1: Exemple de la création d’un peu d’ordre dans le chaos

Les salaires insuffisants sont un facteur puissant dans le développement des pratiques de corruption par 
des policiers. Les pays post-conflits et les pays en transition sont gravement confrontés à ce problème. Un 
officier de la milice de Saint-Pétersbourg en Russie a parlé très franchement lors d’une réunion des chefs de 
police occidentaux qui s’est tenue en Suède en 1996  de la manière dont son service a essayé de limiter les 
effets négatifs d’une telle situation.

Les policiers n’étant pas en mesure de subvenir aux besoins de leur famille au-delà du vingtième jour de 
chaque mois. Si leurs conjoints avaient un emploi ou s’ils disposaient d’autres facilités comme un logement 
bon marché ou un potager fournissant des légumes et des fruits, ils peuvaient couvrir leurs dépenses, mais 
nombre d’entre eux rencontraient de grandes difficultés. Ceux qui étaient vraiment face à des problèmes 
insurmontables peuvaient alors s’adresser à leur supérieur. Celui-ci les a autoriser à conserver une partie du 
produit des amendes qu’ils infligent.

Cette tentative de «moraliser» la corruption est intéressante, car elle montre que le service de police 
n’accepte pas la corruption comme une fatalité, mais qu’il est conscient que les fonctionnaires sont obligés, 
en raison de leurs bas salaires, de trouver d’autres revenus. La direction de la police n’a pas fermé les yeux, 
mais a essayé de contenir le phénomène dans certaines limites.

Exemple 1: Exemple de création d’un peu d’ordre dans le chaos

Intégrer le renforcement
des capacités dans des
contextes spécifiques4
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Exemple 2: Les cours d’éthique qui ne se concentre pas sur les bonnes questions

Cet exemple caractérise la situation qui, il y a quelques années, était celle des anciennes républiques 
soviétiques nouvellement indépendantes. La déontologie était enseignée dans les académies de police 
et dans les cours de recyclage. Les étudiants avaient déjà suivis des cours d’éthique dans leurs études 
précédentes, mais la matière enseignée ne leur fournissait pas le cadre éthique dont ils avaient besoin dans 
leurs activités.

Le passage général du modèle autoritaire de police au modèle communautaire exige que les policiers 
deviennent plus autonomes, qu’ils résolvent les problèmes et prennent des décisions. Ils ne peuvent plus 
toujours se référer à leurs supérieurs et sont souvent confrontés à des décisions difficiles à prendre. Dans 
certaines situations, les règles et règlements ne peuvent pas les aider. Ils doivent donc pouvoir s’appuyer 
sur un ensemble de valeurs qui les aideront à définir leurs actions.

L’enseignement de l’éthique doit donc être pratique s’il a pour but d’aider les policiers à prendre des 
décisions. Cela signifie que l’enseignement doit se référer à des cas réels et des exemples montrant les 
problèmes rencontrés par les policiers dans leurs activités quotidiennes. Un autre problème est que les 
valeurs enseignées dans les cours doivent pouvoir l’être sur la base de documents, tels que le code de 
conduite.  

L’enseignement de l’éthique dans les académies de police ne correspondait pas à ces exigences.
 On n’y enseignait pas l’éthique, mais la philosophie.
 Les tuteurs étaient tous des officiers supérieurs qui avaient quitté le terrain il y a de nombreuses an-

nées ; ils étaient déconnectés de la réalité du monde policier.
 Il n’y avait ni code, ni charte, ni autres documents d’enseignement appropriés.

En conséquence, les cours d’éthique étaient essentiellement théoriques et n’étaient pas reliés aux types de 
problèmes auxquels allaient être confrontés les policiers en quittant l’académie. Les réformes à mener dans 
une telle situation doivent porter non seulement sur les matières, mais aussi sur ceux qui donnent les cours 
et sur le matériel utilisé. 

Exemple 2: Les cours d’éthique qui ne se concentre pas sur les bonnes questions

4.2. Pays développés

Un bon exemple d’un programme de renforcement des capacités dans un service de police visant spécifique-
ment à réduire ou à éradiquer la corruption est celui de la Force de police de Nouvelle-Galles du Sud (NSWPF) en 
Australie. Un nouveau commissaire de police a été nommé pour mener à bien la réforme de la NSWPF; c’était un 
officier supérieur de la police du Royaume-Uni qui a été mis en place intentionnellement car sa position extérieure 
amènerait de l’objectivité et de l’impartialité nécessaires au processus de réforme. L’exemple 3 ci-dessous explique le 
processus.
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Exemple 3: Réforme de la force de police de Nouvelle-Galles du Sud

Le nouveau commissaire de police a décrit son plans de réforme comme suit :

“Il est essentiel que la Force de police de la Nouvelle-Galles du Sud regagne la confiance du public et 
qu’elle soit convaincue de sa capacité à fournir efficacement des prestations de qualité avec honnêteté 
et transparence. Cela exige un changement fondamental dans ce qu’elle fait et dans son management. Le 
gouverneur royal a identifié beaucoup de modifications devant être réalisées. Ma propre nomination est 
un changement important, tout comme le sont les changements annoncés récemment dans les pouvoirs 
qui me sont conférés. D’autres mesures suivront, parce qu’il reste beaucoup à faire. J’ai l’intention de 
procéder de manière mesurée et méthodique pour consolider les réformes en place. Il n’y a pas de 
solution miracle. Le besoin de réforme concerne le cœur du service: sa gestion et son fonctionnement. 
Les policiers doivent savoir où nous allons et quel est leur rôle dans ce processus. L’ouverture et le 
dialogue dans toute l’organisation sont les conditions du succès.

Mon approche consiste à définir une orientation et à progresser vers le but fixé. Je tiendrai compte 
du passé mais ne serai pas lié par lui. Je constituerai une équipe de direction soudée pour conduire le 
processus de réforme. Je chercherai également à créer un climat de travail dans lequel chaque membre 
du service pourra se sentir impliqué dans la réforme. Le gouvernement et la Commission royale sont 
constructifs et nous appuient. La communauté attend une réforme. Le grand défi à relever pour tous les 
membres du service est devant nous.”205

De nombreux enseignements ont été tirés de la réforme du NSWPF, mais malheureusement plusieurs objectifs n’ont 
pas été atteints en raison des problèmes classiques qui se posent lors de la gestion de tout changement.

Le rapport du commissaire daté de décembre 2000 relève que `Les taux de confiance du public dans la police, son 
honnêteté et son professionnalisme ont considérablement augmenté depuis mon arrivée en 1996.’206 Un sondage 
réalisé auprès du public en 1999 en est la preuve (tableau 3).

Tableau 3: Une enquête sur la confiance de la population dans la police 207

Sujet surveillé 1996 1999 % changement

Confiance en la police 69% 80% +11

La plupart des membres de la police est honnête 65% 70% +5

La police fait son travail de façon professionnelle 69% 78% +9
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Pour que le renforcement des capacités de lutte contre la corruption soit un succès, il faut qu’il soit traduit dans un 
programme de formation et de perfectionnement destiné à tous les membres de l’organisation. Il contribuera à 
l’établissement d’une culture organisationnelle de rejet de la corruption et au développement d’un climat de travail 
propice à la dénonciation des activités et les incidents suspects. Il n’y a pas de réponse facile quant à l’outil ou à la 
méthode de formation à utiliser dans une situation donnée. Il s’agit de faire une analyse approfondie de l’organi-
sation concernée pour comprendre quelle est sa culture organisationnelle. Sur cette base, une décision quant à la 
manière la plus efficace de répondre au problème spécifique posé pourra être prise. Cette réponse peut évoluer au 
fil du temps et, par conséquent, les responsables des programmes et des projets doivent être attentifs aux change-
ments qui pourraient nécessiter des ajustements de leurs actions.

5.1. Formation à l’éthique professionnelle de la police

L’idéal est que la formation à l’éthique contribue prioritairement à la formulation des règles et des standards qui 
définissent comment les policiers doivent se comporter dans l’exercice de leurs activités professionnelles ; ceci est 
d’autant plus important quand le service de police a pour but de réduire la corruption en son sein en développant 
des mesures adéquates pour la combattre. Il faut que l’éthique soit enseignée à tous les niveaux du service afin que 
tous les collaborateurs soient au clair sur les normes de comportement attendues et sur les conséquences de leur 
non-respect.  La formation ne corrige pas tous 208 les comportements corrompus et doit, pour obtenir le meilleur 
effet possible, être intégrée dans un programme de renforcement des capacités.

Ce chapitre a décrit les différents rôles et responsabilités de chaque catégorie de personnel pour soutenir les me-
sures de lutte contre la corruption à travers le programme de renforcement des capacités. La déontologie doit être 
enseignée par des policiers spécialement formés à cet effet, et les cours doivent indiquer les buts, les objectifs, les 
résultats attendus, les matières et les méthodes d’enseignement. Une condition clé du succès de ces cours est leur 
adéquation avec la réalité quotidienne des tâches effectuées par les policiers. Les cas utilisés pour la formation 
doivent donc être basés sur les enseignements tirés des activités courantes et débriefés avec les policiers, les or-
ganes de contrôle, les tribunaux, les commissions publiques et disciplinaires. Cela doit permettre aux policiers de 
mettre en évidence les causes des problèmes rencontrés et de discuter des attitudes correctes et de la façon de les 
éviter.

Encart 10: Exemple de programme de formation d’éthique de la police (NSWPF)

Ethique professionnelle de la police –thèmes et structure209

 Introduction et rôle de la police : rôle, fonctions, serment de prise de fonction, énoncé des valeurs, code 
de conduite

 Confidentialité
 Prise de décision éthique
 Loi, moralité, droits de l’homme
 Pouvoirs, autorité, pouvoir disciplinaire
 Corruption et vulnérabilité morale
 Résistance à la corruption 
 Loyauté, dénonciations des comportements inappropriés
 Conflits d’intérêts
 Pratique professionnelle

Exemples de programmes, mo-
dèles et approches en rapport 
avec la corruption de la police5
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Les buts du programme devront être clairement expliqués aux recrues ; le message devra être simple. Par exemple :

Pourquoi étudier l’éthique professionnelle?
 Il ne s’agit pas de transformer les recrues de la police en personnes «éthiques».
 Il s’agit de leur faire comprendre ce que l’organisation attend d’eux, ce qui peut parfois aller à l’encontre de 

leurs propres valeurs.
 Il peut y avoir conflit ou tension apparente entre la loi et le pouvoir discrétionnaire
 Les recrues de la police disposeront d’une immense autorité: le pouvoir absolu corrompt absolument.
 On doit développer «l’intelligence émotionnelle» pour faire face aux situations souvent complexes rencon-

trées par la police.

5.2. Programme et boite à outils de l’IACP

Un autre exemple de programme de formation internationalement reconnu sur l’éthique de la police est la «boîte 
à outils pour l’éthique» de l’Association internationale des chefs de police (AICP), disponible en ligne dans son in-
tégralité (voir «Sites Internets utiles» dans les sources complémentaires). Ce guide fournit de nombreuses informa-
tions sur le thème de l’éthique de la police  et  des conseils sur la responsabilité individuelle (voir encart 11 ci-des-
sous).

Encart 11: Responsabilité individuelle et maintien de l’intégrité

Le développement et le maintien d’un haut niveau d’intégrité dans un service de police dépendent en fin de 
compte de l’engagement et de la volonté de chaque agent. L’intégrité personnelle et le choix conscient de faire 
ce qui est juste, même sous des pressions parfois écrasantes pour agir autrement, sont les bornes qui délimitent 
le champ de la décision éthique. Les déclarations d’intégrité et l’adoption formelle d’un code de conduite, 
d’une charte de valeurs ou d’autres documents sont importantes. Mais cela n’a de sens que si ces principes 
sont internalisés et mis en pratique par tous les collaborateurs du service. Un environnement de travail moral 
et d’éthique exige que chacun, du chef à la recrue, accepte et intègre les préceptes du comportement moral 
et éthique dans sa vie quotidienne et accepte sa responsabilité personnelle dans l’accomplissement de ces 
responsabilités. Chaque membre du département doit prendre une décision en conscience (a) pour déterminer 
ce qui est ou n’est pas approprié et (b) accepter la responsabilité de s’assurer que, dans une situation donnée, 
cette personne et ses collègues feront ce qui est juste.

Sur le même site Web de l’AICP, il est possible de télécharger des modèles de stratégies et de trouver d’autres docu-
ments utiles qui aideront à atteindre les objectifs fixés à la lutte anti-corruption menée par un corps de police (par 
exemple le développement des normes de conduite).

5.3. Méthodes de formation

Comme le sujet est sensible et qu’il peut provoquer de fortes réactions émotionnelles, voire des attitudes de déni 
ou de rejet chez certaines personnes, il est important d’utiliser des méthodes de formation et une pédagogie 
adéquates et efficaces pour que tous les participants puissent tirer le plus grand profit de la formation suivie. Il est 
en outre capital que le climat d’étude favorise leur participation active ; ils doivent se sentir à l’aise et libres d’exprim-
er leurs idées et leurs sentiments sans être freinés par des instructeurs bornés et pleins de préjugés.  (Le chapitre 9 
explore les méthodes d’apprentissage.)

Dans la mise en œuvre d’activités de formation et de développement relatives à des domaines difficiles tels que 
l’éthique professionnelle ou la lutte contre la corruption, 210 il est important d’utiliser des approches d’apprentissage 
actif211.

 Présentations et discussions 
 Visites professionnelles/conférences
 Études de cas sur des sujets médiatisés
 Enquêtes de groupe et commentaires
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 Jeux de rôles
  Analyse des données statistiques
 Méthodes de résolution de problèmes
 Tutorat professionnel /apprentissage à la place de travail

 Activités transdisciplinaires, telles que les «visites guidées» et exercices sur le terrain

Il est important d’employer un large éventail de méthodes d’enseignement et d’apprentissage ; il est aussi néces-
saire de bien approfondir le contenu des différentes matières du cours. Dans certains domaines, cela peut signifier 
un déséquilibre des styles.212, 213 Il est bon dans la mesure du possible de stimuler tous les sens, en créant une at-
mosphère sans pressions ni stress inutiles, en stimulant l’intérêt des participants et en les soumettant à une série 
de défis qui ne soient ni trop difficiles ni trop faciles à résoudre. Il est conseillé de promouvoir des interactions pour 
des périodes définies pendant les activités qui favorisent le développement d’un large éventail de compétences et 
d’intérêts qu’ils soient mentaux, physiques, esthétiques, sociaux ou émotionnels, tout en encourageant l’élève à par-
ticiper activement plutôt que de rester inactif. 

5.4. Théories d’apprentissage et d’enseignement

On apprend aux enseignants (formateurs) à tenir compte des différences entre les parties droite et gauche du cer-
veau et de celles des modes d’apprentissage du participant selon qu’ils ressortissent aux dimensions auditive, vi-
suelle ou kinesthésique (le faire).

Toutes ces remarques sont importantes, comme l’est aussi la nécessité de faire de cette formation une expérience 
mémorable qui ne pourra qu’encourager ceux qui l’auront suivie à la transposer dans leurs activités quotidiennes.

5.5. Evaluation et examen des résultats de l’apprentissage

La formation et le développement doivent être correctement évalués pour être efficaces. Il a été dit qu’il était impos-
sible de quantifier les effets de la formation anti-corruption.214 Ceci étant, une évaluation solide et rigoureuse, telle 
que celle des quatre niveaux d’évaluation de Kirkpatrick, peut être inestimable. (Voir figure 11 ci-dessous.)

 Figure 11: Les niveaux d’évaluation de Kirkpatrick 215

Les niveaux d’évaluation de Kirkpatrick

2 
3 

4 Impact sur 

l’entreprise 

1  
immédiate 
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L’objectif du processus d’évaluation en quatre étapes est de suivre l’apprentissage d’un policier jusqu’à sa conclu-
sion logique : comment les principes enseignés sont–ils transposé dans son travail. La plupart des programmes de 
formation ne sont pas évalués à ce niveau ; ils se concentrent sur l’apprentissage immédiat aux niveaux 1 et 2 de la 
figure 10, qui fait l’objet de la fiche-bilan remise à la fin de la formation. Ce niveau d’évaluation a une certaine valeur, 
à condition qu’il soit utilisé pour développer le contenu de cours ultérieurs dans le cadre de la formation continue, 
mais il ne peut pas vérifier si les connaissances et compétences acquises par les étudiants sont effectivement mises 
en pratique et utilisées sur le long terme. La méthode de Kirkpatrick semble être plus adéquate et porter sur un plus 
long terme que l’évaluation superficielle habituelle des résultats d’apprentissage. 

 Niveau 1 – Réaction : Quelle est la réponse immédiate des participants au programme?
 Niveau 2 – Apprentissage (acquisition de connaissances et de compétences) : qu’ont appris les participant?
 Niveau 3 – Application (performance) : quels changements de comportement ont été induits par le programme?
 Niveau 4 – Impact sur l’entreprise: quel impact a eu le programme sur l’organisation? 

Alors que les niveaux 1 et 2 sont relativement faciles à établir et à utiliser pour définir un programme, les niveaux 3 
et 4 sont plus difficiles à exploiter. Les réponses aux questions relatives aux niveaux 1 et 2 peuvent être obtenues par 
une session de brainstorming, puis contrôlées tout au long du programme de formation mis sur pied.

Le niveau 3 de l’évaluation ne peut être évalué que lorsque les policiers, de retour sur leur lieu de travail, peuvent 
utiliser pratiquement les compétences et les connaissances nouvellement acquises.

Le dernier niveau d’apprentissage (niveau 4, impact sur les entreprises) évalue ce que la formation a permis d’obte-
nir en termes d’améliorations organisationnelles. Dans le contexte de la promotion de l’éthique et de la lutte contre 
la corruption au sein de la police, l’évaluation doit établir comment la formation a contribué à éradiquer ou à atténu-
er les phénomènes de corruption et à renforcer le niveau de confiance mutuelle et la qualité des relations de travail 
au sein des différents secteurs de la police. De telles données sont naturellement difficiles à mesurer ; il est indis-
pensable d’analyser plusieurs critères et de prendre en compte les commentaires des clients (le public), pour tenter 
de saisir l’impact des mesures. Il peut également être nécessaire de renouveler, à intervalles réguliers, les évaluations 
de l’impact des cours et du degré de souvenance que les participants en ont conservé.

En plus de cette évaluation, les formateurs expérimentés savent qu’il est essentiel de tenir un historique des indivi-
dus ayant été formés et de noter toutes remarques ou doute les concernant dans le domaine sensible de l’éthique. 
Le fait que le policier ait ou non suivi une formation à l’éthique professionnelle pourrait être important dans toute 
enquête ou plainte ultérieure déposée contre lui ; cet élément pourrait aussi être utile ultérieurement pour établir 
une faute, un reproche collectif ou individuel ou pour déterminer si l’organisation a rempli son «devoir de diligence» 

envers le personnel.

5.6. Mise en œuvre

Il existe de nombreux exemples de programmes qui ont complètement échoué ou tourné court. Il faut faire preuve 
de prudence lors de la planification et de l’introduction de programmes de renforcement des capacités, en particuli-
er lorsqu’ils visent à promouvoir des comportements et des valeurs anticorruption.

Le chapitre 8 est utile pour implanter des mesures anti-corruption efficaces en utilisant le processus de changement 
décrit plus haut. La méthode216 propose quatre moyens de combattre la corruption.

1.	 Recruter les bonnes personnes.
2.	 Réduire les occasions de corruption.
3.	 Bâtir un système de détection et rendre crédible la dissuasion.

4.	 Renforcer la motivation à faire ce qui est juste.

De nombreuses pratiques217 basées sur les enseignements tirés218 ont été recensés dans ce chapitre, mais il est utile 
de noter quelques-uns des points du programme de renforcement des capacités du NSWPF mis en évidence dans 
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les sections précédentes. La Commission Wood 219 a formulé cent soixante-quatorze recommandations, dont cer-
taines n’ont pas été activées par le programme de réforme mis en place par le commissaire de police 220. Les progrès 
de la réforme ont été critiqués par le processus d’évaluation externe221, et la réforme n’a finalement pas été menée à 
son terme pour diverses raisons. Le programme, bien que d’une conception solide, a été inefficace dans sa mise en 
œuvre, comme l’a démontré un audit de la réforme. L’audit a porté sur les principaux buts des réformes :

 Leadership et management efficaces
 Changement de culture et de valeurs
 Un service honnête qui combat la corruption 

 Planification efficace
 Gestion de la performance et de la qualité  
 Effort sur le personnel et le travail d’équipe  
 Introduction d’un nouveau système de ressources humaines
 Suppression des systèmes démodés 
 Décentralisation des pouvoirs
 Mise en place de nouvelles structures plus efficaces
 Profonde révision - leadership et culture stratégique
 Profonde révision – sélections et promotions

Ces domaines d’audit correspondent largement aux éléments constitutifs du programme de réforme recommandé 
dans le chapitre 8. Le succès des réformes dépend de leur mise en œuvre réfléchie et conduite avec doigté. Durant 
cette phase, les facteurs suivants peuvent être utilement pris en compte: 

 Ne pas être sur la défensive et refuser de croire les allégations sur la corruption ou sur son étendue au sein 
de l’organisation quand elle est portée à l’attention des responsables.

 S’assurer que tous les principaux éléments du processus de réforme de renforcement des capacités sont 
effectivement accomplis.

 Veiller à l’adhésion de tous à la stratégie, à la culture et aux méthodes de travail décidées dans le pro-
gramme de renforcement des capacités, et ce jusqu’à la fin du programme, et faire savoir au personnel qu’il 
n’y aura pas de retour aux mauvaises pratiques antérieures.

 Veiller à ce que les réformes internes soient cohérentes avec l’esprit, la culture générale et les objectifs du 
programme.

 Prêter attention aux résultats du programme d’évaluation externe et en tenir compte s’il existe. 
 Veiller à la garantie d’un financement suffisant pour le programme de renforcement des capacités et dispos-

er également d’un fonds de prévoyance.
 Veiller à ce que la direction conserve la confiance de tout le personnel et dirige avec succès le service au 

cours du processus de renforcement des capacités.
 Lorsque les fonctionnaires de police font l’objet d’une enquête pour cause de corruption, veiller à ce que les 

règles de la justice soient respectées lors des audiences disciplinaires ou des auditions du tribunal.
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Il est nécessaire de renforcer les capacités d’un service de police pour lutter contre la corruption. Aucun service de 
police n’est à l’abri de ce genre de problème, même si ses formes peuvent varier et affecter différemment les organi-
sations policières.

Le contexte national influence fortement le programme de renforcement des capacités développé par un service 
de police. Les buts, les objectifs, les matières et les méthodes de formation devront tenir compte du contexte 
spécifique.

Si les objectifs diffèrent, (il serait peu efficace, par exemple, de fixer des objectifs trop ambitieux pour un service de 
police où les salaires des policiers ne leur assurent pas une vie correcte), il existe toujours quelques éléments-clés 
déterminant l’impact du programme. Ils peuvent être résumés comme suit :

 Il doit y avoir une réelle volonté d’agir et de soutenir le projet, tant sur le plan politique qu’au niveau opéra-
tionnel du service.

 Il faut établir un plan d’action fixant des objectifs réalistes et attribuer les ressources nécessaires à leur réalisa-
tion

 Ce plan doit énumérer les actions à entreprendre, les responsabilités, les moyens et les délais.
 La formation est un élément clé du programme. Elle ne peut réussir que si elle correspond à la réalité de la 

vie de la police et apporte des réponses pratiques aux questions que les policiers se posent dans leur travail. 
C’est pourquoi la formation doit reposer sur des cas pratiques et être dispensée par des policiers qualifiés.

Conclusions – Chapitre 86
Tableau d’auto évaluation
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Chapitre 8   Renforcement des capacités

Après avoir lu ce chapitre, quelle est votre réaction ? Y avez-vous trouvé des informations utiles pour améliorer votre 
organisation ? Y a-t-il des changements qui pourraient lui être apportés ?

Vous trouverez ci-dessous une auto-évaluation qui vous aidera à répondre à ces questions et à d’autres. Cette 
grille d’évaluation a pour but de vous aider à analyser la situation de votre service, à déterminer, le cas échéant, les 
changements à lui apporter et à réfléchir aux moyens de les mettre en œuvre. Afin de développer une approche 
plus globale pour appliquer les concepts présentés dans ce chapitre, des sessions de formation ou des groupes de 
travail peuvent être organisés pour compléter et développer cette première évaluation. Par ailleurs, il peut être utile 
de demander l’assistance d’experts nationaux ou internationaux spécialistes de lutte anticorruption. 

Problèmes / Questions Que pouvons-nous faire pour 
compenser les faiblesses? Comment le faire?

Disposons-nous d’une 
organisation solide et capable 
de résister à la corruption 
et d’initier ou d’améliorer le 
processus de renforcement des 
capacités?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:
Analyser la capacité de l’organi-
sation à intégrer le processus de 
renforcement des capacités
Adapter ce programme de ren-
forcement aux structures

Nous pouvons:
Engager un audit pour analyser 
l’organisation
Former un groupe de travail 
pour l’amélioration mutuelle de 
la structure et du programme

Notre direction soutient-elle 
complètement le programme 
de renforcement des 
capacités?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:
Former les  responsables à la 
gestion de projet 
Intégrer les champions dans la 
formation 
Former les dirigeants aux val-
eurs éthiques

Nous pouvons:
Développer une stratégie et un 
plan d’action
Concevoir un programme de 
formation pour les responsables
Formuler la mission pour le ren-
forcement des capacités

Avons-nous entièrement ou 
partiellement mis en œuvre les 
cinq phases de conduite de projet : 
buts du programme : préparation, 
documentation, structure, 
ressources humaines (RH), gestion 
du changement et gestion de 
programme ?

Si ce n’est le cas, nous pouvons :
Analyser l’état actuel 
Améliorer les compétences des 
managers
Améliorer le recrutement et les 
processus de planification des 
RH
Modifier les règles et la struc-
ture en fonction de l’établisse-
ment du programme

Nous pouvons :
Donner un mandat clair au 
groupe de travail pour dévelop-
per un programme complet.
Compléter les cahiers des 
charges des managers et du per-
sonnel chargé du recrutement 
Former les managers et spécial-
iser les membres du groupe de 
travail

Pour élaborer le programme 
disposons-nous d’un modèle 
d’évaluation des risques?

Si ce n’est le cas, nous pouvons:
Créer un modèle d’évaluation 
des risques pouvant affecter 
l’organisation
Évaluer les  moyens d’évaluer 
les risques pour les processus 
anti-corruption

Nous pouvons:
Désigner un expert 
Former les managers à l’évalua-
tion des risques
Créer un groupe de travail

Tableau d’auto évaluation
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La direction est-elle pleinement 
consciente des méthodes et des 
compétences nécessaires à la 
gestion de projet ? Voir les fi-
gures 6 et 8

Si ce n’est le cas, nous pouvons:
Évaluer les méthodes appro-
priées pour l’organisation
Intégrer dans les processus 
la sensibilisation aux valeurs 
éthiques 
Renforcer les capacités en util-
isant des méthodes adaptées

Nous pouvons:
Procurer les compétences 
nécessaires aux managers
Définir des valeurs éthiques et 
les communiquer 
Définir les objectifs et les méth-
odes de formation.

Remarque: Les outils décrits au 
chapitre 9 peuvent s’avérer utiles
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Désir x Confiance = Intention 

Ressources x Connaissance = Capacité

Intention x Capacité = Probabilité de menace

Probabilité de menace x Conséquences/préjudice = RISQUE

3.1.3.	Actions d’apprentissage: évaluation des besoins en formation

Une évaluation des besoins en formation (EBF) est une étape qui doit être faite 
généralement (mais pas toujours) avant de définir la politique de formation. Elle 
permet le développement de programmes appropriés aux domaines identifiés comme 
requérant des formations spécifiques ou des changements organisationnels. Une 
formation entreprise sans EBF risque de causer un gaspillage de temps et de ressources. 
On décrit ci-dessous ce que les EBF impliquent, et les façons de les réaliser.

Encart 4: Le but de la formation éthique

«Tout programme de formation éthique doit viser deux résultats: les programmes 
doivent réellement permettre aux participants d’amorcer les processus de changement 
nécessaires et ils doivent les aider à mieux comprendre pourquoi ces réformes sont 
nécessaires et possibles.»229

Mener une EBF, peut être utile pour identifier : 230

 Les objectifs organisationnels et l’impact de leur réalisation sur l’efficacité de 
l’organisation 

 Les lacunes ou les écarts entre les compétences des collaborateurs et celles 
requises pour obtenir des performances efficaces 

 Les problèmes ne pouvant être résolus par la formation

 Les conditions dans lesquelles devront avoir lieu les activités de formation et 
de développement.

La réalisation d’une EBF fournit également une base à partir de laquelle l’efficacité du 
programme de formation pourra être évaluée ultérieurement.

Diverses méthodes peuvent être utilisées pour recueillir les données provenant 
de différentes sources afin de déterminer les besoins. Celles-ci comprennent des 
questionnaires, des entretiens, des analyses de performances, des observations, des 
tests, des groupes de discussion, des examens de documents et des comités consultatifs. 
Il est logique de recueillir les avis de la population sur les besoins de formation, ceux des 
policiers et ceux d’autres fonctionnaires et experts étatiques. Par exemple, pour évaluer 
le degré de corruption de la police de la circulation, il faut interroger les automobilistes et 
les autres usagers de la route.

Les EBF peuvent être élaborés en fonction de l’organisation, des tâches ou des individus. 
Compte tenu du problème de la corruption systémique dans la police dans de nombreux 
pays et de l’importance de la culture organisationnelle pour expliquer la persistance et la 
gravité de cette forme de corruption, une évaluation adéquate doit être menée au niveau 
organisationnel, au niveau des tâches et au niveau des individus.

9
Outils

Andrew Goldsmith

Chapitre 9
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Ce chapitre décrit des instruments et des méthodes qui peuvent être utilisés dans la mise en œuvre pratique 
des mesures décrites dans les autres chapitres de la boîte à outils. Il met l’accent sur les techniques d’évaluation 
stratégique visant à cerner les problèmes rencontrés par les services de police et présente leurs possibles solutions ; 
il expose aussi les actions d’apprentissage destinées à appuyer le changement organisationnel. Toute une gamme 
de méthodes d’instruction et de formation au sein de cette composante est examinée. L’information donnée sert de 
guide pratique, et s’appuie sur la littérature dans le domaine du changement organisationnel et sur des expériences 
pratiques de terrain.

Liens avec les autres chapitres

Certains sujets abordés dans ce chapitre sont aussi traités plus en détail dans d’autres chapitres : 

Chapitre 1 sur le climat anti-corruption
Chapitre 2 sur la culture organisationnelle et l’évaluation 
Chapitre 5 sur le contrôle interne, les audits et les stratégies 
Chapitre 6 sur le contrôle externe
Chapitre 7 sur l’enquête
Chapitre 8 sur le renforcement des capacités.

Les liens spécifiques sont mentionnés dans le texte.

Introduction du Chapitre 91
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Le chapitre 9 est important car il fournit des instruments pour mettre en œuvre le contenu des autres chapitres de 
cette boîte à outils.

Les stratégies de lutte contre la corruption et les comportements contraires à l’éthique dans les services de police 
portent inévitablement sur un ou plusieurs des trois niveaux d’analyse et de mise en œuvre des politiques.

1.	 Individuel (attributs personnels, compétences, etc.).

2.	 Organisationnel (groupes de travail, culture organisationnelle, structures et processus, etc.).

3.	 Environnemental (facteurs politiques, économiques, sociaux et technologiques au sens large).

Une évaluation holistique de la corruption au sein de la police et l’élaboration d’une stratégie pour y faire face 
doivent idéalement se faire aux trois niveaux. La corruption de la police est rarement, voire jamais, explicable par 
la théorie de la «pomme pourrie» individuelle. Les «pommes pourries» peuvent se trouver dans des «barriques» ou 
des «vergers» où elles sont endommagées et conservées ; pour résoudre les problèmes au niveau individuel, une 
réponse organisationnelle (de plus ou moins grande envergure) est requise.

Les «pommes pourries» et les «barriques pourries» se développent souvent dans un cadre organisationnel ou so-
ciopolitique plus large. Dans de nombreux cas de policiers corrompus et d’organisations négligentes ou complices 
(tant dans les pays développés que dans les pays en développement), les caractéristiques de leur environnement 
jouent un rôle dans les phénomènes de corruption et de comportements inappropriés. Dans certains cas, il s’agit 
d’une corruption politique active soutenant la corruption de la police (ce que Maurice Punch appelle un «verger 
pourri»).222

2.1. Différents instruments de mise en œuvre

Il existe une gamme d’instruments pour répondre au problème de la corruption de la police. Des mesures peuvent 
être prises à chacun des trois niveaux analytiques évoqués ci-dessus ; il est important de comprendre qu’ils sont 
interdépendants et de ne pas les traiter isolément à des fins d’évaluation ou de mise en œuvre.

Il existe à chaque niveau analytique un certain nombre de domaines potentiels de réforme anti-corruption.

1.	 Individuel: sélection, recrutement, formation initiale, formation ultérieure.

2.	 Organisationnel: hiérarchie, lignes de responsabilité, contrôle, culture organisationnelle, niveaux de 
rémunération, structures fonctionnelles (par exemple : circulation, archivage, traitement des informateurs).

3.	 Environnemental: structures politiques, cadre législatif, conditions économiques et sociales.

Chacun des instruments présentés ci-dessous participe à une approche holistique. La formation représente 
généralement un facteur clé. La gestion du changement et une communication adéquate jouent également un 
grand rôle dans le soutien à la mise en place de mesures anti-corruption efficaces. Il faudra presque toujours, dans 

Pourquoi le sujet de ce 
chapitre est important?2
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l’analyse de l’environnement, évaluer la volonté et l’engagement du politique, si l’on veut que certains des instru-
ments individuels et organisationnels présentés ici puissent déployer tous leurs effets.
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3.1. Evaluations

Cette section traite : 
 des évaluations stratégiques

 de l’évaluation des mesures d’apprentissage, et en particulier de l’analyse des besoins de formation.

Les évaluations stratégiques visent à faire une analyse globale des problèmes auxquels une organisation est con-
frontée en examinant ses caractéristiques et l’environnement dans lequel elle opère. Pour faciliter l’évaluation, une 
expertise externe est souvent requise dans les premières étapes de la réforme.223

Les services de police confrontés à des problèmes de corruption généralisée feront généralement face à un éven-
tail de défis organisationnels nécessitant une analyse et la définition de nouvelles orientations stratégiques. La 
question de la corruption de la police est plus susceptible d’être analysée dans le cadre d’un processus d’évaluation 
stratégique général. Il est nécessaire de poser le problème particulier de la corruption dans un contexte plus large ; 
la question des salaires, par exemple, est étroitement liée à celle du recrutement et de la gestion des effectifs car 
elles peuvent être causes de corruption.

Une évaluation stratégique portant sur la corruption de la police a pour but d’établir son degré de diffusion et ses 
formes, où elle a lieu et ses causes. Elle se penche également sur l’efficacité des stratégies anti-corruption en place 
et des moyens d’adresser le problème sur la base des informations recueillies dans l’évaluation effectuée tout en se 
penchant sur les meilleures recommandations et idées pour réduire ou prévenir le problème.

Les évaluations stratégiques ont généralement trois objectifs principaux.

1.	 Obtenir une appréciation réaliste de:

a.	 l’environnement (politique, économique, culturel, etc.) dans lequel la police travaille,

b.	 la capacité de l’organisation à traiter les questions de criminalité, de maintien de l’ordre 
et d’intégrité de la police.

2.	 Identifier:

a.	 les principales zones de risques potentiels à l’intégrité (faiblesses organisationnelles) 
et menaces actuelles, externes et internes, pesant sur l’intégrité de l’organisation,

b.	 les ressources actuellement disponibles pour faire face à ces menaces,

c.	 les ressources supplémentaires nécessaires pour lutter de manière plus globale et effi-
cace contre la corruption.

3.	 Identifier des actions stratégiques particulières, y compris, mais sans s’y limiter, des actions d’apprentissage utiles 
pour améliorer la performanceen matière d’intégrité.

Les évaluations de risques sont un exemple d’évaluations stratégiques, où l’accent est mis sur l’identification des 

3 Comment employer ces instruments
pour une mise en oeuvre pratique de 
cette boite à outils3
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vulnérabilités internes de l’organisation en regard des risques particuliers et des menaces provenant de son envi-
ronnement.

Les évaluations des actions de formation renvoient aux besoins d’apprentissage des policiers tels qu’ils ont été iden-
tifiés et à la définition des compétences, des attitudes et des valeurs spécifiques auxquels ils doivent être formés 
dans le cadre de la mise en œuvre de l’objectif stratégique de réduction des phénomènes de corruption. Toutes les 
mesures correctives ou préventives estimées nécessaires dans le cadre de la stratégie anti-corruption ne produiront 
pas directement des effets dans le domaine de la formation. D’autres mesures (par exemple l’introduction de nou-
velles règles de gestion, la restructuration des secteurs à risques du service) pourront d’abord demander la mise sur 
pied de formations particulières pour préparer le personnel aux changements organisationnels nécessaires. La for-
mation est un moyen important de communication interne, ainsi qu’une méthode de renforcement des compétenc-
es. (Voir plus loin la discussion sur la communication.)

3.1.1. Faire une évaluation stratégique 

Un exercice d’évaluation de ce type nécessite de recueillir les informations pertinentes, puis de les analyser pour 
produire une évaluation de ces données.

3.1.1.1. Recueil des données

La détermination du champ de l’évaluation et la formulation des questions à résoudre détermineront les données à 
recueillir. Elles peuvent concerner l’ensemble de l’organisation, ou se limiter à un aspect particulier de ses activités 
(par exemple, le degré de corruption de la police).

Il est crucial d’obtenir le plus de données possibles sur la situation du secteur à évaluer. Ceci est important pour 
identifier les problèmes à traiter et pour définir les critères d’amélioration.

L’évaluation doit s’appuyer sur des sources externes et internes, ainsi que sur des données officielles et non offi-
cielles. Ces sources peuvent être exploitées à l’aide de méthodes de recueil de données telles que des enquêtes (y 
compris des questionnaires en ligne), des groupes de discussion et des entretiens pour collecter des données rela-
tives aux prestations fournies par la police.

Il peut être difficile d’obtenir des données «sensibles» sur un sujet comme la corruption de la police, certaines per-
sonnes/organisations qui pourraient constituer des sources d’information potentielles craignent de se manifester. 
Pour les analystes, la valeur de ces renseignements rend leur obtention très importante. Il est donc nécessaire que 
les détenteurs d’information soient rassurés pour qu’ils puissent contribuer au processus d’évaluation. L’anonymat 
devra souvent leur être garanti. Des lignes téléphoniques anonymes peuvent être mises à disposition de sorte que 
les informateurs ne puissent pas d’être identifiés. De plus en plus, en particulier dans les pays développés, les sites 
de réseaux sociaux sur Internet sont utilisés pour enregistrer des informations sur les pratiques de la police ; ils con-
stituent ainsi de riches sources de données. Il serait aussi pertinant d’utiliser ces sources potentielles dans les pays 
où l’accès à internet est limité.

Les sources d’information les plus importantes sont celles qui sont les plus proches du problème ou de la question à 
traiter. Les policiers sont généralement les mieux placés pour observer et décrire les problèmes rencontrés sur leurs 
lieux de travail. Ils sont souvent témoins des pratiques malhonnêtes dans les services où la corruption est largement 
pratiquée.

Il est logique d’impliquer le personnel dans l’identification des problèmes et dans la recherche de solutions. Ob-
tenir que les policiers s’expriment franchement et sans crainte est souvent un défi dans les pays où la police et les 
dirigeants politiques sont eux-mêmes impliqués dans la corruption et sont susceptibles de s’opposer aux enquêtes 
et de punir les lanceurs d’’alerte. Il peut être utile de recourir à des experts extérieurs (étrangers) ou à des équipes de 
chercheurs d’organisations internationales non gouvernementales (ONGI) ou multilatérales (par exemple : Organisa-
tion pour la Sécurité et la Coopération en Europe/OSCE, ONU, UE), pour s’assurer que les agents qui collaborent à de 
tels exercices de recueil de données ne soient pas exposés à des risques excessifs (voir la discussion sur les acteurs 
du changement ci-dessous).
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Les agences de supervision telles que les ombudsmans (médiateurs) et les commissions anti-corruption (dans les 
pays où elles existent) ainsi que les ONG travaillant dans des domaines tels que les droits de l’homme et la préven-
tion des conflits (par exemple, Amnesty International, Human Rights Watch, International Crisis Group) recueillent 
souvent des données et produisent des rapports accessibles au public et qui mettent en lumière des comporte-
ments policiers problématiques.

3.1.1.2. Analyse des données

Une fois qu’un large volume de données ait été collecté, l’évaluateur est en mesure d’évaluer la capacité organ-
isationnelle et d’identifier ses lacunes en matière de performance. En entreprenant une approche holistique de 
l’évaluation, il se concentrera également sur des éléments externes, officiels et non officiels, qui influencent cette 
performance.

L’analyse de la corruption doit porter sur les problèmes décrits ci-dessous. 

Nature et étendue du problème

Le problème de la corruption peut être mis à jour grâce à l’étude des cas particuliers, mais du point de vue de la 
gestion des risques, il est préférable de l’analyser en termes de risques ou de zones à problèmes.224 Comme indiqué 
plus haut, les stratégies organisationnelles de lutte contre la corruption doivent cibler les zones opérationnelles 
vulnérables, plutôt que de répondre de manière ad hoc à des cas particuliers. Cette dernière approche est réactive 
plutôt que basée sur le renseignement et constitue, en fin de compte, un gaspillage de ressources. Une meilleure 
approche consiste à déceler de tels risques par l’identification de l’architecture qui structure les phénomènes de 
corruption identifiés. 

Il est possible d’analyser ces structures à partir des dossiers criminels, disciplinaires et des plaintes officielles, si elles 
sont disponibles. Les modèles peuvent se rapporter aux endroits où la corruption semble apparaître (zone géo-
graphique, niveau hiérarchique, secteur fonctionnel), et à ses tendances dans la durée.

Un autre objectif de l’évaluation stratégique consiste à identifier les différentes causes des comportements déviants 
et à en déterminer l’ampleur et le caractère.

Ceux-ci peuvent survenir à l’un des trois niveaux décrits précédemment. Divers outils peuvent être utilisés à cette 
fin : analyse SWOT (forces, faiblesses, opportunités, menaces, voir glossaire et chapitre 2), cartographie des influ-
ences et analyse des champs de force (voir ci-dessous). Les données provenant de différentes sources permettent 
l’identification des facteurs clés et des éléments contribuant aux niveaux de corruption actuels et à la détermination 
de leurs influences respectives. Dans tous les services de police, il y a des secteurs plus propices que d’autres à l’ap-
parition de la corruption. Quelques exemples sont donnés dans l’encart 1, ci-dessous.

Encart 1: Zones à haut risque dans la  police

 Enquête criminelle et processus de corruption. Enquêtes criminelles et informateurs.
 Police de la circulation et opportunités de pots de vin.
 Prisons, violence mortelle dans les cellules de détention. Patrouilles motorisées et courses-poursuite. 
 Brigades spécialisées et usage disproportionné de la force.
 Brigade des stupéfiants et des moeurs. 
 Bases de données de la police et mauvaise utilisation des informations  officielles.225

L’analyse doit également être attentive aux structures de corruption que peuvent présenter certaines zones prob-
lématiques. Les dommages causés et les risques identifiés dans le processus d’évaluation doivent être synthétisés et 
faire l’objet d’un plan d’action pour les traiter. 

Les «conséquences» désignent les conséquences opérationnelles, mais aussi les effets sur l’image (légitimité) de 
l’organisation. La légitimité est une dimension cruciale de la bonne exécution des activités policières. Elle se réfère 
au degré du soutien de la population à la police. Les services de police où se développent des phénomènes de 
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corruption ou d’autres méfaits perdent la confiance du public et ne peuvent alors pas compter sur sa coopération. 
L’évaluation stratégique des risques et dangers liés à la corruption de la police doit mesurer les effets de la perte de 
confiance de la population dans la police. 

En plus de la légitimité publique, l’attention portée aux conséquences néfastes de la corruption pour son environne-
ment est utile au soutien des efforts de réforme. L’utilisation de ces constatations pour établir des rapports bien ar-
gumentés à destination des autorités politiques peut aider à les convaincre d’appuyer les réformes.  

Portée et efficacité des stratégies de prévention et de contrôle anti-corruption existantes

L’analyse de l’efficacité des mécanismes de prévention organisationnels peut être réalisée par une collecte adéquate 
des données. La première étape consiste à définir quels sont ces mécanismes. Cela peut se faire sur la base des organi-
grammes, des lois et des règlements pertinents, des rapports annuels et d’autres documents produits en interne. D’au-
tres méthodes telles que les entretiens peuvent aider à se former une image de la situation lorsque la documentation est 
indisponible ou peu claire.

Les rapports annuels établis par le service lui-même peuvent fournir des informations utiles sur son degré d’effi-
cacité. D’autres sources officielles telles que les rapports des médiateurs et ceux des organismes de surveillance ou 
de lutte contre la corruption sont également des sources potentielles très importantes à ce stade. Il faut aussi tenir 
compte dans les informations collectées des déclarations de policiers auditionnés ou qui ont participé à des en-
quêtes d’opinion ainsi que les comptes rendus des médias ou d’autres sources non officielles.

L’analyse de l’efficacité des mécanismes de prévention et de contrôle interne existants est cruciale pour développer 
une stratégie de lutte anti-corruption ; elle permet de déterminer si les procédures fonctionnent bien (ou non) et ce 
qui pourrait être modifié ou ajouté pour les renforcer (voir chapitre 5 pour plus d’informations).

Stratégies et méthodes de réforme disponibles

Après avoir analysé les données en termes de risques, de dangers et de conséquences, l’évaluation stratégique doit 
déterminer les buts à atteindre (où voulons-nous aller) et les manières de les atteindre (le comment). Dans une éval-
uation anti-corruption, la direction générale du changement est assez évidente. La façon d’obtenir ce changement 
n’est, quant à elle, pas aussi évidente.

Lors de la recherche de mécanismes efficaces de lutte contre la corruption, il faut considérer plusieurs choses:

 Au sein de l’organisation, des méthodes anticorruption peuvent déjà être en vigueur dans certains secteurs 
du service. Les transposer dans d’autres domaines, le cas échéant en les adaptant, peut être possible. L’exten-
sion des méthodes d’audits financiers à d’autres secteurs opérationnels de la police en est un exemple.

 Lors de tentatives de réformes dans des pays en développement ou post conflictuels, la simple transposi-
tion des ‘bonnes pratiques’ tirées  de pays développés se soldera pratiquement toujours à un échec, car ces 
mesures seront inabordables et insoutenables. Il est préférable d’envisager des solutions qui ont une chance 
raisonnable de succès compte tenu des circonstances et des contextes particuliers de ces pays. Par exemple, 
il serait plus judicieux de renforcer les contrôles (et de concevoir une formation appropriée à cet effet) que 
d’introduire un nouveau système informatisé d’alerte précoce dépendant du recueil de données fournies par 
différentes sources. Dans de nombreux cas, la collecte des informations nécessaires est difficilement atteign-
able à court terme et probablement aussi à long terme.

 Malgré des environnements et des défis très différents, les services de police peuvent apprendre les uns des 
autres. Ceci est particulièrement vrai lorsque les méthodes considérées ne sont pas très coûteuses ou diffi-
ciles à mettre en œuvre. Des pratiques de contrôle améliorées et l’établissement d’un système d’informateurs 
internes sont des exemples de telles mesures car leur réalisation n’exige pas nécessairement une injection 
massive de fonds ou de technologie.

Quels résultats peut-on attendre du processus d’évaluation ?

 Le processus aboutit généralement à un rapport formel comprenant un compte rendu des méthodes de 
recueil de données utilisées, les résultats de leur analyse et une série de recommandations sur ce qui pourrait 
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Tableau d’auto évaluation
être fait pour rectifier ou améliorer la situation de l’organisation dans le domaine considéré.

 En ce qui concerne la corruption, l’analyse devrait identifier les vulnérabilités organisationnelles, ainsi que 
les facteurs spécifiques de l’environnement de la police les plus susceptibles de générer des comportements 
corrompus.

 Le rapport peut également émettre des propositions de réorganisation des secteurs opérationnels à ris-
ques.

Encart 2 : Police de la circulation et corruption

Dans un pays confronté à un problème de corruption particulièrement important dans la police de la circulation, 
on peut suggérer, par exemple, que ce travail soit confié à un autre service. Si cela n’est pas réalisable sur le 
plan politique ou pratique, le rapport pourrait recommander une régulation plus étroite des policiers ou la 
suppression de la police de la circulation en tant qu’unité distincte et sa fusion avec les unités chargées des 
missions générales.

Les rapports doivent rester réalistes quant à ce qui peut et doit être fait. Ils doivent contenir un chapitre détaillant 
les divers facteurs d’influence à prendre en compte dans le cadre d’une éventuelle réforme, et donc les limites de ce 
qui peut être réalisé. Les recommandations doivent être basées sur les éléments analysés et non découler du simple 
espoir que les choses pourraient s’améliorer.

Les évaluations stratégiques doivent définir des orientations et des objectifs et elles doivent être accompagnées de 
mesures pratiques et réalisables. Comme le confirment les études sur le renforcement des capacités, des change-
ments substantiels ne sont pas réalisés du jour au lendemain. Un changement réel et durable nécessite souvent 
plusieurs années ou décennies. Pour implanter les réformes, une bonne évaluation stratégique contiendra des 
recommandations d’objectifs à court terme, de sorte que les effets de la réforme ne paraissent pas être repoussés 
trop loin dans le temps.

Exemple 1: Définir de nouvelles directions - document de vision de la Serbie

Le fait d’avoir un plan stratégique global sur l’orientation du service de police, en tant que résultat de l’évaluation 
stratégique, peut entraîner des changements importants. Dans le processus de réforme de la police mis en œuvre en 
Serbie, un tel «projet» a été élaboré et une vision clairement formulée.

Cette vision a été décrite comme «la vue interne réaliste des problèmes rencontrés par la police en Serbie».226 Elle a 
été le résultat des travaux de quatorze groupes mis en place par le ministère de l’Intérieur pour analyser les dif-
férents secteurs de l’organisation, chaque groupe de travail étant chargé d’évaluer l’un des secteurs.

L’approche adoptée par le ministère a été critiquée pour être trop directive. Peu de parties prenantes, cadres 
ou simples policiers, ont été consultées lors de la préparation du document. Les critères de succès ont été mal 
définis. La vision elle-même devait encore être traduite dans un plan d’action stratégique avant de pouvoir être 
mis en œuvre.

Une avancée considérable dans le processus de réforme de la police consisterait à élaborer ce document de 
planification stratégique, en élargissant la consultation à toutes les parties concernées et en sollicitant l’expertise 
internationale. 

L’expérience serbe peut être utile à tous les pays qui ne sont pas préparés à mener des  évaluations stratégiques 
dans le secteur de la sécurité.

3.1.1.3. Qui devrait faire les évaluations stratégiques?

Les évaluateurs peuvent provenir de différents secteurs :

 Collaborateurs de la police formés à la conduite d’évaluations. 
 Personnel du ministère de l’Intérieur.
 Groupe de travail gouvernemental spécialisé.
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 Organismes externes (par exemple des commissions d’enquête) ou experts (tels que des consultants) ayant 
des connaissances et des capacités particulières en matière de suivi et d’évaluation des services de police.

 Groupes formés de représentants de la population et de la société civile.

En règle générale, l’objectivité et les capacités des candidats potentiels doivent leur permettre d’accomplir la tâche 
demandée, le choix final devrait tenir compte des sensibilités politiques liées au domaine concerné. La corruption 
de la police est partout une question délicate, de sorte que la sélection d’un organisme ou d’une personne externe 
sera souvent inévitable si l’on veut que le processus d’évaluation soit objectif (c’est-à-dire non biaisé ou entaché par 
des préjugés).

Dans de nombreux pays en transition, sortant d’un conflit ou en développement, des experts ou des organismes 
étrangers peuvent être appelés à agir seuls ou dans le cadre de coopérations (comme les agences qu’utilise le Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement), associant des représentants nationaux et des experts interna-
tionaux qui offrent l’expertise et l’expérience nécessaires à la conduite des évaluations. 

3.1.2. Evaluations des risques

Une évaluation des risques ressemble grosso modo aux étapes de l’approche d’évaluation stratégique, elle examine 
généralement :

 Les conséquences néfastes induites par les risques spécifiques dans l’environnement de l’organisation ou 
par les faiblesses internes de celle-ci.

 La probabilité d’occurrence de ces risques.
 Les mesures à disposition ou réalisables pour réduire ou éliminer les risques jugés inacceptables par l’organ-

isation.

 L’efficacité des mesures actuelles pour réduire ou éliminer les risques identifiés.
Les services de police font face à plusieurs risques réels et potentiels dans le domaine de la corruption. Les risques 
peuvent être calculés en termes de pertes financières, de torts infligés au personnel et à d’autres personnes, de 
dommages matériels et d’atteintes à la réputation. Inévitablement, les secteurs présentant les plus grands risques 
devraient être identifiés et priorisés. La cartographie de l’ampleur et de la gravité des risques est fondamentale pour 
prioriser les actions.

La corruption de la police a naturellement des effets sur les tiers. Une évaluation approfondie des risques de corrup-
tion de la police doit non seulement analyser les risques pour le service de police, mais aussi ceux qu’elle fait peser 
sur des parties extérieures. Certains de ces risques, ainsi que les personnes ou les secteurs d’organisations les plus 
vulnérables, sont identifiés dans le tableau 1.

Une approche pratique et holistique de l’évaluation des risques de corruption dans la police tend à se concentrer sur 
les zones dangereuses plutôt que sur les actions des individus. Alors que certains risques peuvent concerner toute 
l’organisation, affectant potentiellement tous ses secteurs et tous ses membres, les risques de corruption les plus 
élevés se situent généralement dans des zones bien délimitées, dans certaines activités et à certains niveaux hiérar-
chiques. Ce sont ces zones dangereuses qui devraient constituer les principales cibles de l’évaluation et des mesures 
de réduction des risques.

Par exemple, dans certains pays, les unités de police de la circulation et des frontières rançonnent régulièrement la 
population lors des contrôles routiers ; ces agissements se répercutent inévitablement sur l’image d’intégrité de la 
police. Ce type d’activité est donc particulièrement intéressant à auditer. 

Une matrice d’évaluation des risques peut être utile. Elle peut prendre différentes formes.227 En ce qui concerne l’iden-
tification des zones de danger particulières et le niveau de risque associé, un outil d’évaluation peut chercher à 
étudier les aspects suivants.

Dans un contexte de corruption de la police, le volume des transactions pertinentes fait souvent référence au nombre 
des dénonciations ou des plaintes concernant un poste de police ou une unité de police spécialisée. La technologie 
peut amplifier la gravité des dommages causés, (par exemple, l’armement d’une unité spéciale) ou les risques liés 

Tableau d’auto évaluation
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à l’accès aux banques de données de la police. L’avantage attendu de l’acte de corruption potentiel détermine son 
pouvoir d’attraction et son degré de tentation ; ils peuvent varier fortement. La « rentabilité » d’une participation à 
un trafic de drogue diffère fortement de celle procurée par un contrôle de circulation. Il faut donc dans une évalua-
tion des phénomènes de corruption examiner de près cette dimension. 

Les trois facteurs évoqués ci-dessus sont intéressants pour améliorer les mesures de formation en exploitant le 
débriefing des expériences faites au sein de l’organisation ou dans d’autres services. L’état de la culture de l’intégrité 
dans un service de police peut être évalué de différentes façons ; par exemple dans la manière dont les plaintes sont 
traitées, dans le fonctionnement des mécanismes de contrôle interne et de surveillance, et par les enquêtes d’opin-
ion dans le public.

Tableau 1: Matrice possible d’évaluation des risques de corruption de la police

Risque pour Source de risque Impact  du risque
Proba-
bilité du 
risque

Gravité du 
risque

Police en tant qu’or-
ganisation

Corruption politique Atteintes à la réputation, 
impact sur le moral de la 
police; responsabilité de 
droit civil

Elevée Elevée

Collaborateurs de la 
police

Petite corruption Perte de la confiance du pu-
blic ; inefficacité ; responsa-
bilité pénale ou disciplinaire

Elevée Moyenne

Acteurs extérieurs liés 
à l’activité policière (in-
formateurs, témoins, 
suspects)

Intimidation Absence de coopération avec 
la police

Elevée Sérieuse

Victimes de la corrup-
tion de la police

Petite corruption Absence de coopération avec 
la police, perte de confiance 
dans la police

Elevée Moyenne

Communauté Violence policière Absence de fourniture de 
renseignements

Moyenne Moyenne

Gouvernement Corruption politique Perte financière; perte de 
réputation

Moyenne Elevée

Entreprises privées Pots de vin Coût financier pour faire des 
affaires

Moyenne Basse

Ceci est une matrice de base. Les catégories proposées pourraient être élargies ou modifiées en fonction des besoins 
et des circonstances. Par exemple, il serait possible de subdiviser la catégorie «risque» afin de mieux différencier les 
secteurs de l’organisation.

Il existe différentes approches de l’évaluation des risques dans les services de police. L’encart 3 montre un exemple 
australien, axé sur les risques associés à l’application des lois antidrogue.
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L’analyse des missions est également utile231. Une bonne analyse des missions identifie:

 les missions devant être remplies
 les conditions dans lesquelles les missions doivent être effectuées, 
 à quelle fréquence et quand les missions  sont accomplies
 la qualité et le niveau de performance requis
 les compétences et les connaissances requises pour effectuer les missions
 où et comment acquérir au mieux ces compétences.

Une fois l’EBF terminée, l’étape suivante est consacrée au développement de propositions de formation. Cette 
proposition doit définir le pourquoi de la formation et décrire les résultats attendus, les personnes à former et les 
conséquences probables entraînées par une renonciation à la formation.

3.1.1.3.  Instruments et méthodes spécifiques pouvant être utiles

Les méthodes présentées ci-après peuvent être utiles à des fins d’évaluation stratégique et dans l’élaboration et la 
conduite de cours et séminaires de formation. Certaines méthodes, comme indiqué ci-dessous, sont applicables 
dans les deux cas.

 Les instruments seront décrits selon les éléments suivants:

  Pourquoi (but) ?
 Quoi (présentation de l’instrument) ?
 Comment (l’utiliser) ? Qui (auditoire) ?
 Quand (se référer à cet instrument) ?

 Où (dans quel contexte utiliser au mieux l’instrument) ?232

3.1.1.4. Evaluations stratégiques

Une série d’instruments est abordée dans cette section. Chaque instrument représente un moyen d’examiner la 
corruption de la police dans un contexte particulier. Dans la plupart des cas, ils permettent d’examiner le problème 
sous différents angles et de le relier à des facteurs organisationnels et environnementaux plus larges. Une stratégie 
anti-corruption efficace ne peut être développée que si tous les facteurs pertinents contribuant au problème sont 
identifiés et leur impact correctement évalué.

Analyse SWOT

C’est un outil de planification stratégique. L’acronyme est tiré de “strength, weaknesses, opportunities, threats” en 
anglais. Comme l’indique son acronyme, cet outil est destiné à être utilisé pour identifier, au niveau d’une organi-
sation ou d’un contexte donné, les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces à prendre en compte. Les 
forces et les faiblesses sont propres à l’organisation, alors que les opportunités et les menaces sont des caractéris-
tiques de l’environnement. La SWOT est généralement dressée à l’aide d’un tableau noir ou de grandes feuilles de 
papier, un animateur de séminaire notant les réflexions et les contributions des participants dans chacune des qua-
tre rubriques. Pour en savoir plus sur l’analyse SWOT, voir le glossaire et le chapitre 2.

Analyse des lacunes

Cette méthode fournit un autre type d’instrument d’évaluation et de développement stratégiques ; elle ressemble à 
certains égards à la SWOT. Les participants sont invités à travailler sur leur propre organisation ou sur leur pays, pour 
identifier leurs faiblesses et leurs lacunes par rapport à un problème donné et proposer des mesures pour corriger 
ces faiblesses et combler ces lacunes. Dans le contexte de la lutte contre la corruption, des membres provenant des 
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différents secteurs de l’organisation peuvent réfléchir à ses vulnérabilités à la corruption et rechercher ensemble les 
moyens de les corriger  (audit, supervision, etc.).

Une méthode qui peut être utilisée avec cette approche est de développer et de remplir les trois colonnes du tableau 2. 233

Tableau 2: Exemple d’une approche de l’analyse des lacunes

Menaces Exemples de réponse aux menaces Lacunes

Leaders politiques corrompus Soutien aux poursuites contre les 
principaux contrevenants

Les procureurs ne sont pas qualifiés ; 
ils ne sont pas soutenus dans leur 
lutte contre la corruption 

Culture de la police hostile à 
la dénonciation des actes de 
corruption

Créer une nouvelle infraction pé-
nale punissant la non-dénonciation 
d’un acte de corruption 

Le gouvernement est réticent à sou-
tenir une réforme législative de ce 
type

La criminalité organisée a une 
influence sur les chefs de police

Créer une unité spécialisée au sein 
du ministère de la Justice pour lutter 
contre le crime organisé

Le ministère de la Justice manque 
de personnel approprié pour en-
quêter sur le crime organisé

Analyse des champs de force

Cette technique traite des forces qui peuvent expliquer le comportement du groupe ; c’est une méthode associée 
à la gestion du changement (voir ci-dessous). Elle est particulièrement adaptée aux étapes du déverrouillage et de 
déplacement dans le modèle en trois étapes de Lewin.234  C’est un outil d’évaluation stratégique pouvant être appli-
qué au développement de stratégies de lutte contre la corruption dans la police. Avec cette méthode, le comporte-
ment observé est vu comme la résultante de deux jeux de forces : un ensemble s’opposant ou résistant au change-
ment, l’autre conduisant, incitant ou soutenant le changement. Ces forces peuvent être des individus, des groupes 
ou des organisations. L’objectif est de les identifier, de tracer leur origine et de déterminer leur facteur d’influence 
afin d’évaluer pourquoi les individus, les groupes et les organisations agissent comme ils le font, mais aussi de dé-
terminer quelles forces doivent être supprimées, neutralisées ou renforcées pour favoriser un changement de com-
portement. Le facteur d’influence de ces forces peut résider dans leur nombre, leur influence politique, le soutien 
dont elles jouissent dans la population, leur capacité à intimider ou à monnayer leur influence, ou leurs ressources. 
Comme dans l’exemple discuté ci-dessous (cartographie d’influence), cette analyse doit permettre d’établir une carte 
(diagramme de champ de force) des différentes forces identifiées dans le contexte analysé. Une fois les forces carto-
graphiées, le groupe qui conduit l’analyse peut visualiser les actions nécessaires pour réduire les forces opposées 
au changement souhaité, les soutiens et les ressources nécessaires pour permettre le changement. Des campagnes 
publicitaires visant à sensibiliser et à créer des groupes de soutien dans la population ou à faire du lobbying direct 
auprès de membres du gouvernement peuvent par exemple être organisées dans ce contexte.

Quantité de données empiriques permettent de s’apercevoir du grand nombre d’oppositions, revendiqués ou 
cachés, qui causent du tort aux efforts de réforme anti-corruption. L’analyse des champs de forces peut donc être 
d’une véritable utilité pour la police. Cette résistance peut être le fait de certains secteurs de la société, du gouver-
nement et de la police elle-même. Savoir qui peut, ou pourrait favoriser ou entraver le changement souhaité est 
essentiel pour gérer le processus de changement organisationnel. 

Cartographie de l’influence

Cet instrument recense les liens et les réseaux des acteurs, individuels ou collectifs, qui peuvent exercer une in-
fluence sur la conception et le déroulement d’un projet. Une carte d’influence est un modèle visuel qui nécessite 
l’identification des différents détenteurs d’influence, les relations qui existent entre eux, le degré et le type d’influ-
ence qu’ils peuvent avoir sur les activités et les décisions. Cela nécessite l’identification de toutes les influences, pas 
seulement des influences formellement reconnues.

Ce n’est qu’en identifiant tous les acteurs d’un problème donné que l’on commencera à pouvoir élaborer des straté-
gies réalistes pour combattre la corruption policière. L’autre avantage de cette méthode est qu’elle illustre l’état des 
influences à un moment donné. Comme il peut changer avec le temps, de nouvelles cartes d’influences peuvent 
être dressées ultérieurement pour suivre l’évolution des influences et évaluer l’impact des réformes organisation-
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nelles conceptualisées et mises en œuvre depuis que la première cartographie avait illustré la situation. 

3.1.1.5. Actions d’apprentissage

L’apprentissage n’est pas la même chose que la formation. Les organisations et les individus peuvent apprendre sans 
suivre un cours formel de formation ; par exemple par l’expérience, l’auto-instruction et l’introspection. La formation, 
cependant, est une mesure habituelle du dispositif de lutte contre la corruption de la police. Les différentes méth-
odes de formation disponibles sont présentées ci-dessous.

Exposés

L’exposé est l’outil de formation traditionnel le plus courant. C’est un moyen économique d’informer de grands 
groupes de participants. Cette transmission de l’information, essentiellement à sens unique (de l’orateur au 
groupe), est donnée par une personne qualifiée ou expérimentée. En fonction de la structure du cours, les dis-
cussions et les interactions sont souvent réduites. Les exposés sont aussi pratiques pour délivrer, dans le cadre 
des cours de formation continue auxquels sont astreints les policiers, des informations générales ou particu-
lières. L’exposé est un bon moyen de commencer une éducation ou une formation sur un thème particulier. Il 
peut utilement préparer le terrain pour des discussions ultérieures, en plaçant les problèmes traités dans leur 
contexte. Il est préférable de renforcer les exposés, ou de les compléter ultérieurement, par le recours à d’au-
tres moyens d’enseignement tels que ceux qui sont décrits ci-après.

Groupes de discussion (focus groups)

Ce sont des groupes de discussion qui traitent une question particulière ou une série de questions. Ils peuvent être 
utilisés à des fins de formation et de planification stratégique. Les groupes de discussion désignent un facilitateur 
qui introduit le thème et dirige la discussion. Ce sont donc des séances structurées qui suivent un ordre défini. Elles 
sont interactives et permettent à tous les membres du groupe de contribuer à la discussion. Ce type d’apprentissage 
actif favorise mieux la rétention des connaissances par les étudiants. Les groupes de discussion sont aussi utiles 
pour faire ressortir les différents points de vue au sein du groupe.

Groupes d’experts (panel)

Les panels sont composés d’un certain nombre d’experts d’un sujet particulier, ou d’un échantillon de personnes 
représentant des points de vue différents sur un problème. Ils sont particulièrement utiles pour confronter les opin-
ions et préparer les matières qui seront approfondies lors de séminaires et d’ateliers ultérieurs. Ils sont adaptés à 
de grandes audiences de cinquante, cent étudiants ou plus. L’atelier ou la session peut se conclure par une réunion 
plénière au cours de laquelle des remarques générales peuvent être faites et où les participants peuvent poser des 
questions aux membres du panel avant que la synthèse soit tirée et les conclusions présentées. 

Présentations par affichage

Elles se réfèrent à un affichage graphique (affiches) ou à une présentation PowerPoint sur un thème choisi et dével-
oppé visuellement par les participants à l’atelier. Le rôle principal des présentations par affichage est donc lié au 
thème de la formation.

Etudes de cas

L’étude de cas est une méthode couramment utilisée dans l’apprentissage et la formation pour adultes. Leur grand 
avantage en est que les études de cas sont basées sur la description et la discussion de situations réelles. Les cas 
présentés sont parfois de notoriété publique et donc bien connus des étudiants, ce qui leur permet de faire valoir 
leurs connaissances et d’alimenter les discussions et les échanges. Les étudiants considèrent que les études de cas 
sont pertinentes pour leurs situations de travail parce qu’elles sont basées sur des cas réels, ce qui en fait un outil 
d’enseignement intéressant.
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Encart 5: Limites des programmes de formation traditionnels

Les programmes de formation sont utiles pour communiquer les règles et les procédures nécessaires à la bonne exécution 
des tâches, mais ils ne sont pas nécessairement le meilleur moyen pour que les stagiaires apprennent à améliorer leurs 
jugements ou à prendre de meilleures décisions.235

Jeu de rôle

Le jeu de rôle demande aux élèves de participer à des scénarios réalistes dans lesquels ils incarnent un acteur (pol-
icier, défenseur, victime) ou un observateur (témoin, spectateur). Les rôles sont attribués aux élèves qui devront les 
interpréter sans préparation préalable. Les autres membres de la classe sont spectateurs. Les jeux de rôle sont large-
ment utilisés pour générer une discussion générale à la fin du jeu.

Exemple 2: Formation interculturelle au sein de la police aux Philippines

Une étude récente sur la formation interculturelle dans la police des Philippines a souligné l’intérêt de placer 
les policiers dans des situations où ils jouent le rôle de non policiers, afin d’acquérir une meilleure compré-
hension de leurs actions et de pouvoir questionner les normes et méthodes professionnelles établies.236

Simulations

Les simulations ressemblent aux jeux de rôles et offrent plusieurs des mêmes avantages (développement des com-
pétences et changement d’attitude). La différence dans la simulation est qu’un plus grand effort de réalisme est fait 
dans la description du problème traité. En d’autres termes, les simulations sonnent plus «vraies» que les jeux de rôle. 
Par exemple, un élève peut être confronté à un authentique officier supérieur, ou à un véritable citoyen, lors d’un 
exercice qui met en scène le dilemme de l’offre d’un pot-de-vin à un policier. Les experts peuvent jouer un rôle con-
sultatif dans l’élaboration des simulations et commenter les performances des participants. Le caractère plus «réal-
iste» rend l’expérience d’apprentissage potentiellement plus intense et l’effet plus durable. Par rapport aux autres 
instruments de changement, les simulations nécessitent plus d’investissement dans son organisation et sa gestion.

Jeux de décisions tactiques/formation sur la base d’un scénario 237

C’est une forme de simulation très réaliste qui met particulièrement l’accent sur l’environnement psychologique 
dans lequel travaillent les policiers. 

Une telle approche s’est développée en réponse à la nécessité de former du personnel à la maîtrise des incidents 
critiques. Elle se concentre sur les compétences de jugement non techniques et de prise de décision ; elle cherche à 
recréer des états de stress dans lesquels les policiers doivent décider. Elle permet aux exercés de tester leurs capac-
ités d’action dans le cadre de situations réalistes et de tirer profit des critiques faites à la fin des exercices.

Il existe six phases dans les jeux de décisions tactiques/formation sur la base d’un scénario :

1.	 Définition du but. Quel est le principal objectif de l’exercice et quels sont les rôles clés à exercer ?

2.	 Description de la situation : choisir une situation critique, indiquer le lieu, la gravité, les caracté-
ristiques de l’incident et les moyens disponibles. S’assurer qu’il existe plusieurs solutions pos-
sibles au cas à traiter et que des compétences non techniques peuvent être exercées dans le 
contexte préparé.

3.	 Apports d’experts de la matière. Ils sont là pour fournir des informations complémentaires sur 
la situation, donner des informations techniques, et décrire les développements de situation 
possibles.

4.	 Développement du contexte du scénario. Il doit s’appuyer sur les données mentionnées ci-des-
sus, mais inclure aussi des informations ambiguës ou trompeuses. Il doit également omettre 
certains renseignements qui seraient nécessaires.

5.	 Préparation du script, y compris le matériel et la visualisation.  Le scénario doit se dérouler sous la 
forme d’une histoire. Il faut stipuler clairement ce qui est attendu des participants à l’exercice : 
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par exemple, faire une donnée d’ordres, ou justifier la décision prise et faire rapport sur son 
exécution.

6.	 Identification des critères de performance. Une grille d’évaluation appropriée doit être élabo-
rée pour différencier les comportements appropriés et inappropriés. Les critères d’évaluation 
doivent jauger les compétences particulières dont ont fait preuve les exercés plus que la ques-
tion de savoir s’ils ont pris la « décision juste ».

Brainstorming238

Le but est de générer dans un délai très court un grand nombre d’idées différentes et même stimulantes sur un 
thème ou un sujet. Cette technique est utile pour contester la «pensée de groupe» et inciter les participants à con-
sidérer des idées qu’ils n’ont jamais rencontrées auparavant que ce soit dans leur formation ou dans leur environne-
ment de travail.

En plus d’encourager les groupes à trouver de nouvelles idées sur des sujets ou des problèmes particuliers, il leur 
permet également de regrouper les idées générées en quelques grands thèmes de discussion.

Les participants doivent être traités sur un pied d’égalité et les différences de grades ne doivent pas influencer la dé-
marche et la production des idées. Il faut éviter de critiquer les contributions des participants, afin de ne pas étouffer 
des propositions, souvent provocatrices mais stimulantes. Les principaux atouts de cette méthode sont de générer 
de nouvelles façons de penser les problèmes et de les résoudre. 

Un facilitateur doit normalement être désigné ; il s’assure que tous les acteurs aient le même droit à la parole ; un 
secrétaire est aussi choisi ; il prend note des contributions par écrit ou par d’autres moyens. Le groupe dispose ainsi 
d’un compte rendu permanent de ses délibérations. Un temps limité (dix à quinze minutes) est alloué à l’exercice. 
Par ailleurs, il peut être utile d’adjoindre au groupe un représentant provenant d’un milieu différent de celui des 
participants ; son regard extérieur peut être profitable aux discussions. Les groupes de brainstorming ne doivent pas 
être trop nombreux au risque de limiter les possibilités de contribution des participants (dix à quinze participants 
maximum). À la fin de la phase de production des idées, les participants les regroupent par thèmes en utilisant à cet 
effet des panneaux ou de grandes affiches.  À la fin de la phase initiale de création d’idées, un membre de chaque 
groupe présente à tous les participants le résultat du travail de son groupe.  

3.1.4. Séminaires

Cette section aborde différents éléments à prendre en compte lors de la préparation, de l’organisation et de l’évalua-

tion d’un séminaire.

3.1.4.1. Buts du séminaire

Les séminaires constituent une plate-forme d’apprentissage et de formation qui peut jouer un rôle essentiel à dif-
férentes étapes du développement des stratégies et des programmes anti-corruption. Ils peuvent être utilisés à des 
fins de planification stratégique, et pour la préparation de mesures de formation. Les étapes décrites ci-après sont 
tirées de la gestion du changement (présentée ci-dessous), en particulier de l’analyse en trois étapes de Lewin : 
décristallisation, déplacement et recristallisation.

Au début (décristallisation), les séminaires peuvent jouer un rôle en sollicitant les opinions des membres de l’or-
ganisation et des acteurs extérieurs sur les changements organisationnels nécessaires et souhaitables, en aidant à 
instaurer le consensus sur la définition des principales orientations stratégiques et des valeurs opérationnelles de 
l’organisation recherchée. Les brainstormings et les groupes de discussion sont utiles à cet effet.

Les exposés constituent des points importants du programme du séminaire. Ils servent à fournir aux membres de 
l’organisation et aux parties prenantes des informations de l’état de la situation de l’organisation et sur les diverses 
options pouvant être mises en œuvre pour générer le changement. Les informations obtenues dans ces conférences 
seront extrêmement utiles aux membres des groupes chargés ultérieurement d’établir une SWOT dans le cadre de la 
démarche de planification stratégique.
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Dans la deuxième étape (déplacement), les séminaires peuvent être utilisés pour développer des approches et 
des instruments de mise en œuvre du changement, tels que des nouvelles structures ou de nouveaux processus 
pour appuyer la réalisation des objectifs de réforme fixés dans la première phase. Les séminaires peuvent jouer un 
rôle essentiel à diriger les attitudes individuelles et collectives des membres de l’organisation ou d’autres acteurs 
concernés vers des réformes positives. Pour accomplir ces tâches, on peut organiser des séminaires, des forums 
stratégiques, des groupes de travail et des groupes de discussion. Les séminaires peuvent également être util-
isés après que la stratégie a été formulée, ou à la conclusion d’une étape, pour clarifier ou renforcer les messages 
élaborés ou délivrés lors de l’étape précédente (décristallisation), afin d’obtenir un retour sur ce qui a été fait.

3.1.4.2. Qui devrait assister à des séminaires sur la corruption de la police?

C’est un point important à traiter dans la planification des séminaires. Il est difficile de décider du contenu approprié 
et des méthodes d’obtention de résultats sans avoir une idée claire de l’auditoire. L’expérience montre que ceux 
qui assistent aux séminaires et aux cours de formation sont sélectionnés parce qu’ils veulent y aller (peut-être pas 
toujours pour les bonnes raisons) ou parce que les responsables des séminaires ou des programmes de formation 
ont décidé du nombre désiré de participants, seuil qu’ils veulent atteindre. Il est nécessaire d’identifier les besoins en 
formation de certaines unités ou secteurs de la force de police et de déterminer en conséquence les participants aux 
cours.

Les participants doivent être sélectionnés en fonction de:

     Ce que le séminaire peut leur apporter dans leur domaine de travail ou d’expertise
     Ce que l’organisation obtiendra d’eux en retour; cela signifie que les personnes envoyées à des séminaires 
doivent être en mesure de retransmettre ce qu’elles ont appris au sein de leur organisation.

3.1.4.3. Planification d’un séminaire

Les objectifs d’un séminaire doivent être clairs et orienter sa planification. Ces objectifs découlent normalement de 
la formulation des besoins de formation stratégique ou particulière selon le processus décrit plus haut.

Les éléments de la formation cherchent généralement à apporter des changements dans un ou plusieurs des trois 
domaines suivants.239

1.	 ‘Tête’ –  cognitif  (connaissance).
2.	 ‘Main’ – psychomoteur (compétences).
3.	 ‘Cœur’ – affectif (attitudes).

Le programme du séminaire doit être à même de procurer des informations et permettre la conceptualisation des 
expériences en termes de matières (connaissances), de possibilités d’acquisition et de pratique de nouvelles com-
pétences (compétences) et de réflexion sur les sujets traités (connaissances, attitudes). Reflétant cet équilibre, un 
composé de plusieurs instruments de formation doit permettre d’atteindre les objectifs fixés.  Il faut offrir davantage 
que de simples conférences pour maintenir l’attention des auditeurs adultes et pour que la formation suivie soit 
réellement bénéfique.

La planification doit tenir compte des éléments suivants :

   Analyse du contexte. Quel est le besoin que la formation tente de satisfaire? Qui décidera si la formation est 
dispensée? Quelle autre formation le groupe a-t-il eu?

  Analyse de l’utilisateur. Qui sont les participants potentiels? Quelles compétences possèdent-ils actuelle-
ment? Quelles sont les contraintes de temps et de ressources s’appliquant à la formation de ce groupe?

 Analyse du contenu. Quel matériel est pertinent pour la formation? Quel est le niveau d’information actuel 
des participants? Quelles informations ou compétences supplémentaires sont nécessaires? Quels styles d’ap-
prentissage sont appropriés pour le groupe?

  Analyse d’aptitude à la formation. La formation proposée est-elle susceptible de combler les lacunes identi-
fiées dans les performances organisationnelles ? Les gains de la formation seront-ils supérieurs à ses coûts? Y 
a-t-il suffisamment de ressources disponibles pour conduire la formation?
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 Définition des objectifs. Quels seront les résultats attendus de la formation dispensée ? Quel sera le rôle du 
formateur pendant le séminaire?

  Suivi et évaluation. Comment cela sera-t-il fait, pendant et après la formation?240

3.1.4.4. Conduite de séminaires

Il y a un certain nombre de points relatifs à la conduite de séminaires qui sont valables pour toutes les différentes 
formules de formation présentées plus haut. 

Tout d’abord, les séminaires doivent avoir lieu dans un environnement confortable et propice aux objectifs de for-
mation. Il faut disposer de suffisamment de matériel d’enseignement et de formation, ainsi que de locaux pour de 
petits travaux de groupes ou grandes séances. Lorsque des compétences techniques particulières sont en jeu, des 
installations spécialisées nécessaires à ces formations doivent être disponibles (généralement sur le même site) en 
complément des installations habituelles.

En tant qu’adultes, les participants doivent être traités de manière collégiale et valorisés en raison de leur expérience 
pratique et de leur formation professionnelle antérieure. Il est important d’évaluer leur expertise et leur expérience 
pour en tenir compte dans la formation dispensée. Si les formateurs et les conférenciers apportent leur propre ex-
pertise, ils doivent aussi respecter celles des participants au séminaire.

Au début de tout séminaire de formation, il convient d’indiquer et d’expliquer clairement aux auditeurs ses objectifs. 
L’envoi préalable du programme du séminaire et de lectures préparatoires peut renforcer son efficacité.

C’est une erreur courante que de délivrer trop d’informations dans l’enseignement et la formation. Souvent, les 
points importants sont relativement peu nombreux et justifient une répétition et une explication. Il est donc 
préférable, dans toute opération de formation, de se concentrer sur un nombre limité de points clés plutôt que 
d’essayer de transmettre plus que ce que les participants peuvent raisonnablement assimiler.

Il faut inclure des pauses et des rafraîchissements dans le programme. L’aménagement de plages de temps 
réservées aux discussions informelles en-dehors des sessions programmées favorise l’apprentissage entre pairs et 
suscite des questions qui pourront être posées dans les séances suivantes. En effet, une discussion informelle est 
une sorte de débriefing et elle permet aussi aux conférenciers et aux formateurs de clarifier certains points et de 
répondre aux questions suscitées par les sessions précédentes.

L’utilisation d’aides visuelles : tableaux, affiches, diagrammes, photos et documents vidéo, offre une réelle variété 
dans l’environnement du séminaire et peut être utilisée pour générer des discussions et résumer des idées clés. Une 
erreur fréquente avec les affiches et les outils tels que les diapositives PowerPoint est d’y mettre trop de matière 
(citations trop longues, diagrammes trop détaillé). Il est préférable d’utiliser les diapositives PowerPoint pour syn-
thétiser uniquement les points clés.

L’organisation des séminaires devrait toujours refléter les spécificités des participants. Le choix des exemples, des 
problèmes, etc. doit idéalement correspondre aux environnements dans lesquels les participants travaillent habitu-
ellement et aux tâches qu’ils y exécutent. Les participants au séminaire se posent généralement la question «qu’est-
ce que ça m’apporte ?»  Si le contenu et les méthodes utilisées répondent à cette interrogation, ils provoqueront 
l’attention et la participation des auditeurs et les objectifs définis dans la phase de planification de la formation 
seront plus facilement atteints.

Montrer les liens entre la formation dispensée et les objectifs et les stratégies de l’organisation contribue également 
au sérieux avec lequel les participants suivront la formation donnée.

Des efforts doivent être faits pour sensibiliser les participants aux valeurs qui sous-tendent les comportements 
enseignés afin qu’ils les intègrent dans l’exercice de leur pratique professionnelle. Ainsi, par exemple, on pourrait 
demander aux policiers de jouer le rôle d’une personne vulnérable victime d’un officier corrompu qui exige un pot-
de-vin ou une faveur sexuelle, ou celui de la mère d’un jeune homme récemment décédé en garde à vue.

Du temps doit être réservé à la fin du séminaire pour une «séance de synthèse» au cours de laquelle les formateurs 
peuvent s’exprimer sur les résultats atteints par rapport aux objectifs de formation fixés.  Cette séance offre aussi 



288

BOITE A OUTILS SUR L’INTEGRITE DE LA POLICE

une dernière occasion pour les participants de poser des questions ou préoccupation découlant de la formation.

Encart 6: Neuf manières de former les participants

  Gagner l’attention des participants.
  Informer les stagiaires sur les buts et les objectifs. 
  Examiner les connaissances préalables des participants. 
  Présenter la matière.
  Donner des orientations pour l’apprentissage. 
  Obtenir des résultats (pratique). 
  Fournir des commentaires informatifs. 
  Évaluer les résultats.
  Améliorer la capacité à retenir et à transmettre l’information.241

3.1.4.5. Evaluation de séminaires et suivi

Il n’est pas inhabituel d’effectuer des exercices d’évaluation avant et après la formation. Les évaluations préalables 
à la formation permettent au formateur d’avoir une bonne idée du niveau de compétences et des besoins éducat-
ifs réels des participants, le permettant d’adapter le contenu du cours et la manière de l’enseigner. Les évaluations 
post-formation servent à obtenir un retour d’information sur les cours ; elles procurent des indications utiles sur les 
erreurs à éviter et les points à améliorer dans les formations ultérieures. 

Les questionnaires sont couramment utilisés pour évaluer les cours de formation, et le programme du séminaire 
doit prévoir du temps pour permettre aux participants de les remplir. On peut craindre de faibles taux de retour des 
questionnaires si les participants sont autorisés à les remplir chez eux à l’issue de la formation. Une autre méthode 
consiste à organiser des entretiens d’évaluation avec un échantillon de participants. Elle peut fournir des données 
qualitatives et plus réfléchies que celles obtenues par un questionnaire. Les sujets abordés dans les évaluations 
post-formation comprennent la quantité des matières traitées, le niveau du contenu, l’adéquation des méthodes et 
le temps mis à disposition (timing, rapidité, les conditions de participation), la possibilité donnée aux participants 
de faire connaître leur opinion sur le cours (était-il assez dense?, était-il utile ?) et sur les conditions matérielles 
(hébergement, restauration, etc.).

Un programme de formation bien conçu ne s’arrête pas aux évaluations de fin de séminaire. Des sessions de suivi 
peuvent être planifiées pour consolider et renforcer la formation dispensée pendant la première étape. La transmis-
sion et la sauvegarde des nouvelles compétences et attitudes nécessiteront souvent des évaluations de suivi sur 
la façon dont les participants les mettent en pratique. Cela sera souvent combiné avec la prestation de formations 
complémentaires pour consolider les résultats des sessions précédentes.

3.1.4.6. Exemple – séminaire d’évaluation de risques

Ce qui suit est un aperçu de ce que pourrait être un séminaire d’évaluation des risques. Le chapitre 3 contient égale-
ment un modèle de séminaire consacré à l’évaluation des vulnérabilités organisationnelles d’un service de police 
dans le domaine de la corruption.

Dans de nombreux pays, la corruption de la police a été associée à des relations incorrectes entre les policiers et les 
membres d’organisations et de groupes criminels. La direction de la police du pays de Kleptonia est préoccupée par 
les risques encourus. Elle décide d’organiser un séminaire sur ce thème, en vue d’identifier l’ampleur et la nature des 
risques liés à des collusions abusives de ce type ; de sensibiliser les policiers aux méfaits associés à ces pratiques de 
corruption; et de développer des stratégies organisationnelles pour réduire cette corruption. Le but final est de con-
tribuer à l’objectif stratégique qui vise à rendre la police plus intègre. 

La planification commence. Un séminaire en trois phases est monté. Afin d’illustrer les risques induits par la corrup-
tion, plusieurs études de cas basées sur des incidents réels sont élaborées. Des formateurs de police expérimentés 
sont désignés pour les traiter lors du séminaire. Un expert dans le domaine de la corruption de la police d’une uni-
versité ou d’un organisme de lutte contre la corruption d’un autre pays est invité à illustrer les dommages causés 
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par la corruption de la police. Ils portent non seulement sur les conséquences pénales et disciplinaires qui peuvent 
être prises à l’encontre des coupables, mais aussi sur les autres préjudices entraînés, y compris pour des tiers. Une 
présentatrice extérieure au service est sélectionnée pour démontrer l’impact de la corruption sur les tiers ; elle tra-
vaille pour une ONG qui s’occupe du problème de l’impunité des fonctionnaires étatiques lors de disparitions et 
d’autres abus graves. Un autre présentateur est désigné pour développer une méthode d’évaluation des risques et 
familiariser l’audience à cette approche. Une matrice d’évaluation des risques est remise aux participants ; ils peu-
vent la discuter et la modifier pour qu’elle puisse être utilisée ultérieurement au cours du séminaire. 

Le programme du séminaire prévoit une deuxième phase où l’accent est mis non plus sur les séances plénières mais 
sur le travail en petits groupes.  Les méthodes utilisées dans cette phase comprennent par exemple les présenta-
tions par affiches et les jeux de rôles, basés (à nouveau) sur des cas réels et des scénarios réalistes, développés par 
des policiers-formateurs expérimentés.

Cette phase vise à sensibiliser les participants à l’étendue et à la nature du problème ; à identifier les moyens de 
réduire les conséquences et les dommages causés par les phénomènes de corruption ; des méthodes spécifiques 
d’exercices (jeux de rôle par exemple) sont utilisées pour que les participants puissent acquérir des techniques leur 
permettant de résister aux sollicitations inappropriées.

L’audience sélectionnée pour cet atelier est formée de policiers travaillant dans les grands commissariats urbains 
où il existe des liens étroits ont été découverts entre la police et les membres de groupes criminels. Les cours sont 
donnés dans un local du séminaire de l’église, loin des postes de police et autres bâtiments gouvernementaux. 
L’idée est d’offrir un terrain neutre où les gens se sentent libres de parler et où les points de vue divergents peuvent 
être exprimés en toute sécurité. Les modérateurs des groupes sont des personnes extérieures à la police, de sorte 
que les problèmes hiérarchiques ne gênent pas les échanges. Les groupes préparent des présentations qui relatent 
les expériences personnelles de leurs membres dans des cas ressortissant au thème du séminaire. Les participants 
reçoivent également des matrices de risque comme base des travaux de groupe ; ils doivent identifier les secteurs 
à risques, les probabilités de leur survenance et leur gravité.  Les jeux de rôles sont utilisés pour amener les par-
ticipants à reconnaître comment ces risques peuvent surgir dans le travail quotidien de la police et comment ils 
peuvent répondre avec intégrité à ces défis. Les policiers-formateurs fonctionnent comme observateurs ; ils font la 
critique des exercices, aident à tirer les enseignements et à atteindre les objectifs définis. 

Dans la phase finale, l’ensemble des participants passent en revue la matrice d’évaluation des risques ; un facilita-
teur commente les risques identifiés et tire les principaux enseignements des discussions et des travaux de groupe 
consacrés à la réduction des risques et à la promotion d’une plus grande intégrité. Les participants sont interrogés 
sur l’utilité du séminaire, tant en termes de connaissances et de sensibilisation que de développement de tech-
niques utiles pour la gestion des risques. On les informe qu’ils seront à nouveau réunis dans trois mois pour exam-
iner en groupe comment le séminaire a, éventuellement, changé leur approche au travail, et quelles autres mesures 
seraient nécessaires pour finaliser les objectifs du séminaire.

3.1.5. Communication

Une communication efficace est un aspect fondamental d’un bon exercice de police. Elle est essentielle pour faire 
comprendre comment la police accomplit ses tâches et pour améliorer son image dans la communauté. Envoyer et 
recevoir des messages clairs sont les deux faces d’une communication efficace. La communication peut concerner 
l’organisation (communication interne) ou viser le public et d’autres instances (communication externe). Le succès 
de ces deux formes de communication réside dans la capacité d’écoute et la clarté du langage utilisé. Une com-
munication efficace sur les plans interne et externe est indispensable dans une stratégie efficace de lutte contre la 
corruption.

3.1.5.1. Communication interne

D’un point de vue organisationnel et opérationnel, la police doit être capable de communiquer de manière efficace 
horizontalement - entre personnes de même grade - et verticalement - vers le haut et vers le bas. La communication 
dépend de l’efficacité opérationnelle qui repose sur la mise en œuvre des bonnes mesures utilisées adéquatement. 
La communication est donc importante pour contrôler ce que fait la police et pour s’assurer que les différents élé-
ments de la police coopèrent bien les uns avec les autres de manière à aboutir à des opérations efficaces, perfor-
mantes et responsables.
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La communication au sein des organisations peut se faire de plusieurs manières:

  Rencontres informelles face-à-face.
  Discours officiels et déclarations (cérémonies, séances d’information).
  Documents officiels, tels que les plans stratégiques, les énoncés de mission, les rapports annuels. 
  Circulaires administratives (copie papier et électronique).
  Programmes d’initiation. 
  Programmes de formation.
  Communiqués de presse et déclarations aux médias. 

  Sites web d’organisations, sites de réseaux sociaux.

Certaines de ces techniques sont également utilisables pour informer le public sur des actes de corruption ou sur 
d’autres thèmes relatif au travail de la police. 

Les services de police doivent pouvoir recevoir des messages de leurs propres membres, que ce soit des messages 
de compliments ou de critiques. Les organisations n’acceptent généralement pas bien les critiques internes, et la 
liste des mauvais traitements infligés aux «dénonciateurs» dans de nombreux pays occidentaux est une faute qui 
entache l’histoire de la police. Elaborer des solutions pour protéger et récompenser les lanceurs d’alerte demeure un 
défi important pour tous les services de police qui sont fermement engagés dans une communication bidirection-
nelle et dans un processus d’apprentissage organisationnel.

Encart 7: Mécanismes de contrôle interne et communication

Démontrer l’efficacité des mécanismes de contrôle interne (disciplinaires, administratifs) de la police renforcera 
le message que l’organisation combat la corruption et accroîtra sa crédibilité aux yeux du public. Le fait que la 
police n’ait pas pris de mesures efficaces contre les agents qui font l’objet de plaintes avérées en matière de 
mauvais comportement sape la confiance du public et détruit la crédibilité du message de l’organisation qui se 
dit s’opposer fermement à de tels comportements. En matière de corruption et d’intégrité, les services de police 
ne peuvent pas se contenter de bonnes paroles, ils doivent également montrer au public qu’elles se traduisent 
en actes.

3.1.5.2. Communication externe

Pour soutenir sa démarche d’intégrité, la communication de la police avec le public doit être ouverte à la critique et 
aux commentaires négatifs. L’identification d’une zone à risque se fera souvent à la suite d’une information trans-
mise par le public ou par une instance sur un incident survenu lors d’une intervention policière. Il est important de 
mettre en place des mécanismes organisationnels permettant de recevoir des messages négatifs et de les traiter 
de manière constructive afin de rassembler les informations pertinentes au sujet des performances de la police et 
pour rassurer le public. Les permanences téléphoniques qui reçoivent les plaintes et les dénonciations d’actes de 
corruption se sont avérées utiles pour obtenir de l’information,, même de façon anonyme, de personnes réticentes 
à utiliser la voie officielle. Elles sont souvent utiles dans les pays où, historiquement, la police n’avait pas montré 
beaucoup d’esprit d’ouverture ou n’avait pas répondu aux plaintes d’une population qui, par conséquent, avait peur 
de l’attaquer ouvertement en déposant une plainte de corruption policière ou d’abus de pouvoir. Dans ces envi-
ronnements, les nouvelles agences de supervision externe peuvent également jouer un rôle précieux en renforçant la 
capacité d’écoute de la police face aux plaintes du public (voir le chapitre 6).

Inversement, la police doit également communiquer très clairement à la population son opposition à toute forme 
de corruption interne et son intolérance aux comportements inappropriés de ses officiers.

3.1.5.3. Communication sur une stratégie anti-corruption

Un service de police peut communiquer efficacement ses positions sur la corruption à travers les éléments de sa 
stratégie anti-corruption.
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  Avoir un plan et une stratégie organisationnels et les rendre accessible à tous les collaborateurs, aux médi-
as et au public.

  Prévoir pour chaque policier une initiation et une formation régulière interne afin qu’il connaisse la straté-
gie de l’institution et son plan d’implantation. Chaque collaborateur doit connaître non seulement les normes 
en vigueur et les procédures mises en place pour les faire respecter, mais aussi le soutien de l’organisation 
aux policiers qui dénoncent des comportements répréhensibles et des actes de corruption.

  Communiquer à l’interne et à l’externe les résultats des enquêtes et des procédures disciplinaires concer-
nant des accusations de corruption policière.

  Établir et faire connaître les règles sur les lanceurs d’alerte, les assurant que les dénonciateurs de bonne foi 
qui signalent le comportement inapproprié d’un collègue ne subiront aucun préjudice du fait de leur action. 
D›autres mesures peuvent être prises pour renforcer cette politique, par exemple récompenser les policiers 
qui dénoncent des cas de corruption graves ou systémiques ou d’autres types d’inconduites. 

  Établir et/ou promouvoir et communiquer les procédures par lesquelles le public peut dénoncer des actes 
de corruption ou de mauvais comportements de la part de policiers, en assurant à ceux qui agissent de 
bonne foi qu’ils ne seront pas inquiétés. Ils devront également être renseignés sur les résultats des enquêtes 
et des mesures disciplinaires prises.

  Effectuer un audit régulier ou mettre en place un dispositif de surveillance garantissant que ces éléments 
de la stratégie de communication de la police sur la corruption fonctionnent correctement.

Une bonne communication est également essentielle à une formation et une éducation efficaces dans ce domaine. 
Ce sujet a été largement traité ci-dessus, dans la section sur les séminaires.

3.1.5.4. Envoi des bons signaux

La communication va bien au-delà du simple usage des mots ; on communique aussi par des images, des gestes et 
des actions. Un film, par exemple, montrant un policier acceptant un pot-de-vin, s’il est diffusé publiquement, fait 
passer un message fort sur ce policier, et surtout sur la police à laquelle il appartient. Une autre mesure importante 
de l’engagement d’un service de police à lutter contre la corruption est la volonté exprimée publiquement de ses 
dirigeants de prendre des mesures énergiques en matière d’éthique et de lutte contre la corruption. Le public et 
les hommes du rang jugeront souvent la police en fonction de la réaction de sa direction aux accusations et aux 
dénonciations avérées de mauvais comportement commis par des policiers. Un chef qui soutient publiquement un 
policier lanceur d’alerte, notamment en s’assurant que la carrière du policier ne souffrira pas de son signalement, 
envoie un message anti-corruption important au public et à ses collaborateurs ; cela démontrerait également d’un 
comportement éthique exemplaire. 

3.1.6. Gestion du changement

La gestion du changement est une méthode ou une technique permettant d’entreprendre une réforme organisa-
tionnelle significative en planifiant soigneusement sa mise en œuvre et en contrôlant les progrès réalisés en cours 
d’exécution. Cette section décrit cette méthode de façon détaillée et propose des outils grâce auxquels un service 
de police pourra développer et conduire une réforme anti-corruption. (On trouve d’autres éléments sur ce sujet au 
chapitre 8 qui concerne le renforcement des capacités anticorruption de la police.)

3.1.6.1. Qu’est-ce que la gestion du changement?

La gestion du changement concerne la planification et la mise en œuvre du changement dans un contexte organi-
sationnel. Le modèle en trois étapes de Lewin 243 est une approche déjà ancienne mais qui demeure toujours influ-
ente. Selon Lewin, un changement organisationnel réussi  passe par trois étapes.

Etape 1 – Décristallisation

Les anciens comportements doivent être «désappris» avant que tout changement soit possible. Lewin est conscient 
qu’abandonner les anciennes mentalités et pratiques est plus facile à dire qu’à faire. La résistance au changement peut être 
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causée par la perte du sentiment de sécurité de l’employé et la diminution de son sentiment d’autonomie et de contrôle.244

Encart 8 : Décristalliser les anciens comportements

Pour amener les gens à «décristalliser», il doit y avoir une prise de conscience que l’état actuel des choses 
n’est plus possible ni acceptable ; les personnes passant par le processus de changement doivent ressentir 
un sentiment de culpabilité ou d’anxiété par rapport à la situation actuelle ; et il faut créer chez les 
personnes un sentiment de sécurité autour de la question du changement245. Comme on le verra plus loin, 
dans de nombreux cas la «décristallisation» nécessaire au changement est provoquée par une crise ou un 
scandale. Par ailleurs, ou de plus, un récit convaincant combinant les trois éléments ci-dessus est requis. Les 
récits qui favorisent le changement doivent s’attarder à mettre en avant la nocivité des pratiques passées 
ou présentes et doivent rassurer en association le changement avec une amélioration des conditions de 
travail. (Voir l’encart 9 sur la définition d’un ordre moral pour le changement.)

Etape 2 – Déplacement

Une manière d’amener les gens à modifier leurs positions consiste à explorer les différentes possibilités de le faire et 
de les tester par la méthode essais-erreurs. Lors de l’analyse de l’environnement dans lequel on tente un processus 
de changement, il est important d’identifier les divers facteurs qui peuvent l’influencer afin de pouvoir sélectionner 
les variantes les plus prometteuses. C’est par ce processus qu’il est le plus probable de trouver des solutions qui sont 
soutenues par le personnel concerné.

Le passage à un nouveau système est plus facilement envisageable si les orientations proposées ont le soutien de la 
base. Un succès rapide dans l’implantation de quelques mesures  (par exemple, s’assurer que les salaires des polic-
iers sont payés à temps) peut aider à consolider la confiance dans la réforme et à en assurer l’avancement.

Etape 3 – Recristallisation

L’objectif est maintenant de stabiliser le groupe ou l’organisation afin que les nouveaux comportements introduits 
pendant l’étape 2 (déplacement) soient consolidés et que les risques de retour aux vieilles pratiques soient mini-
misés. Assurer le changement dépend d’un certain degré de cohérence entre les changements visés et le compor-
tement, la personnalité et l’environnement des individus (officiers ou agents). En d’autres termes, si le «baril» reste 
«pourri», on ne peut pas s’attendre à ce que les «pommes» restent «fraîches».

Sans une transformation des normes et des routines quotidiennes de groupe, il est peu probable que le change-
ment des comportements individuels soit durables.246 Cette observation confirme les analyses récentes de réformes 
organisationnelles de la police ; elles montrent bien la nécessité, dans le cadre de toute stratégie de lutte contre la 
corruption, de modifier la culture policière (voir le chapitre 2 sur ce sujet).247 Convaincre les membres des groupes 
de changer leurs positions et de soutenir les nouveaux engagements en faveur d’une police plus éthique est la 
meilleure façon d’assurer la pérennité du changement. Le modèle d’action suggéré ci-dessous permet de mettre en 
place le travail de groupe considéré comme essentiel par Lewin.

3.1.6.2. Agents du changement

Les agents du changement sont «les personnes chargées de diriger, d’organiser et de faciliter le changement dans 
les organisations».248 Selon le modèle de Lewin, l’agent du changement est un facilitateur. Il peut y avoir plusieurs 
agents du changement ; ils peuvent jouer différents rôles et participer à n’importe laquelle des trois étapes définies 
par Lewin. Ils peuvent agir soit à l’intérieur, soit à l’extérieur de l’organisation, mais ils doivent être crédibles aux yeux 
de ceux avec qui ils travaillent. Compte tenu de la résistance généralement associée à un changement organisa-
tionnel majeur, il est souvent préférable de désigner un champion extérieur pour prendre en charge les éléments 
clés du programme de réforme. Cela détournera une grande partie de l’hostilité des membres du service de police 
également impliqués dans le changement organisationnel.

Comme indiqué ci-dessus, un facteur crucial du succès de la réforme et de sa durabilité tient à la qualité du support 
que lui accorde le management. Un changement organisationnel réussi dépend de l’existence d’un ou plusieurs 
champions, ou leaders, du changement. Ce sont des individus-clés qui servent d’agents du changement en l’incar-
nant publiquement, et qui le défendent de façon persuasive auprès des membres de l’organisation qui y sont con-
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frontés. 

3.1.6.3. Changement et politique

La réforme de la police est toujours politique. Le soutien actif et visible des dirigeants politiques concernés, et celui 
des principaux responsables de la police, sont essentiels à son succès.249 Si la volonté politique fait défaut, il fau-
dra peut-être la susciter en amenant le public à exiger des changements dans sa police. Les dirigeants politiques 
doivent prendre conscience que la population exige des améliorations dans le service de police. 

3.1.6.4. Renforcer et institutionnaliser le changement

Sans agir pour ancrer les nouvelles pratiques, les vieilles habitudes et les modèles anciens peuvent réapparaître. 
Plusieurs actions doivent être prises pour s’assurer que le changement n’est pas temporaire. Une mesure consiste 
à assurer une communication continue sur les succès obtenus au cours du processus de réforme. Bâtir la commu-
nication sur les réussites obtenues aide à convaincre les collaborateurs de la police des avantages du processus de 
réforme entamé. 

La consolidation des progrès réalisés implique de récompenser l’adoption des nouveaux comportements et de les 
intégrer activement dans les opérations quotidiennes de l’organisation.250 Les systèmes d’évaluation des perfor-
mances et de promotions doivent refléter ces principes. Il n’est pas simple de trouver des modèles de récompense 
adaptés, car la perception de la valeur des récompenses spécifiques par le personnel peut varier au fil du temps, ce 
qui modifie leurs attractivités au sein des membres.

Une autre façon d’enraciner le changement est de développer un récit qui met en relation la diminution de la cor-
ruption et des anecdotes, traditions et nouveaux objectifs stratégiques du service de police.

Encart 9 : Définir un ordre moral pour le changement

Parfois, la résistance au changement dans les organisations policières ne résulte pas des craintes liées à des 
intérêts personnels égoïstes, mais provient plutôt de l’attachement des collaborateurs à l’ancien « ordre moral de 
l’organisation », c’est-à-dire à une manière acceptée et partagée par les membres de la police, des dirigeants aux 
employés, de faire les choses. Lorsque c’est le cas, il est suggéré de tenir compte qu’ “un aspect important de la 
gestion du changement est de définir un nouveau cadre et un état final recherché qui permettent la création d’un 
nouvel ordre moral dans lequel les membres de l’organisation peuvent trouver un sens”.251

Un « ordre moral » est important pour la stabilité organisationnelle, la cohérence opérationnelle et le respect des 
valeurs, principes et règles particuliers. Ce sont des éléments cruciaux dans toute stratégie anti-corruption. Dans 
le cadre d’une gestion efficace du changement dans la lutte anti-corruption, il est donc nécessaire de promouvoir 
un nouvel « ordre moral » rejetant la corruption.

Trouver à cette fin les bons agents de changement et assurer un leadership éthique au niveau du 
commandement de la police sont deux actions essentielles pour le succès de cette stratégie. Associer le 
personnel subalterne dans la phase d’évaluation stratégique et dans la planification de la mise en œuvre est 
également important pour façonner et inculquer ce nouvel « ordre moral ».

3.1.6.5. Liste des actions pour une gestion efficace du changement

  Définir un argument solide pour justifier la nécessité du changement.

–	 Il faut disposer d’un récit pour changer l’ancien ordre moral de l’organisation. Ceci peut 
être considéré comme un communiqué de vision. Ce dernier n’est pas aussi détaillée 
qu’un document de planification stratégique (voir l’étape suivante).

–	 Les membres de l’organisation doivent être persuadés que les choses doivent être 
changées pour leur bien et pour celui de la population.

  Identifier les étapes concrètes nécessaires à la mise en œuvre du nouveau récit.

–	 Il importe d’abord de faire l’analyse détaillée des secteurs dans lesquels des changements 
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sont nécessaires, et des moyens requis pour les réaliser. Un exercice de planification 
stratégique, incluant une analyse des risques, sera utile à cet effet.

–	 Une fois cela fait, il est plus facile de décider des mesures à prendre pour mettre en œuvre 
les changements identifiés comme indispensables à la diminution de la corruption et au 
renforcement de l’intégrité.

–	 A ce stade, une partie de la tâche consiste à identifier les ressources (financières, 
matérielles) et le soutien (politique, communautaire) nécessaires pour mettre en œuvre 
la phase de changement. Il faut établir une liste claire des objectifs de changement 
organisationnel, et recenser les ressources à mobiliser pour les atteindre. Il faut aussi 
recruter des agents du changement pour accompagner la réforme. 

  Lancer des projets particuliers aux niveaux institutionnel et opérationnel pour implanter les objectifs clés 
du changement.

–	 Les équipes de projet doivent être formées pour traiter les mesures concernant les 
secteurs à risques élevés tels qu’ils ont été identifiés dans l’analyse des risques. Il est 
important de pouvoir obtenir rapidement quelques succès afin de crédibiliser le 
processus de réforme et de faciliter son avancement. 

Encart 10 : Recrutement et sélection du personne

Dès le début du processus de réforme les procédures de recrutement et de sélection du personnel doivent 
recevoir une attention immédiate. Dans les services de police où il y a des indices vraisemblables de corruption 
ou de mauvais comportements, il faut procéder à la vérification des antécédents des policiers pour pouvoir 
confirmer leur emploi. Donner une prime ou une augmentation de salaire à ceux qui coopèrent et ont passé 
la procédure de vérification contribue à renforcer l’importance du changement et à assurer une plus grande 
coopération au niveau de la base. Adapter les programmes des académies de formation de la police et 
payer régulièrement les salaires des policiers sont des projets de réformes clés dans de nombreux services 
de police ; leur mise en œuvre rapide ne peut que soutenir le processus de changement et convaincre les 
sceptiques des avantages apportés par la réforme.

   Prendre des mesures actives pour «consolider» les nouvelles réformes.

–	 Les procédures institutionnelles doivent renforcer les changements introduits en 
récompensant les nouvelles pratiques et en sanctionnant les anciennes. Le contrôle 
interne et les autres systèmes de contrôle (voir chapitre 5) doivent « coller » au nouveau 
programme de réforme. Ces premiers doivent également s’assurer que les réformes sont 
sur la bonne voie en surveillant leurs évolutions et en prenant des mesures correctives 
si besoin. Les programmes de formation et de perfectionnement professionnels doivent 
venir en appui aux réformes.

–	 De bons systèmes de tutorat et de supervision sont essentiels pour s’assurer que les 
changements de comportement du personnel sont enracinés et durables.

–	 L’examen et la supervision externes peuvent jouer un rôle essentiel dans le suivi 
des progrès en termes de changement et d’amélioration. Les dispositifs de contrôle/
supervision externes (voir chapitre 6) devront refléter le nouveau programme de réformes. 
Il faut encourager une presse libre et critique et une population informée et active, afin 
d’assurer que le police reçoive un retour sur ses pratiques. Là où les pratiques redonnent 
place aux «vieilles habitudes», des procédures facilitant la dénonciation de ces pratiques 
doivent être mises en place et la police doit être équipée à réagir pour corriger les 
atteintes aux réformes.  

   Création d’un moyen indépendant pour suivre les progrès de la réforme et signaler les lacunes et les prob-
lèmes rencontrés dans son déroulement.

   Les gouvernements doivent être responsables de l’environnement de réforme au sens large.

–	 La réforme de la police doit faire partie de réformes gouvernementales et administratives 
plus larges. Le ministère de l’Intérieur, bien qu’il ne soit pas la seule composante du 
gouvernement essentielle au succès de la réforme de la police, doit participer à ce 
processus. Il a dans de nombreux pays une responsabilité critique dans la formulation de 
la politique de la police et dans son soutien administratif. La réforme de la police ne peut
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réussir et durer que s’il y a un changement positif dans l’environnement au sens large. Si 
les dirigeants politiques continuent d’agir de manière corrompue, par exemple, il n’y aura 
dans ces circonstances ni raison ni incitation pour que les policiers agissent avec intégrité.
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Encart 11: A contextes différents, différentes formes de corruption

“La corruption diffère considérablement dans les pays en développement. En raison de cette diversité, la corrup-
tion est difficile à réduire ou à contrôler. Il est donc important d’examiner les spécificités de la corruption et des 
efforts anti-corruption, en incluant les questions de culture, d’organisation et d’efficacité des campagnes, tout en 
tenant compte des stratégies plus universalistes développées récemment.”252

Les réformes ne se font pas dans le vide. Chaque processus de réforme est mené dans un contexte national et or-
ganisationnel particulier. Il faut en tenir compte dans le choix d’une stratégie anti-corruption (voir Girodo, ci-des-
sous).253 Les expériences qui ont été faites dans les sociétés en transition et post-conflit confirment «qu’il n’y a 
souvent aucune volonté sérieuse de modifier le matériel et la méthodologie des cours pour s’assurer que la culture 
locale est respectée et prise en compte», et qu’«il n’existe aucun plan coordonné pour développer une coopération 
(appropriée et pertinente) dans l’élaboration et la délivrance de la formation».254 Une erreur fréquente de la part des 
agences d’aide étrangères et de recourir trop souvent à une approche «uniforme» pour former la police. Les matéri-
aux et méthodes de formation doivent donc refléter les conditions et les priorités locales, tout en étant cohérents 
avec les objectifs stratégiques fixés pour l’organisation. 

Cela signifie que les besoins de formation doivent refléter les problèmes sociaux particuliers (y compris l’analpha-
bétisme) si l’on veut faire progresser la lutte contre la corruption. Ainsi, par exemple, si l’un des groupes ethniques 
ou sociaux a dominé le service de police et que les membres des autres groupes se sont sentis victimes de la police 
et exploités par elle, il faut alors que les stratégies de formation (et autres) tiennent compte de ces tensions et les 
intègrent dans le thème de la corruption policière. La conception de méthodes adéquates pour réduire la corrup-
tion doit nécessairement refléter ces tensions passées et proposer des stratégies pour minimiser leur impact sur le 
bon déroulement des missions de la police.255 S’assurer qu’aucun groupe ethnique ne monopolise les postes-clés de 
l’organisation et que ceux-ci sont attribués selon le mérite et non en fonction des liens de parenté ou par népotisme 
représente déjà un grand progrès.

De fortes incitations pour la corruption policière resteront en place si ces incitations existent au niveau structurel 
plus large (comme la culture de l’opium en Afghanistan ou les occasions de contrebande dans les zones frontalières 
dans les Etats en transition). Ces facteurs d’incitation doivent être éliminés comme condition préalable à une for-
mation efficace et à la mise en place de réformes. Les opportunités de développement social et économique jouent 
également un rôle essentiel dans la suppression des occasions et des tentations de pérennisation de la corruption.

Étant donné que la dynamique de changement au sein de la police locale et du gouvernement lui-même sera 
souvent lente, faible ou même inexistante, il est particulièrement important de soutenir le changement au sein de la 
société civile, en particulier dans les Etats en transition ou sortant d’un conflit. 

Ceci permet de créer  un climat politique favorable à une réforme anti-corruption (sur ce sujet, voir chapitre 1). Ceux 
qui ont connu le côté négatif de la corruption de la police doivent être aidés pour générer une pression politique 
en faveur du changement. Bien qu’il ne soit pas difficile de les persuader de sa nocivité, il sera plus difficile de les 
inciter à faire campagne publiquement en faveur des mesures de lutte contre la corruption et à les soutenir. Ils sont 
souvent intimidés et effrayés, ou même ne savent pas comment soutenir des changements de ce type.256

L’amélioration des services de police exigera donc souvent d’éduquer et de soutenir le public et de former les pol-
iciers. Cela inclut la sensibilisation à la nature du problème, le soutien à la formation et aux activités de groupes 

4 Mise en oeuvre pratique 
dans des contextes spécifiques



297

BOITE A OUTILS SUR L’INTEGRITE DE LA POLICE

formés de membres de la communauté voulant s’engager dans la lutte, l’appui à l’implantation des réformes institu-
tionnelles et des processus de lutte contre la corruption, et le développement de mécanismes permettant à la popu-
lation de dénoncer les actes de corruption. 

Dans les pays qui mettent en œuvre une réforme de la police, de nombreuses élites politiques ne la soutiendront 
qu’en paroles étant donné qu’elle pourrait remettre en question le statu quo favorable à leurs intérêts. L’appui des 
bailleurs internationaux sera particulièrement nécessaire là où on ne trouve que peu ou pas d’intérêt ou de capacité 
politique au niveau local.

Les organisations internationales de donateurs interviennent souvent dans ce cadre. En Indonésie, par exemple, les 
bailleurs de fonds ont soutenu l’organisation publique “Police Watch” qui éduque et mobilise les gens dans la lutte 
contre la corruption. Elle conduit aussi des campagnes pour forcer la police à accepter de rendre compte de ses 
actes.257 Trouver les leaders politiques et les chefs de police nationaux et les encourager à se battre pour les réformes 
anti-corruption doit être un objectif à moyen et long terme des bailleurs de fonds, là où il n’est pas réalisable dans le 
court terme.  

4.1. Le défi de l’analphabétisme

L’un des défis auxquels est confrontée la réforme de la police, en particulier dans les pays en développement et 
dans les pays sortant d’un conflit, est celui de l’analphabétisme de la police. L’alphabétisation des policiers ne doit 
pas être tenue pour acquise par ceux qui participent à la formation de la police. Par exemple, on estime que le taux 
d’alphabétisation de la police nationale afghane n’est que de trente pour cent.258 Certains contingents nationaux des 
missions de maintien de la paix de l’ONU ont également un faible taux d’alphabétisation. Les efforts de formation 
seront gravement entravés tant que l’analphabétisme n’aura pas été amélioré. Une formation à la lutte contre la 
corruption ne pourra démarrer, dans un contexte de fort analphabétisme, qu’après que la faculté de compréhension 
du groupe cible aura atteint un certain niveau. 

Que peut-on faire ? Des démonstrations pratiques complétées par des explications orales et la possibilité donnée 
aux concernés analphabètes de poser des questions ont donné de bons résultats dans d’autres domaines, comme 
par exemple celui de la sécurité au travail. Des méthodes de formation basées sur l’expérience, impliquant des simu-
lations et des jeux de rôles, offrent d’autres options de formation à la lutte contre la corruption. Par exemple, un cas 
d’interpellation par la police de la circulation pourrait faire l’objet d’un jeu de rôle ou d’un exercice de simulation, 
l’accent étant mis sur la demande de pots-de-vin à la personne contrôlée. Un tel exercice peut inclure la discussion 
orale de ce qui était correct ou pas dans l’intervention simulée et peut identifier les directives (certainement écrites) 
qui définissent ces violations. 

Il reste la limitation fondamentale qui veut qu’à moins que le policier puisse se référer et comprendre des docu-
ments écrits tels que règles, règlements ou codes de conduite appropriés, il n’aura pas accès aux guides normatifs 
de base qui doivent lui décrire ce qu’est une bonne pratique de la déontologie. La planification de la lutte contre la 
corruption dans les pays à faible niveau d’alphabétisation de la police doit donc répondre à la question préalable de 
l’alphabétisation fonctionnelle.

4.2. Connexions de la corruption avec d’autres problèmes

Les changements organisationnels visant à réduire la corruption doivent tenir compte des autres défis sociétaux. 
Par exemple, à moins que la police ne soit relativement bien et régulièrement payée, elle sera plus vulnérable à 
la corruption même si elle a suivi une formation anti-corruption. La plupart des policiers qui agissent de manière 
corrompue savent ce qu’ils font ; ils ont donc choisi d’agir de cette façon. Ils peuvent être mus par la cupidité, par 
les pressions de certains individus ou groupes puissants de leur communauté, ou par celles de leurs collègues. Par 
conséquent, il est essentiel d’aborder les problèmes de gouvernance politique et de leadership organisationnel, et 
de s’attaquer aux menaces des groupes du crime organisé et des seigneurs de la guerre, pour créer les conditions 
dans lesquelles une diminution de la corruption de la police devient humainement possible. Les dirigeants poli-
tiques doivent démontrer l’importance d’agir avec intégrité et veiller à ce que les systèmes de gouvernance en place 
aident la police à faire ce qui est juste. Cela implique souvent de condamner la corruption dans le secteur privé et au 
sein du crime organisé, et de montrer leur engagement à conduire les changements économiques et sociaux, per-
mettant de réduire le champ de la corruption policière. 
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Le chapitre 1 présente un tableau qui identifie certaines caractéristiques essentielles de la corruption de la police 
dans chacun des quatre contextes nationaux; les lecteurs intéressés peuvent s’y référer pour plus d’informations.

Encart 12 : Culture ou contrôle?

“Alors que dans certaines cultures on disserte facilement sur la morale, l’éthique et les valeurs, les experts du 
développement ont remarqué que dans de nombreux pays francophones d’Afrique de l’Ouest, de même que 
dans les anciens pays communistes d’Europe de l’Est, les gens ont beaucoup de difficultés à intégrer les principes 
éthiques dans leur travail. Ils ont été habitués à être soumis à la loi, à devoir obtenir des autorisations et à se 
débattre dans les dédales d’une bureaucratie toute puissante - ces pratiques qui leur sont familières ne sont 
que le succédané du pouvoir discrétionnaire… Le renforcement des mécanismes de conformité, une meilleure 
gouvernance et des contrôles externes plus développés auront probablement une meilleure efficacité.”259
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Les progrès de la lutte contre la corruption dépendent de la recherche de méthodes et de techniques qui rendent 
la corruption plus difficile et permettent de mieux lui résister. Il y a un grand champ ouvert à la recherche de ce qui 
peut réduire la corruption.  On peut s’inspirer dans ce contexte des études et des évaluations faites dans d’autres 
secteurs et des instruments et des approches qui y ont été développés et qui sont susceptibles de donner de bons 
résultats dans un autre cadre.  

5.1. Enseignements tirés des évaluations stratégiques

   Les services de police confrontés à des problèmes organisationnels majeurs tels que la corruption sys-
témique sont généralement mal placés pour entreprendre des évaluations stratégiques ; ils auront besoin de 
l’aide extérieure d’experts internationaux et d’agences étrangères pouvant mettre à leur disposition l’expéri-
ence et les compétences nécessaires.

   Une évaluation stratégique appropriée requiert une vaste base de données alimentée aussi bien par des 
sources formelles qu’informelles.

   Il existe un certain nombre d’instruments pour recueillir une vaste gamme d’informations. On devrait tou-
jours en utiliser plusieurs concurremment. Il est important d’utiliser des outils qui fournissent des données 
à différents niveaux d’analyse, et qui concernent aussi bien l’environnement externe que l’organisation con-
cernée. 

   À des fins d›analyse, l›accent doit principalement porter sur les structures et les concentrations de 
comportements particuliers dans les secteurs d’importance stratégique. Pour l›analyse des risques, l›accent 
doit être mis sur les séries d’activités délictueuses, les lieux de commission et les profils des auteurs, et non 
sur des événements exceptionnels (bien qu›il faille également les analyser afin de connaître l’impact que la 
mauvaise publicité provoquée par cet incident a eu sur la réputation de l’organisation).

   L’analyse doit être de nature holistique et concerner tous les niveaux structurels, les relations et les réseaux 
avec lesquels la police interagit. Des outils tels que la cartographie des influences et l’analyse du champ de 
forces aident à l’identification des forces et des influences significatives qui conditionnent les environne-
ments externe et interne d’une organisation de police. 

   Les risques pour la police dans le domaine de la lutte contre la corruption ne sont pas seulement matériels, 
mais ils touchent aussi à sa réputation ; il est donc important d’avoir développé une stratégie de communica-
tion efficace dans les domaines à risque élevé, tels que la corruption.

   Les décisions sur la manière de répondre à des risques particuliers et d’autres défis stratégiques doivent 
être prises en fonction de ce qui est faisable, et pas seulement de ce qui est une «meilleure pratique» dans un 
sens général. La faisabilité désigne ici ce qui est acceptable, abordable, faisable et donc durable.

Encart 13: Mise en place d’une unité de planification stratégique et d’évaluation

‘Tout processus de réforme nécessite un noyau central qui sert de moteur à la mise en œuvre des réformes. Ce 
groupe est responsable de la coordination des stratégies et des initiatives.”

La réforme de la police est un processus plutôt qu’un produit final, même si les objectifs fixés à la réforme guident 
aussi son implantation. Une unité de ce type doit jouer un rôle dans le suivi des progrès, en organisant le retour 
d’information sur le déroulement des activités, et en amassant ainsi les données nécessaires à la prise éventuelle 
de mesures correctives ou de changement de stratégie par les responsables.  

5 Conclusions, enseignements,
facteurs de réussite – Chapitre 9
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5.2. Enseignements tirés des actions d’apprentissage260

  Le changement organisationnel demande beaucoup plus que la formation. La formation doit être utilisée 
lorsqu’elle peut contribuer à un changement d’attitude et de comportement.

  Il faut intégrer les parties prenantes dans la conception de la formation. Les parties prenantes peuvent être 
résistantes au changement positif ; les impliquer dans la phase de conception peut être une solution pour 
surmonter ou réduire les résistances rencontrées.

  Les objectifs d’apprentissage doivent être explicitement communiqués aux participants aux cours de la 
formation. Fixer des buts qui énoncent des objectifs comportementaux spécifiques a plus de chance de les 
motiver et de contribuer à un transfert positif de l’information.

  Fixer des objectifs d’apprentissage à court et à moyen terme donne plus de résultats que si on se concentre 
uniquement sur des objectifs à long terme.

  La pertinence du contenu est cruciale. Les participants sont plus susceptibles d’apprendre et de dévelop-
per des compétences s’ils peuvent établir un lien étroit entre les objectifs de formation et leurs missions dans 
leur environnement de travail.

  L’enseignement devrait être pratique et faciliter le retour d’information. La répétition cognitive ou mentale 
et la pratique des comportements désirés aident au processus d’apprentissage et à la réalisation des objectifs 
d’entraînement. Les jeux de rôle et les simulations sont des techniques permettant d’atteindre ces buts.

  Un trop d’information peut nuire à l’efficacité de l’apprentissage. Les participants ne peuvent apprendre qu’une 
chose à la fois. Il faut exclure les informations superflues et ne garder que celles qui sont directement liées aux objectifs 
d’apprentissage.

  Les méthodes de formation actives sont généralement préférables au type de cours ex cathedra.  Il est utile 
de démontrer qu’il y a des manières appropriées et erronées d’accomplir les tâches, en se souvenant que les 
participants apprennent en observant. Des études de cas et des simulations peuvent être utilisées à cette fin.

     TABLEAU D’AUTO EVALUATION
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Chapitre 9     Instruments

Après avoir lu ce chapitre, quelle est votre réaction ? Y avez-vous trouvé des informations utiles pour améliorer votre 
organisation ? Y a-t-il des changements qui pourraient lui être apportés ?

Vous trouverez ci-dessous une auto-évaluation qui vous aidera à répondre à ces questions et à d’autres. Cette 
grille d’évaluation a pour but de vous aider à analyser la situation de votre service, à déterminer, le cas échéant, les 
changements à lui apporter et à réfléchir aux moyens de les mettre en œuvre. Afin de développer une approche 
plus globale pour appliquer les concepts présentés dans ce chapitre, des sessions de formation ou des groupes de 
travail peuvent être organisés pour compléter et développer cette première évaluation. Par ailleurs, il peut être utile 
de demander l’assistance d’experts nationaux ou internationaux spécialistes de lutte anticorruption. 

Problèmes/ Questions Que faire pour compenser ces 
faiblesses? Comment le faire?

Avons-nous développé et 
enseigné dans notre service 
les outils présentés au cha-
pitre 9?

Nous pouvons:
Définir quels outils sont utilisés et 
connus et lesquels ne sont pas util-
isés ou connus
Décider de nouvelles formations
Décider qui doit être formé

Nous pouvons:

Pour l’évaluation, nous reporter 
à la liste des outils présentés 
Développer un questionnaire 
Organiser une session de brain-
storming/atelier
Engager un expert ou/et un 
groupe de travailNos dirigeants sont-ils 

conscients des enjeux de la 
lutte contre la corruption 
dans notre service?

Nous pouvons:
Évaluer la situation globale Identifi-
er les lacunes
Préparer des mesures pour les 
combler

Avons-nous développé 
dans ces domaines des 
programmes de formation 
adéquats pour nos 
dirigeants?

Nous pouvons:
Évaluer les connaissances de nos 
dirigeants
Evaluer nos programmes 
Développer des cours de manage-
ment spécifiques

Avons-nous une politique de 
communication appropriée 
pour sensibiliser notre service 
au problème de la corruption 
et pour communiquer nos 
objectifs dans ce domaine et 
soutenir nos réformes?

Nous pouvons:
Evaluer la politique de communi-
cation
Particulariser les évaluations selon 
les niveaux : policiers, supervi-
seurs directs, cadres moyens et 
supérieurs, direction.
Préparer des plans d’action pour 
remédier aux faiblesses identifiées 
à ces niveaux

     TABLEAU D’AUTO EVALUATION
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Avons-nous intégré les outils 
d’évaluation et de mise en 
œuvre des mesures présentés 
aux chapitres 1 à 8?

Nous pouvons:
Faire l’état des lieux
Identifier les lacunes et les faib-
lesses 
Préparer un plan pour y remédier
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Glossaire

Agence anti-corruption – Terme générique pour les organismes (indépendants) qui mènent des activités proac-
tives, préventives et/ou répressives pour lutter contre la corruption de la police. Les services de police qui ont leur 
propre unité d’enquête pour la corruption de la police s’y réfèrent souvent sous le nom d’«Affaires internes».

Action au civil - Au-delà de son rôle dans les procédures pénales liées à la corruption de la police, le pouvoir judi-
ciaire remplit deux fonctions supplémentaires dans la lutte contre celle-ci. Les tribunaux fonctionnent comme un 
mécanisme de règlement des différends pour les personnes qui demandent une indemnisation dans des cas de 
corruption ; les plaintes civiles liées à la corruption peuvent amener un organe de contrôle interne ou externe à en-
quêter sur les politiques et les activités d’un service de police.

Actions d’apprentissage – Mesures planifiées prises pour assurer un degré de conscience plus élevé à l’égard d’un 
problème et développer les capacités d’une organisation à conduire et à réaliser un changement. Dans de nom-
breux cas, ces mesures prévoiront une formation (voir ci-dessous) axée sur les connaissances, les compétences et les 
comportements personnels. D’autres moyens d’apprentissage organisationnel peuvent être utilisés, par exemple 
l’introduction de systèmes d’audit et de surveillance tels que les «systèmes d’alerte précoce» pour identifier les poli-
ciers à risques.

Analyse stratégique : consiste à comprendre la situation stratégique de l’organisation en termes d’environnement 
externe, de ressources et compétences internes, et d’attente et d’influence des parties prenantes.

Apprentissage organisationnel – Un système de débriefing mis en place pour prendre en compte les expériences 
vécues par les policiers dans les programmes de renforcement des capacités.

Approche systémique – Principe de gestion qui met l’accent sur l’interdépendance et la nature interactive des élé-
ments internes et externes à une organisation. 264

Audit – Un examen méthodique et un contrôle des finances, de la gestion et de la performance d’une organisation.

Catalyseurs - Policiers spécialement formés en matière d’éthique et appelés à agir comme conseillers et mentors 
pour les autres membres de l’organisation.

Charte de valeurs – Expose et définit les valeurs fondamentales de l’organisation et les intègre dans la formulation 
de la mission de l’institution; elle est partie intégrante du code de conduite (voir également le chapitre 2).

Code d’éthique - Déclaration des principes sur lesquels sont fondés la mission de l’institution, les valeurs sous-ja-
centes à ses activités et ses principes généraux de gestion. Il sert de guide sur la manière dont les fonctionnaires 
de police (en service ou non) doivent se comporter, agir et se tenir, entre eux et et envers les tiers. Il apporte une 
réponse à la question : « Comment pouvons-nous agir le mieux possible?» Quant à la corruption, le code d’éthique 
souligne l’importance pour les membres d’un service de police d’agir avec intégrité (voir chapitre 2).

Code de déontologie – Il régit l’exercice d’une profession (déontologie) ou d’une activité afin de garantir le respect 
de l’éthique. Il porte sur un ensemble de droits et devoirs encadrant une profession, le comportement de ceux qui 
l’exercent et les relations entre ces personnes et leurs clients ou le public.

Comité de gestion élargi – Assure que les décisions de nature stratégique sont prises de manière participative.

Comité de gestion restreint – Comprend les chefs des unités chargées des questions opérationnelles.

Contrôle administratif – Les contrôles administratifs comprennent les politiques, les procédures, les normes et les 
lignes directrices approuvées. Ils forment le cadre de la gestion du service de police et de la gestion de ses collabo-
rateurs. Ils indiquent comment l’organisation doit être gérée et comment les opérations quotidiennes doivent être 
menées. Les politiques de recrutement, la politique de sécurité, la politique des mots de passe et les politiques dis-
ciplinaires sont des exemples de contrôles administratifs. Les contrôles administratifs constituent la base du choix et 
de la mise en œuvre des contrôles logistiques et physiques.
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Contrôle externe – Le contrôle externe fait référence aux mesures de contrôle des opérations des services de police 
qui ne sont pas effectuées par le service lui-même mais par le parlement, le pouvoir judiciaire, certains organismes 
de contrôle, etc. (voir également le chapitre 6 sur le contrôle externe).

Contrôle interne – Nom générique donné aux procédures internes devant assurer la sécurité de l’organisation et 
réduire les comportements à risques, illégaux, corrompus et contraires à l’éthique de la part de ses employés. Le 
contrôle interne couvre tout, depuis les procédures de manipulation d’argent jusqu’à la sécurisation des portes et 
des bâtiments, les enquêtes sur les plaintes contre des agents et la conduite d’audits réguliers.

Contrôle juridictionnel – Dans de nombreux États, les citoyens et les organisations peuvent demander que la 
législation et les décisions exécutives soient contrôlées par le pouvoir judiciaire pour vérifier leur conformité avec 
d’autres lois, en particulier avec la constitution et avec les obligations juridiques internationales. Le contrôle jurid-
ictionnel représente un lien important entre le pouvoir judiciaire et les organisations de la société civile pour la sur-
veillance de la police et plus généralement du gouvernement. Ce sont souvent les organisations de la société civile 
qui demandent un contrôle juridictionnel de la législation ou des directives.

Contrôle logistique – Les contrôles logiques (également appelés contrôles techniques) utilisent des logiciels et 
des données pour surveiller et contrôler l’accès à l’information et aux systèmes informatiques. Des exemples de 
contrôles logiques sont les mots de passe, les pares feux de réseau, les listes de contrôle d’accès et le cryptage des 
données.

Contrôle de détection - Comprend les politiques et les mécanismes qui doivent prévenir les fautes professionnelles 
et les actes de corruption en mettant l’accent sur leur détection et leur sanction. Le contrôle peut prendre la forme 
d’une enquête sur une faute présumée ou de mesures spécifiques, telles que des tests d’intégrité ciblés. Les en-
quêtes sont traitées Chapitre 7.

Contrôle opérationnel – Le contrôle opérationnel comprend les politiques, les procédures, les check lists, les 
normes approuvées garantissant que les opérations et les interventions policières sont exécutées de manière effi-
cace et performante dans un cadre légal et éthique.

Contrôles physiques – ils surveillent et contrôlent l’environnement du lieu de travail et celui dans lequel les polic-
iers opèrent. Les portes, les serrures, le chauffage et la climatisation, les détecteurs de fumée et d’incendie, les sys-
tèmes d’extinction d’incendie, les caméras, les clôtures et les gardes de sécurité en sont des exemples. La séparation 
des lieux de travail et des réseaux en zones fonctionnelles fait également partie du contrôle physique.

Contrôle préventif – Fait référence aux politiques et aux mécanismes mis en place pour induire des changements 
dans les services de police, dans le sens d’une prévention des erreurs, des pratiques de corruption ou des comporte-
ments contraires à l’éthique.

Détective - Un détective est généralement un policier qui a suivi une formation spécialisée dans des activités telles 
que la conduite d’auditions et d’interrogatoires, l’arrestation, la recherche et le recueil de preuves. Les détectives 
sont souvent déployés au sein d’un département d’enquête criminelle et mènent des enquêtes sur des crimes tels 
que le terrorisme, le vol de voiture, le crime organisé, le vol à main armée et le crime local ou la corruption. 

Donneur (lanceur) d’alerte/dénonciateur – Un lanceur d’alerte/dénonciateur est une personne qui révèle des 
actes répréhensibles ou des malversations se produisant au sein d’un corps de police. Ces révélations peuvent être 
faites soit au grand public, soit à des autorités responsables. Il peut dénoncer la corruption, une mauvaise gestion, 
des activités illégales ou tout autre acte répréhensible.

Evaluation – Le but d’une évaluation est de mesurer ou de calculer la valeur de quelque chose. Bien que le proces-
sus derrière une évaluation peut inclure un contrôle par un professionnel indépendant, son but est de fournir une 
mesure plutôt qu’exprimer une opinion sur l’équité des déclarations ou la qualité de la performance.

Evaluation des risques – Processus d’identification dans un environnement donné des risques menaçant son in-
tégrité ou sa sécurité et de détermination des mesures à prendre pour les réduire ou les éliminer en contrôlant le 
suivi et l’efficacité.  
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Evaluation stratégique – Processus qui permet de déterminer le degré de réalisation des objectifs clés ou des 
étapes de mise en œuvre de la stratégie. Elle sert aussi à déterminer à quel niveau des mesures correctives doivent 
être prises : mesures en cours, modification des objectifs, organisation.

Faute de comportement – Décisions, actions ou omissions illégales, non professionnelles ou contraires à l’éthique 
d’un fonctionnaire de police, en violation du principe d’intégrité, en service, sur le lieu de travail ou dans la vie 
privée.

Formation – Processus formel aboutissant au renforcement ou au changement du comportement, des connais-
sances, des valeurs, des croyances, des aptitudes ou des compétences relatives à un travail, une fonction ou une 
profession spécifique.

Formation éthique – Formation liée à la mise en place de mécanismes éthiques au sein d’un service de police. Elle 
met l’accent sur le développement du jugement professionnel des policiers, qui doivent être capables de recon-
naître et d’interpréter correctement la dimension éthique de situations données.

Gestion du changement - Approche structurée en différentes étapes afin d’assurer la transition d’individus, d’équi-
pes et d’organisations d’un état donné à un état souhaité en fonction d’une analyse stratégique préalable ou de 
critères extérieurs (décision politique ; contrainte légale par exemple). 

Gestion de projet – Discipline consistant à planifier, organiser et gérer les ressources pour mener à bien un projet 
spécifique. 

Gestion éthique – Une approche basée sur la gestion des situations en fonction de valeurs qui doivent assurer 
qu’elles sont traitées de manière intègre et conforme aux droits humains.  

Infraction – Les actes de corruption et les fautes de comportement de la police peuvent être des infractions recon-
nues comme des violations du code pénal, mais être également des infractions aux règles internes.

Infrastructure éthique – Comporte la nomination d’un responsable éthique et de catalyseurs de l’éthique, le dével-
oppement d’une charte des valeurs, d’un code d’éthique et d’un code de discipline, et la mise en place de comités 
de gestion de l’éthique.

Loi du silence (Blue Wall of silence) – Règle tacite entre les policiers selon laquelle ils s’interdisent de signaler le 
comportement non professionnel, contraire à l’éthique ou criminel d’un collègue ou d’un supérieur hiérarchique. 

Médiateur/OmbudsmanUn ombudsman est une personne indépendante et objective qui enquête sur les plaintes 
des gens contre les organismes gouvernementaux et autres organisations, tant du secteur public que privé. Après 
un examen approfondi et impartial, il détermine si la plainte est fondée et formule des recommandations à l’inten-
tion de l’organisation afin de régler le problème.

Méthode/Mesures – Les méthodes ou mesures d’enquêtes sont des activités légales spécifiques que les enquêteurs 
mettent en œuvre pour recueillir des faits ou des informations. Par exemple, l’interrogatoire d’un suspect ou sa fila-
ture sont des méthodes d’enquête.

Opérations d’infiltration263– Le but des opérations d’infiltration est de pénétrer les groupes soupçonnés de corrup-
tion ou d’approcher des personnes corrompues, de recueillir des preuves, d’identifier et d’arrêter les contrevenants. 
La création de situations pouvant inciter un suspect à commettre un délit pour le prendre en flagrant délit entre 
aussi dans le cadre de ces opérations dans certains pays ; elle soulève des questions éthiques.   

Parlement – Le Parlement joue deux rôles principaux dans la lutte contre la corruption: législatif et de surveillance. 
La contribution la plus évidente des parlements à la gouvernance de la police - et en particulier à la lutte contre la 
corruption - est l’adoption d’une législation qui établit le cadre juridique pour la réduire. Le deuxième rôle import-
ant du parlement est sa capacité à surveiller le gouvernement, y compris la police.

PESTL – Analyse de situation dans laquelle les facteurs politico-juridiques (stabilité gouvernementale, dépenses, 
fiscalité, etc.), économiques (inflation, taux d’intérêt, chômage, etc.), socioculturels (démographie, éducation, répar-
tition des revenus, etc.) technologiques (développements, nouveaux produits, etc.) et légaux (modifications législa-
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tives) sont analysés pour orienter la stratégie d’une organisation. 

Piste d’enquête – Hypothèse de recherche qui peut mener à l’identification d’un délinquant ou à l’obtention de 
preuves. Dans une enquête, il peut y avoir à son début plusieurs hypothèses qui devront être vérifiées chacune pour 
être retenues ou éliminées. La méthode des scénarios repose sur les hypothèses formulées.  

Preuve – Une preuve est un élément fourni au tribunal pour démontrer la véracité ou la fausseté d’une assertion. Il 
peut s’agir d’un témoignage oral, d’une preuve matérielle, des résultats d’une expertise, d’une démonstration (tab-
leau, dessin, illustration), ou une combinaison de ces différents éléments. 

Prise de décision éthique - Évaluation des décisions selon des critères éthiques. Est-ce légal? Est-ce équitable? 
Comment le dirigeant se sentira-t-il après avoir décidé?

Pouvoir exécutif – le pouvoir exécutif doit assurer le contrôle et la surveillance de la police. Il se dote à cet effet des 
moyens nécessaires et détermine les processus adéquats. Selon les pays, les formes et les modalités des instruments 
de contrôle peuvent différer.

Processus d’évaluation – Le système McKinsey 7S d’évaluation d’une organisation est l’un des systèmes les plus 
connus. Il évalue l’organisation selon les 7S (dimensions) ; - stratégie, structures et systèmes - pour les dimensions 
«dures» et - valeurs partagées, le style de commandement, le personnel et les compétences pour les dimensions 
«souples».

Renforcement des capacités – mesures destinées à renforcer la capacité des personnes, des organisations et des 
sociétés à remplir leurs tâches, à résoudre des problèmes, et à fixer et à atteindre des objectifs d’une façon durable 
(définition du PNUD). 

Renseignement – le renseignement est l’élément clé du processus de décision. Il intervient dans tous ses stades : 
dans la compréhension de la situation, le choix entre différentes variantes de solutions, le suivi de l’implantation de 
la décision et dans son évaluation.  

Responsable éthique –Agent spécialement formé à l’éthique qui fait le lien avec les experts externes qui aident 
l’organisation à mettre en œuvre son infrastructure éthique. Le responsable éthique coordonne également le travail 
des catalyseurs. 

Stratégie – Une stratégie d’enquête définit comment recueillir les preuves qui confirmeront ou infirmeront une 
hypothèse, confondront un suspect ou dévoileront les agissements d’individus ou de groupes engagés dans des 
activités criminelles. 

Supervision externe – Traite de l’examen et du suivi du comportement de la police effectués par des institutions 
extérieures à la police. Elle vise à prévenir et identifier les fautes de comportement afin d’améliorer les services 
fournis par la police au public. Le contrôle consiste généralement en un examen rétroactif, mais implique aussi un 
contrôle continu.

SWOT – Acronyme anglais signifiant Forces Faiblesses Opportunités et Menaces. Canevas permettant une analyse 
de la situation dans laquelle les forces et les faiblesses internes à une organisation et les opportunités et les menaces 
auxquelles elle fait face sont examinées de près afin d’élaborer une stratégie.

Système d’information – (cf aussi Renseignement). Un système d’information organisationnel a pour but, par 
l’analyse de l’environnement, d’identifier les menaces, les opportunités et les attentes qui doivent être prises en 
compte par l’organisation; de fournir les éléments nécessaires à la détermination des forces et des faiblesses de l’or-
ganisation qui, miss en regard de l’analyse de l’environnement, amèneront à la formulation de la stratégie, puis de 
fournir les éléments nécessaires au suivi des mesures prises et enfin de permettre l’évaluation de ces mesures par 
rapport aux menaces, opportunités et attentes identifiées.

Tests d’intégrité – Opérations visant à identifier de potentielles activités frauduleuses. Les tests d’intégrité consis-
tent à simuler une série d’événements où l’intégrité du policier, surveillé à son insu, sera mise à l’épreuve. Les tests 
d’intégrité constituent un moyen utile dans la prévention et la détection de la corruption dans la police. Ils peuvent 
être aléatoires ou ciblés et faire partie du système de contrôle interne de la police, en tant qu’institution. Des tests 
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d’intégrité ciblés peuvent aussi constituer une méthode efficace d’enquêter sur la corruption dans la police.

Théories d’apprentissage et d’enseignement – Ces théories prennent en compte les différences de pensée entre 
cerveau droit et gauche et le style d’apprentissage préféré des stagiaires, pouvant être utilisés pour créer des pro-
grammes plus efficaces de renforcement des capacités.
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Sources complémentaires

Il y a différentes sources utiles : des sites internet, de la littérature scientifique, des politiques et de la législation. 
Cela inclut des manuels, travaux théoriques et des organisations (gouvernementales, non-gouvernementales et 
associations internationales) qui sont pertinents pour le contrôle interne en général ainsi que le contrôle interne 
au sein de la police. (Pensez à utiliser Google translate sur votre navigateur pour traduire les sources en anglais).

Sites internet utiles

Il y a beaucoup de sites internet d’organes de lutte anti-corruption et d’agences de corruption de la police qui con-
tiennent de l’information utile sur la prévention et la réduction de la corruption. Beaucoup de ces sites permettent 
de télécharger leurs publications gratuitement.  

Outils et techniques de gestion du changement: www.mindtools.com

Global  Integrity: www.globalintegrity.org

Governance and Social Development Resource Centre: www.gsdrc.org/go/gateway-guides/anti-corruption Institute 
of Internal Auditors: www.theiia.org

International Association of Chiefs of Police IACP ‘Ethics Toolkit’: http://www.theiacp.org/Ethics

Interpol:  www.interpol.int/Public/Corruption/default.asp

Organisation Internationale des Institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques INTOSAI : www.intosai.
org

OECD and Corruption: http://www.oecd.org/corruption/

Law Enforcement Conduct Commission, New South Wales Australia:https://www.lecc.nsw.gov.au/

Singapore Corrupt Practices Investigation Bureau: https://www.cpib.gov.sg/

TraCCC (Terrorism, Transnational Crime and Corruption Center – USA): http://traccc.gmu.edu/

U4 Anti-Corruption Resource Centre: www.u4.no

United Nations Office on Drugs and Crime: http://www.unodc.org/unodc/en/corruption/index.html?ref=menuside 

USAID:   https://www.usaid.gov/democracy

La Banque Mondiale: http://www.worldbank.org/en/topic/governance

Articles et rapports en ligne

E. Bolongaita, ‘Controlling Corruption in Post Conflict Countries’, Kroc Institute Occasional Paper #26: OP:2 (2005), 
available  at www.ciaonet.org/wps/boe01/boe01.pdf.

J. Boda and K. Kakachia (eds.), ‘The Current Status of Police Reform in Georgia’, available at http://se2.isn.ch/servi-
ceengine/Files/RESSpecNet/96901/ichaptersection_singledocument/34759338-200E- 40B2-8660-3874643CB139/
en/chapter7.pdf.
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